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DES   SOCIÉTÉS   COnffj^^RCIÀLES, 
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•     • 


L-» 
_  E  mot  société  a  deux  sens-d^sje 

langage  du  commerce.  Quelquefois  il  s^rt^iu 

exprimer  la  convention  par  laquelle  plusieut^  (i83fi. 

personnes  s'obligent  à  conférer  quelques  ol>  -    ^^*  liÔ33, 

jets,  ou  à  faire  quelque  chose,  en  commun         .  ^  , 

pour  en  obtenir  un  profit  licite.  Quelquefois 

il  signifie  le  corps  moral  formé  par  la  réunion 

de  ces  personnes. 

Quoique  le  contrat  de  société  ait  des  ca- 
ractères propres,  et  qui  seryent  à  empêcher 
qu'on  ne  le  confonde  avec  d'autres  conven- 
tions ,  il  peut  être  regardé  comme  d'un 
genre  en  quelque  sorte  accessoire ,  en  ce 
sens,  qu'il  n'est  point  d'opération  commer- 
ciale qui  ne  soit  susceptible  d'être  faite  en 
société. 

Tome  IIL  i 


a  PART.  IV.  Tir.  t. 

Ainsi^  les  règles  générales  sur  les  ôtiga^ 
gemens  de  commerce  et  les  principes  parti- 
culiers à  chacun  de  ces  engagemens^  n'éprou- 
vent aucune  modification  lorsque  plusieurs 
pérsotihèS  s'associent  pour  s^y  livrer;  mais 
^cette  circonstance  établit  entre  ces  personnes 
qu'on  nomme  associés ,  ou  entr'elles  et  ceux 
envers  qui  elles  s'engagent ,  des  rapports 
spéciaux  qui  naissent  de  cette  société. 

Nous  diyisei'cuiî-'cette  partie   en  quatre 
titres.  .•.!•• 

Le  ,  prçiiîèr*  traitera  des  principes  géné- 
raux et|^*ôpmmuns  à  toutes  les  sociétés  de 

conutferce  :  le  second  des  diverses  sortes  de 

•  •  • 

àùCr&iè^  et  des  règles  qui  leur  îsôiit  propres; 

A^.  .itoîsième   dé'  letir  dissolution  ;  le  qua- 

•••/*irîèihe  des  suites  et  effets  de    cette  dis&o-*- 


•  • 


• 


•  •  • 


^ 


• 


TîtRE    PREMIER. 


pfelNCiPE'S    OEKEHÀtl    SUR    LES    SÔCifetÊS    DE 

COMMERCE . 


967.  Oiï  diiît  côkteîdétèîr  avée  ioiii  les  'cà*^ 
ïtictères  ^stetitiels  du.cohtrat  dé  soti'été  coni- 
merciale  y  de  manière  à  ne  pas  le  confondns' 
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a^ec  d'autres  contentions  ;  ce  sera  Fobjei: 
du  premier  cbapitre  :  nous  consacrerons  I9 
deuiLième  à  donner  quelques  principes  sur 
la  mise  des  associes  :  le  troisième  offrira  des 
règles  sur  la  détermination  des  parts  dans 
les  profits  et  pertes  :  dans  le  quatrième  nous 
traiterons  de  la  forme  et  de  la  publicité  que 
doivent  avoir  les  actes  qui  constatent  la  for*- 
mation  des  sociétés  de  commerce  :  dans  le 
cinquième ,  de  l'obligation  des  associés  de 
soumettre  à  des  arbitres  le  jugement  de  leurs 
contestations. 

*  •  •  • 

CHAPITRE  PREMIER. 

»  .  .''..'. 

Caractères    essentiels   du   Contrat   de 

Société. 

968.  On  i»e'  peut  résoudre  un  graBd 
nombre  de  difficultés  que  présentent  les 
sociétés  commerciales  ^  si  Fon  ne  connoit 
clairement  comment  une  société  di£fàre  de 
la  simple  communauté  d'intérêts  ou  de  la 
copropriété  de  quelque  chose  ^  comment 
peuvent  avoir  lieu  l'admission  des  associés  et 
les  cessions  de  pafts  di'iMérêts  ;  pommenf; 
une  soiciété  Ibrmé  unét^e>éisik»ît  des  indi- 
tidUs  qui  la  composât;  cq  qub  id'ést  que  la 

1*      • 
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raison  sociale  d'une  société  ;  comment  les 

délibérations  doivent  être  prises. 

Nous   allons    en   faire   l'objet    des    cinq 
sections  de  ce  chapitre. 

Sectioh   première. 

jEn  quoi  la  Société  diffère  de  la  Communauté 
d^ intérêts  ^  ou  de  la  copropriété. 

'  969.  Il  n'y  a  point  de  société  sans  volonté 
de  s'unir.  Ce  caractère  distingue  la  société 
de  certaines  conventions  qui  pourroient  avoir 
des  traits  de  ressemblance  avec  elle. 

Ainsi  la  communauté  qui  résulte  de  la 
copropriété  d'une  ebose  ou  de  la  parti- 
cipation à  des  droits  dont  le  partage  n'a 
pas  encore  déterminé  les  effets  entré  les 
intéressés  y  n'est  pas  une  société.  Cette 
communauté  a  lieu  presque  toujours  par 
un  lait  qui  ne  naît  pas  de  la  volonté  des 
parties  de  s'unir  entr'elles;  et,  lors  même- 
que  le  concours  de  leurs  volontés  y  a  donné 
naissance  j  elles  n'ont  pas  eu  l'intention  origi- 
naire d'être  en  d'autres  rapports  que  èeux 
qui  naissent  du  fait  de  cette  copropriété  ;  en 
un  mot,. c'est  la  cbose  plutôt  que  les  per- 
sonnes qu'on  y  envisage. 

Ainsi,  dest  ouvriers  qui,  à  la  réquisition 
des  i^agistxats,  ou  même  spontanément  se 


Caractères  essentiels  de  la  Société,  Sect.  t.         5 

rassemblent  et  travaillent  pour  arrêter  lea 
progrès  d'un  incendie  ,  d  une   inondation  y 
ou  de  tout  autre   semblable  accident,  ne 
sont  pas  associés,  quoiqu'il  puisse  arrivei^ 
que  leur  salaire  consiste  dans  une  somme 
totale,  consacrée  à  payer  les  services  qu'ils 
ont  rendus  ensemble,  et  qui  doit  êtfe  par- 
tagée   entr'eux.   Ainsi,   deux   ou  plusieurs 
enfans,  héritiers  d'un  commerçant,  ne  sont 
pas  associés ,  quoique  toute  la  succession  ne 
consiste  que  dans  des  objets  de  commerce. 
Ainsi   les    créanciers   d'un   failli ,   unis  par 
une  communauté  d'intérêts,  telle  que  toute 
perte  qu'éprouve  la  masse  de  l'actif,  diminue 
les  droits  de  chacun  d'eux ,   ne  sont   pas 
cependant  associés.  Ainsi,  comme  on  l'a  vuj 
n.  3o4.,  lorsqu'une  personne  confie  à  une 
autre  des  objets  à  vendre,  en  lui  promet- 
tant tout  ou  partie  de  la  portion  du  prix 
qui  excédera  telle   somme ,  il  n'intervient 
pas  de  société,  mais  seulement  un  mandat 
salarié ,   et ,   pour  nous   servir  des  terpies 
du  commerce  ^  une  commission  ,  un  çour^ 
tage,  par  l'effet  desquels  celui  qui  loue  ses 
peines  et  son  entremise  pour  faire  opérer 
la  vente ,  n'obtient  un  salaire  qu'éventuel- 
lement et  sous  une  chance  aléatoire.  Il  fau- 
droit  pour  qu'il  intervînt  une  société  ,  que 
les  parties  s'en  expliquassent  clairement ,  et 
que  leur  volonté  manifestât  que  leur  inteo-** 
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tion  a  été  que  la  chose  à  rendre  formât  une 
partie  du  fonds  social.  Ainsi ,  lorsqu'un  com- 
merçant, au  lieu  de  donner  des  appoint 
temens  fixes  à  un  employé,  lui  promet  une 
part  quelconque  des  bénéfices  annuels,  ce 
commis  est  locateur  de  services  sous  con* 
dition  aléatx)ire  ;  mais  il  n'est  pas  associé ,  et 
ne  peut  prétendre,  en  cetie  qualité,  aucune 
copropriété  dans  les  marchandises  achetées 
des  fonds  de  son  commettant,  quoiqu'il  en. 
partage  le  bénéfice. 

97^-  De  même,  on  ne  doit  point  confonilrei> 
avec  les  sociétés,  les  tontines,  genre  de  réu- 
nion formée  de  rentiers,  qui  conviennent 
que  les  rentes  dues  aux  prémourans ,  accroî- 
tront aux  survivans,  ^oit  en  totalité,  soit 
jusqu'à  une  certaine  concurrence. 

Une  tontine  ne  présente  ni  travail ,  ni 
produit;  c^est  une  simple  convention  par 
laquelle  les  co-intéressés  sacrifient  à  la  chance 
d'un  avantage  personnel ,  ce  qu'ib  auraient 
pu  laisser  à  leurs  héritiers.  Le  travail  des 
adininistrâteurs  consiste  à  assurer  l'exécution 
de  celte  convention;  il  ne  produit  et  n'ap- 
porte aucun  projSt  spcial. 

Dans  une  tontine  ,  la  somme  des  capitaux 
une  fois  déterminée  reste  toujours  la  même; 
l'industrie ,  le  temps ,  les  spéculations  n'j 
peuvent  rien  dianger  ;  seulement  les  chances, 
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de  surrie ,  chances  qui  ne  dépendent  ni  du 
travail,  ni  d'aucune  industrie  commerjciale ^ 
BsiForîsent  quelques-uns  des  eo -  intéressés  > 
par  de$  événemens  independans  des  yoIout 
tés  et  des  efforts  humains* 

A  la  vérité^  rétablissement  de  ces  sortes 
d'aggrégations ,  est  soumis  à  des  formes  à 
peu  près  semhlables  à  celles  que  nous  ver*** 
rons  être  ei^igées  pour  les  sociétés  apo-? 
nymes.  Mais  nous  en  avons  indiqué  la  raison 
n.  35.  Ce  seul  rapport  de  ressemblanoe  n'eM 
qu'accidentel,  et  ne  peut  fonder  une  confur 
sion  que  repousse  la  nature  des  choses. 

971*  Ces  menves  règles  servent  k  necon^ 
noître  que  \jd  contrat  à  la  ^osse ,  dont  nous 
avons  paiié,  n.  756  et  suiv.,  n'e^t  point  u^ 
société.  S^il  produit  une  espèce  de  commu-t 
nauté  d'intérêt^  entre  ie  préleur  ^t  l'iampronr 
teur,  puisque  le  premier  n^efitt  payé  qu'ctut^nt 
que  son  débiteur  ne  perdra  pas  par  forj^wi,^ 
de  mer  les  choses  affectées  au  prêt  ^  ce 
n'est  qu'une  circonstance  particulière  .qui 
tient  à  la  nature  aléatoire  de  la  oonVejatîofli. 
Ce  que  le  prêteur  reçoit  aurdeU  des  inpés^èi^ 
légaux  y  n'est  point  Fo£fet  d'une  participation 
aux  profits  de  l'expédition ,  car  il  ne  se  mèl^ 
pas  de  la  diriger  ;  il  peut  même  se  faire  que 
les  marchandises,  tout  en  arrivant  à  bon 
port,  se  vendent  moins  qu'elles  n'ont  coûté, 
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ce  qui  diminue  eTidemment  la  fortune  i^ 
l'emprunteur,  sans  nuire  aux  droits  du  prê- 
teur. Ce  profit  est  simplement  le  prix  da 
risque  qu'il  a  couru  de  tout  perdte,  et  de 
la  condition  qu'il  a  souscrite  /  de  n'être  payé 
qu'en  cas  d'heureuse  arrivée. 

972.  La  différence  que  nous  venons  d'in-^ 
diquer  et  de  rendre  sensible  par  quelques 
exemples,  est  extrêmement  importante.  Nous 
verrons  plus  bas  que  dans  une  société ,  si  la 
mise  de  l'un  des  associés  vient  à  périr,  elle 
périt  pour  le  compte  de  tous  ,  sans  que 
celui   qui  l'avpit  apportée  perde  son  droit 
aux    avantages    communs ,    et    que    même 
il  peut  quelquefois  reprendre ,  lors  de  la 
liquidation ,  le  prix  de  cette  chose ,  comme 
si  la  société  Teût  aliénée  d'une  manière  pro-? 
fitable.  Dans  la  communauté,  au  contraire, 
chaque  part  périt  pour  le  compte  indivi-i 
duel  de  celui  à  qui  elle  appartient.  Ainsi, 
pour  prendre  un  exemple  dans  les  faillites , 
si  un  créancier  fîguroit  dans  la  masse  pour 
une  créance  que  la  loi  viendroit  à  suppri-? 
mer  ,  cette  extinction  lui  enlevant  tous  ses 
droits,  lui  ^teroit  toute  participation  ulté-r 
fieure  aux  produits  de  l'actif. 
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'  * 

Section  IL 

Jpes  Adrnissions  d'Associés  et  des  Cessions 
d'intérêts  dans  une  Société. 

97^'  Il  est  de  l'essence  de  la  société  que  * 

les  associés  se  choisissent.  Ainsi  nul  associé  ne 
peut  forcer  les  autres  à  recevoir  en  sa 
place  une  personne  à  qui  il  céderoit  tout  Ciy.  1861. 
ou  partie  de  ses  droits ,  ni,  même  quand  il 
seroit  administrateur^  admettre  un  nouvel 
associé.  L'admission  d'un  associé^  à  quel- 
qu'époque  que  ce  soit^  doit^  en  principe^ 
être  l'efifet  de  la  volonté  unanime.  La 
majorité  ne  pourroit  l'ordonner  malgré  la 
minorité^  quand  même  ceux  ou  celui  qui 
la  composent  ne  voudroient  donner  aucun 
^lOtif  de  refus. 

Mais  les  clauses  de  l'acte  de  société  ou  des 
conventions  postérieures^  peuvent  modifier 
cette  règle  ^  et  permettre  aux  administrateurs 
de  la  société ,  d'admettre  de  nouveaux  asso- 
ciés^ sans  qu'une  délibération  expresse  et 
spéciale  soit  nécessaire  ^  ou  à  des  associés 
de  céder  tout  ou  partie  de  leurs  droits  so- 
ciaux. Souvent  cette  faculté  n'est  accordée 
que  sous  la  condition  que  les  nouveaux  as- 
sociés auront^  soit  dans  l'administration  de  la 
société  j^  soit  dans  la  faculté  de  prendre  con- 


lo  PART.  TV.  TIT.  L  CHAP.  I. 

noissance  des  registres  ou  de  l'état  des  af- 
faires y  etc.^  moins  de  droits  que  les  associés 
primitifs.  Dans  ce  cas^  les  nouveaux  admis 
sont  présumés  avoir*  constitué  les  anciens 
mandataires  irrévocables  :  et  cette  stipulation 

Qv  i856  ^^^  "^^  ^^  contraire  à  l'essence  du  mandat^ 
parce  qu'elle  est  censée  la  condition  de  Fad^ 
mission  des  nouveaux  assocâés. 

Ces  personnes  deviennent  alors  membres 
de  la  société  ^  dans  la  proportion  de  l'intérêt 
qu'elles  ont  aeketé  y  et  sous  les  seules  restric- 
tions qui  ont  pu  être  mises  à  la  faculté  de 
céder  ainsi  des  droits  sociaux. 

Ces  principes  suffisent  pour  nioi^trer  com- 
bien seroit  Licite  la  clause  d'an  acte  social^ 
par  laquelle  on  stipuleront  qu'un  associé  ne 
pourra  vendre  sa  part  à  des  étrangers  ^ 
qu'après  Tavoir  offerte  à  ses  co-associés  :  on 
suivroit  les  règles  que  nous  avons  données  ^ 
tt.  270I 

La  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de 
l'intérêt  quW  a  dans  une  société ,  n'a  pas 
toujours  besoin  d'être  fondée  sur  une  stipula- 
tion expresse;  quelquefois  la  nature  de  l'assO"» 
ciation  suffît  pour  •  assurer  ce  droit.  C'est 
sur-tout  quand  la  réunion  d'intérêts  entre 
diverses  personnes,  tient  plus  de  la  simple  co- 
propriété ou  communauté  que  dé  la  société^ 
et  qu'elle  est ,  si  l'on  peut  «'exprimer  ainsi , 
{>lu$  réelle  que  personnelle.  Les  associations 
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en  présentent  des  exemples  fréquens.  Ainsi 
nous  avons  tu,  n.  620^  que  des  coproprié* 
taires  de  navires  pouvoient  rendre  leur 
part  sans  avoir  besoin,  du  consentement 
des  autres. 

Assez  souvent,  c'est  la  nature  des  con- 
ventions primitives,  qui  annonce  que  les 
associa  ont  consenti  que  chacun  d'eux 
pût  vendre  tout  ou  partie  de  son  intérêt , 
sans  autorisation  nouvelle ,  et  sans  que 
les  autres  eussent  besoin  d'être  consultés 
sur  l'admission  des  cessionnaires.  Cette  pré- 
somption a  lieu  lorsqu'en  s'associant ,  les 
parties  ont  divisé  l'intérêt  social  en  actions. 
Une  action  étant, -comme  nous  le  dévelop*- 
peronsdans  le  cbapître  suivant,  une  part  dans 
la  société,  chaque  associé,  qu^  dans  l'usage 
on  nomme  uotionnaire^  est  réputé  autorisé 
par  les  atitres  à  vendre  celles  qui  lui  appar«- 
tiennent,  et  à  rendre  l'acheteur  membre  de  Com. 
la  société.       , 

Par  suite  de  ces  principes,  le  cessionnaire , 
quelles  que  soient  les  clauses  de  la  cession, 
est  tenu  de  toutes  les  charges  dont  la  part  de 
son  cédant  est  ou  se  trouve  grevée  par  suite 
d'opérations  relatives  à  la  société ,  faites  sans 
fraude,  sauf  son  recours  contre  lui,  s'il  n'en 
a  pas  été  <)hargé. 

974*  On  voit  en  quoi  .cette  faculté,  qui  doit 
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'  avoir  été  stipulée^  ou  dériver  de  la  nature 
de  la  convention  sociale^  est  différente  du 
droit  que  tout  associé  a  d'associer  quelqu'un 
à  sa  part^  droit  q[u'il  peut  exercer^  tant  qu'il 
n'y  a  pas  formellement  renoncé  ,  et  pour 
lequel  aucune  permission  des  autres  n'est 
nécessaire.  Ainsi  Pierre ,  Paul  et  Jacques 
l^e  mettent  ep  société^  et  y  versent  chacun 
lo^ooo  fr.  ;  ils  conviennent  de  diviser  leurs 
intérêts  en  actions  de  looo  fr.^  et  par  con- 
séquent ils  en  ont  chacun  dix.  Si  Paul  vend 
partie  de  ses  actions^  tandis  q[ue  les  autres 
les  conservent  toutes^  les  acheteurs  ne  sont 
pas  seiilement  associés  à  la  part  du  vendeur^ 
ils  sont  devenus  membres  de  la  société^  dans 
la  proportion  qu'indiquent  les  actions  qu'ils 
ont  achetées  y  et.  le  droit  de  Paul  diminue 
dans  la  même  proportion.  Si^  au  contraire^ 
il  n'avoit  pas  été  permis  à  Paul  de  vendre 
tout    ou   partie    de  3on   intérêt  ^   il  seroit 
toujours  considéré  comme  seul  associé  pour 
la   part   déterminée    dans   l'acte    constitu- 
tif de  la  société^  et  celui  ou  ceux  à  qui  il 
auroit  cédé  une  partie   de  ses  droits^  ne 
seroient  qu'associés  à  sa  part  ^  sans  être  de-* 
venus  membres  de  la  société. 

C'est  ce  qu'on  nomme  être  participant  ou 
croupier.  Il  se  forme  alors  entre  l'associé  et 
son  croupier^  une  véritable  association  dis- 
tincte de  la  société^  et  soumise  aux  règles 
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particulières  qui  résultent  de  la  nature  ou 
des  termes  de  leur  convention.  Ces  sortes  de 
sociétés  rentrent  assez  généralement  dans 
ce  que  nous  appellerons  associations  en  par- 
ticipation. 

La  cession  d'intérêts  peut  être  de  la  tota«- 
lité  des  droits  du  cédant ,  et ,  dans  ce.  cas  y  il 
faut  concilier,  avec  le  principe  qui  ne  permet  Giv.  i86i* 
pas  au  cessionnaire  de  se  dire  membre  de  la 
société  et  d'agir  en  cette  qualité  ,  cette 
autre  règle ,  que  toute  convention  qui  n'est 
pas  prohibée  doit  recevoir  son  exécution. 
Il  est  évident  que  celui  qui  a  cédé  sa  part 
doit  procurer  à  son  cessionnaire  la  jouis- 
sance de  ce  qu'il  lui  a  cédé.  Celui-^ci  n'ayant 
pas  droit  de  se  mêler  de  la  société  ,  le 
cédant  est  donc  tenu  de  figurer  dans  toutes 
les  opérations  comme  s'il  étoit  resté  associé^ 
pour  que  les  répartitions  soient  faites  suivant 
les  règles  primitives.  Il  est  réputé  s'être 
constitué  mandataire  de  son  cessionnaire  et 
tenu  envers  lui  des  obligations  de  tout  man- 
dataire salarié. 

Par  suite  dti  même  principe,  le  cessionnaire 
pourroit  agir  contre  lui  pour  cause  die  fraude^ 
sMl  avoit  consenti  dans  l'intérêt  des  autres 
associés,  des  choses  capables  de  diminuer  sa 
part ,  et  que ,  sa^is  doute ,  il  n'eût  pas  consenties 
g'il  avoit  conservé  ses  droits. 

Du  reste  ;  ce  çe^sionjiaire  n'à^  pour  inter- 
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si  l'on  s'en  écartoit^  on  pourroit  tomber  dana 
de  graves   erreurs.   Par    exemple  ,  Pierre , 
comme  membre  d'une  société  ^  y  a  conféré 
20^000  fr.  de  mise.  Sans  doute  ces  20^000  fr. 
sont  dévolus  aux  créanciers  de  la  société  par 
exclusion  à  ceux  de  Pierre  personnellement^ 
suivant  les  principes,  que  nous  donnerons 
dans  la   suite;  mais  il    a    en   outre   prêté 
20,000  fr.  à  cette  société,  ou  lui  a  vendu  pour 
20,000  fr.  de  marchandises.  Ses  créanciers 
particuliers    pourront    se    faire    coUoquer, 
comme  exerçant  ses   droits  dans   le  .passif 
de  la  société,  pour  le  dividende  que  pro- 
duiroit  cette  créance,  si  elle  àppartenoit  à 
un  autre  :  et  si,  par  exemple,  la  société 
donne  cinquante  pour  cent,  ces  20,000  fr. 
produiront  '.  1 0,000  francs  qui  seront  réunis 
au  reste  de  l'actif  de  Pierre ,  et  sur.  l^ssquels 
ils  viendront  par  contribution,  avec  les  créan- 
ciers  de  la  société.  Le  droit  civil  admet  la 
Ov.  i852.  possibilité  qu'un  associé,  outre  sa  mise,  ait 
des  créances  contre  la  société;  ce  qui  est, 
à  plus  forte  raison,  conforme  aux  principes 
du  droit  commercial. 

Cette  distinction  de  qualités  dans  le  méifie 
individu,  est  utile  dans  bien  d'autres  cas. 
Ainsi  une  assurance  faite  au  nom  de.  là 
société  connue  sous  le  nom  de  Pierre  et 
compagnie  ^  pour  marchandises  chargées 
siur  t^l  navire  ,   ne  conoerneroit  pas  des 
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marchandises  appartenant  à  Pierre  seul  , 
quelque  générales  que  fussent  les  expressions 
de  la  police  d'assurancq.  Ainsi  ^  nous  ver- 
rons que'  certains  actes  ^  faits  par  un  failli , 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite  y 
sont  nuk  ;  si  quelqu'un ,  membre  d'une 
société^  faisQÎt  pour  elle  un  acte  de  cette 
espèce,  et  tomboit  ensuite  personnellement 
en  faillite^  cette  circonstance  n'influeroit  en 
rien  sur  la  validité  de  l'acte  fait  pour  la 
société  ^  et  réciproquement^ 

Une  autre  conséquence  de  ce  principe, 
est  que  le  créancier  ne  pourroit  venir  fair« 
saisir  les  effets  et  autres  choses  formant 
l'actif  de  la  société ,  sous  prétexte  qu'une 
partie  indivise  appartient  à  son  débiteur.  U 
doit  attendre  la  liquidation,  se  borner  aux 
oppositions  capables  de  conserver  ses  droits,  lyi^. 
et  exercer  seulement  ceux  de  ce  débiteur,  ^^*lii67« 
dans  le  partage  des  prpfits  annuels.  De  même , 
celui  qui  seroit  créancier  d'un  des  associés, 
et  débiteur  de  la  société  ,  ne  pourroit ,  ni 
invoquer^  dans  son  intérêt ,  la  compensation, 
po^r  se  libérer ,  ni  être  repoussé  dans  les 
poursuites  qu'il  exerceroit  contre  son  débi- 
teur, par  l'exception  àfi  compensation  que 
feroit  valoir  celui-ci. 

97^*  Chaque  assoâîé  étant  donc  considéré 
individuellement  comme  distinct  du  .corps 
Tome  JIL  a 
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social  dont  il  est  membre ,  les  accidens  qui  at^ 
rivent  à  Tun  n'influent  pas  sur  Tautre.  Si  Pierre 
est  membre  d'une  société  qui  fait  faillite ,  ce 
li'est  pas  une  raison  pour  le  déclarer  lui- 
même  en  faillite. 

Il  doit  être  traité  suivant  les  obligations 
qu'il  a  contractées.  Si  la  manière  dont  il  s'est 
associé  ne  l'oblige  au  paiement  des  dettes  que 
Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
qu'il  n'auroit  pas  encore  versée  dans  la  caiisse 
sociale ,  il  doit  être  poursuivi  pour  ce  paie- 
ment, et  n^est  constitué  personnellement  en 
faillite  ^  que  si  sa  fortune  est  insuffisante  pour 
s'acquitter. 

Oh  sùîvroit  cette  règle  ,  quand  même  la 
manière  dont  ils'est  associe  auroit  pour  effet 
de  Tobliger  au  paiement  de  l'universalité  des 
dettes.  La  faillite  de  là  société  n'empêche 
pas  qu'il  ne  puisse  être  splvable,  même  en 
6e  chaînant  de  tous  les  engagemens  de  là 
société.  Par  exemple,  Pierre  y  PauJ  et  Jean 
forment,  pour  l'établissement  d\ine  manufao-. 
ture ,  une  société  collective,  dont  l'effet  est , 
comme  nous  le  verrons  dans  le  titre  suiviàht> 
d'obliger  chaque  associé ,  solidairement ,  à"  là 
totalité  des  dettes  sfociales.  L'étistBlissement 
ne  prospère  pas,  et  la  faillite  en  est  déclarée. 
Le  passif  monte  à  200^000  fr.  Pierre,  qui  de- 
meure à  cent  lieues ,  qui  ne  gère  pas ,  qui 
ne  prend  aucune  part  à  la  déclaration  de  fail- 
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)îte,  peut,  sans  doute,  être  seul  poursuivi 
pour  payer  cette  sommé;  mais  s'il  a  6oo', 
800^000  fr.  debien^,  il  a  évidemment  plus 
qu'il  ne  faut  pour  payer.  Si  donc,  il  paie,  à 
bureau  ouvert,  tout  ce  qu'on  viendra  lui 
^iemand^r  pour  dettes  de  la  société  faillie, 
il  né  sera  pas  lui-même  en  faillite* 

Conformément  à  ce  principe ,  nous  avons 
vu,  n.  21a,  que  lés  créanXîîers  d'une  société 
he  pou  voient  se  fonder  sur  la  solidarité , 
pour  attaquer  un  associé  à  son  domicile 
particulier,  et  dévoient  former  leur  demande 
contre  la  société ,  au  domicile  social,  pour  Pr«6g.  6.^ al, 
obtenir  les  condamnations  auxquelles  il 
fturoit  droit  de  prétendre/ 

Des  commerçans  peuvent  être  intéressés  ^ 
dans  plusieurs  sociétés  distinctes;  dans  ce 
cas  il  importe  peu  que  les  mêmes  individus 
soient  membres  de  ces  diâerentes  sociétés. 
Chacune  a  sa  masse  propre,  et  les  créanciers 
de  Tune  ne  doivent  pas  se  confondre  avec  les 
créanciers  de  Fautre»  ^ 

Séctio»  IV* 
^  De  la  Raison  sociale. 

977*  un  sent,  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  qu'une  socié^té  doit  êti^e  distinguée , 
non-seulement  de  toute  autre,  mais  même 

a* 
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dés  personnes  qui  la  composent^  par  uiié 
dénomination  qui  ne  permette  aucune 
Corn. 23.  erreur.  C'est  l'objet  de  la  raison  sociale, 
expression  plus  facile  à  comprendre  qu'à 
définir. 

Pour  former  cette  raison  sociale  y  les 
associés  unissent  les  noms  de  tous  ou  de 
quelques-uns  d'entr'eux,  et  cet  assemblage 
dé  mots  forme  le  nom  sous  lequel  la  société 
sera  connue  dans  les  engagemens  où  elle 
interviendra.  C'est  en  ce  nom  que  les  assi* 
gnations^  significations  ou  tous  autres  actes 
semblables  ,  doivent  lui  être  donnés  ^  ou 
doivent  être  faits  à  sa  requête.  U  en  est  de 
même  des  inscriptions  prises  sur  elle  du  en 
sa  faveur;  on  ne  pourroit  annuler  celles  qui 
n'offriroient  que  le  nom  social,  au  lieu  des 
noms  de  tous  les  associés  codébiteurs^  ou 
copropriétaires  de  la  créance. 

97 B.  U  ne  faut  pas  confondl*e  la  raison  so^ 
ciale,  appelée  aussi  quelquefois,  raison ;de 
commerce,  avec  la  dénomination  que  peut 
porter  un  établissement  commercial.  La 
première  est  le  nom  qui,  seul,  peut  être 
pris  dans  les  actes  et  signé.  C'est  en  quelque 
sorte  le  moyen  de  distinguer  telle  personne 
morale  de  telle  autre ,  comme  les  noms  de 
famiUe  distinguent  lès  individus.  La  seconde' 
est^  plutôt  le  nom  de  la  chose  que  celui  de  la^ 
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persoime.  Un  exemple  va  l'expliquer.  Pierre  y 
Jean  et  Jacques  s'associent  pour  fabriquer 
telle  espèce  de  produits ,  ou  pour  un  établis* 
sèment  qu'ils  font  dans  tel  local.  Ils  con- 
viennent que  les  mots  Pierre  ^  Jacques  et 
compagnie  y  réunis^  formeront  dorénavant 
la  signature  de  la  société;  voilà  la  raison 
sociale.  Pour  se  faire  connottre  ^  sur-tout 
dans  les  villes  éloignées  y  ils  intitulent  leur 
établissement^  fabrique  de  tels  produits^ 
ou  manufacture  du  Gros-Caillau  ^  quartier 
dans  lequel  sont  placés  leurs  ateliers;  cette 
désignation  est  le  nom  de  leur  établis- 
sement. Ainsi  ^  il  peut  y  avoir  des  so- 
ciétés qui  n'aient  qu'une  raison  sociale  y 
sans  nom  d'établissement^  et  c'est  le  plus 
grand  nombre  ;  ce  sont  toutes  celles  dont  les 
opérations  sont  de  nature  à  être  faites  dans 
le  silence^  sjins  appeler^  en  quelque  sqrte, 
le  public^  par  des  affiches.  Il  en  est  qui  ont^ 
l'un  et  l'autre  :  la  raison  sociale^  parce  qu'il 
n'est  personne  qui  ne  doive  avoir  un  nom 
pour  signer  ses  actes  et  répondre  aux  actions 
dirigées  contre  lui;  la  désignation  d'établis- 
sement ,  pour  appeler ,  par  Tindication  -  de 
l'objet  du  commerce  ou  du  lieu  de  sa  situa- 
tion^ les  acheteurs ^  et  tous  autres^  aux 
besoins  desquels  cet  établissement  peut  four- 
nir. D'autres  enfin  ^  ne  peuvent  jamais  être 
connues  que  par  le  nom  de  l'entreprise  > 
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lorsque  leur  nature  étant  précisément  que 
Içs  noms  dçs  associés  soient  ignorés ,  il  est 
physiquement"  impossible   qu'ils  aient    une 

iT^ison  sociale, 

Cette  distinction  a  un  autre  but.  Les 
principes  que  nous  avons  donnés^  n.  169, 
apprennent  suffisamment  qu'on  ne  peut ,  par 
un  contrat  quelconque ,  être  autorisé  à 
prendre  pour  raison,  sociale ,  celle  des  per* 
sonnes  auxquelles  on  succéderoit  ^^  ni  pré- 
tendre qu'en  achetant  leur  établissemient  de 
commerce ,  op  a  implicitement  acheté  cette 
raison;  car^  dès  qu'elle  n'est  que  la  manière 
dont  lejs  associés  placent  tous  ou  quelques-uns 
de  leurs  ppms  dans  1^  signature  des  enga-r 
gemens  sociaux^  elle  ne  doit  jamais  être  comr: 
ppsee  de  fioms  étrangers  à  la  société. 

Mais  il  n'en  çst  pas  de  même  de  la  déno*: 
min^tion^  elle  peut  être  vendue  et  même 
souvent  elle  est  de  plein  clroit  vendue  avec 
rétablissement  qu'elle  désignoit  à  la  confiance 
Civ.  i6i5.  Qu  aux  besoins  du  public  ^  conformément 
aux  règles  sur  les  accessoires  des  choses, 
vendues. 

A  plus  forte  raison ,  ne  peut<^on  former  sa 
raison  sociale  de  noms  de  personnes  .qui  ne 
seroient  plus  associées ,  quand  même  elles 
Com.  25.  l'auroient  été  primitivement^  ou  que,  de 
toute  autre  manière,  elles  auroient  participé 
è^  \^  formation    de   l'établissement.    CettQ 
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faculté  peut  être  une  source  d'erreurs  et  de 
surprises.  Celui  qui  avoit  accordé  sa  cour* 
fiance,  à  une  société  qu'il  savoit  composée 
de  tels  et  tels  ^  peut  être  porté ,  tant  que 
la  signature  n'est  pas  changée,  à  croire  que 
les  associés  sont  toujours  les  mêmes ,  tandis 
que  les  successeurs  de  ces  personnes  ne 
lui.  inspireroient  pas  autant  de  confiance. 
Tous  les  intérêts  d'ailleurs  peuvent  être 
conciliés  par  la  faculté  d'annoncer  que  la 
nouvelle  raison  sociale  remplace  la  précé- 
dente. 

L'objet  de  la  raison  sociale  étant  de  dis- 
tinguer  les  actes  qui  intéressent  la  société-, 
de  ceux  qui  n^intéressent  que  certains  de  ses 
membres j  il  est  évident  qu'un  associé,  fût- il 
administrateur,  ne  peut  employer  le  nom 
social  pour  ses  propres  affaires.  Il  commet- 
troit  une  action  malhonnête,  qui  pourrait 
donner  à  ses  co*associés  droit  de  l'exclure , 
et  même  de  le  poursuivre  en  escroquerie  ; 
mais  ce  ne  seroit  un  faux,  qu'autant  qu'il  se 
serviroit  du  nom  social,  ^près  la  dissolution 
de  la  société. 

Section  V. 

s  • 

.  •  ■»  • 

Des  Délibérations  sociales. 

■  *  ' 

979*  C'est  un  principe  fondé  sur  là  nature 
des  choses,  que  tout  associé  ^  un  droit  ég^l 


24  PAÏIT.  nr.  TIT.  I.  CHAP.  I. 

CiT«  i85g^  à  l'administration  de  la  société  ;  qu'il  ne 
peut  être  privé  de  ce  droit  qu'autant  qu'il  a 
voulu  s'en  dépouiller  pour  le  remettre  aux 
autres. 

Nous  verrons,  en  traitant  des  diverses 
sortes  de  sociétés  ,  comment  ce  principe 
reçoit  son  application,  ou  est  modifié  par  les 
rè^es  qui  leur  sont  propres.  Il  suffît  ici  de 
donner  quelques  notions  sur  la  manière  dont 
les  délibérations  doivent ,  en  général ,  être 
prises,  et  sur  les  conventions  que  les  associés 
peuvent  faire  à  cet  égard. 

Une  société  étant  la  réunion  convention- 

Civ.  i832.  nelle  de  plusieurs  personnes,  dans  un  but 
d'intérêt  commun,  il  est  naturel  que  rien  ne 
se  fasse  que  du  consentement  de  tous.  A  la 
vérité ,  lorsque  les  associés  sont  nombreux , 
ils  ne  manquent  jamais  de  confier  la  direc- 
tion des  affaires  h  quelques-uns  d^entr'eux; 
ou  même  à  des  mandataires  non  associés, 
dont  les  droits  et  les  obligations ,  ainsi  que 
l'étendue  de  pouvoirs,  sont  réglés  par  ce  que 
nous  avons  dit ,  n,  r48  et  suiv.  Lors  même  que 
les  associés  n'ont  pas  pris  la  précaution  de 
nommer  des  gérons,  et  que  chacun  d'eux  est 
présumé,  par  cela  seul,  avoir  reçu  des  autres 
le  pouvoir  d'administrer,  le  droit  de  s'op'* 
poser  a  ce  que  l'un  veut  faire ,  appartient  aux 
autres.  Dans  ces  circonstances,  dans  un  grand 
'l\Qm))re  de  ça$,  les  associés  doiyeQt  délibérer;^ 
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et  s'ils  sont  plus  de  deux  ^  il  ne  seroit  pas  moins 
difficile  d'obtenir  l'unanimité  des  opinions, 
que  déraisonnable  de  ne  rien  faire ,  parce 
que  tous  les  intéressés  ne  seroient  pas  d'ac- 
cord. 

Dans  la  règle  tout  associé  a  voix  délibé- 
rative;  mais  des  conventions  qui  limiteroient 
ce  droit  et  l'interdiroient  à  quelques-uns , 
n'auroient  rien  de   contraire  aux  principes, 
Ainsi  ^  lorsqu'une  société  a  été  formée  par 
plusieurs  personnes  qui  ont  divisé  leurs  parts 
en  actions ,  afin  d'en  pouvoir  céder  quelques- 
unes^  ces  personnes  peuvent  stipuler  que 
le  droit  de  délibérer  sur  les  intérêts   com- 
muns ^   n'appartiendra    qu'à   elles;  que  les 
cessionnaires    d-actions    n'auront    point    le 
droit  d'être  présens,  ou  de  prendre  part, 
avec  voix  délibérative  dans  les  assemblées, 
eu  que  ces  cessionnaires  n'en  jouiront  que^ 
lorsqu'ils    auront   tant  d'actions ,    ou    lors- 
qu'ils auront  été  agréés  par  ceux  à  qui  ap- 
partient le  droit  de  délibérer.  Chacun  des 
acquéreurs   d'actions    est   présumé    n'avoir 
acheté  qu'après  avoir  connu  les  conventions 
primitives  et  s'y  être  soumis ,  comme  nous 
l'avons  dit,  n.  973.  De  même,  les  associés 
déterminent  ordinairement  de   quelle   ma- 
nière les  suffrages  seront  comptés.  Les  con- 
ventions à   ce   sujet  doivent   être  suivies, 
puisqu'elle^  sont  la  loi  des  parties^. 
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.  Mais  les  associés  peuvent  avoir  négligé  ce9 
précautions;  il  n'est  donc  pas  hors  de  propos 
d'offrir  quelques  règles  pour  suppléer  à  leur 
silence.  On  peut  d'abord  demander  si  les 
avis  doivent  être  donnés  par  tête^  ou  dans  la 
proportion  de  l'intérêt  de  chaque  associé. 
En  faveur  de  cette  dernière  opinion ,  il  est 
possible  d'invpquer  les  principes  généraux  , 
qui  considèrent  l'intérêt  comme  le  premier 
mobile  y  dont  nous  avons  déjà  vu  rapplication 
Com.320,  çn  ce  qui  concerne  les  copropriétaires  d'un 
Biavire. 

Néanmoins  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
que  cet  exemplis  est  évidemment  une  excep- 
tion aux  règles  sur  les  sociétés  ;  exception 
fondée  sur  l'objet  particulier  du  commerce 
maritime.  D'ailleurs  ^ .  la  mise  n'est  pas  tou^ 
jours  la  base  de  l'intérêt  dans  une  société  , 
et  tout  associe  qui  participe  a  des  délibé^ 
rations  9  n'étant  pas  obligé  eQvprs  lies  créan-- 
ciers  dans  la.  seule  proportion  de  sa  mise  ,■ 
chacun  doit  avoir  un  droit  égal  à  décider 
ce  qu'il  faut  faire. 

I  I  '     "     ».  ■ 

.  qSo»  Il  peut  arriver,  que  diverses  proposi- 
tions.^ excédant  le  nombre  de  deux ,  partagent 
les  assoiçiés  :  par  exemple ,  que ,  sur  douze  déli- 
bérans.^  cinq  soient  d'un  avis  ^  quatre  d'un 
autre ,  et  les  trois  autres  encore  d'un  diffé-* 
rent.  L'opinion  des  premiers  a  pour  elle  la 
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pluralité^  dés  sufifrage$  ^  c'est-^-dire  est  $ou« 
teuue  pat  un  plus  graud  nomlire  d'associég 
que  chacune  des  deux  autres  ^  mais  ello 
n'a  pas  la  majorité  absolue  y  c'est-£Mli|:e  U 
moitié  plus  un.  Il  ne  paroit  donc  pas  con« 
venable  de  la  préférer,  car  il  est  évident 
qru'eUe  n'est  pas  celle  de  la  majorité ,  puisque 
huit  des  associés  la  rejettent,  quqiqpe  pai; 
des  motifs  dififérens.  Il  faut  donc  que.  les 
assooiés  çoiitinuent  leur  délibération ,  en 
prenant  de  nouveau  leS;Voii;;^  ceux  dont 
l'avis. est  le  plus,  foible  en  nombre  seront 
tenus  de  se  réunir  à  l'un  des  deux  plus  forts, 
de  manière  à  ce  que  la  délibération  ne  soit 
plu&  partagée  qu'en  deux  avisf  et  s'ils  s'y 
cefusoient,  ou  s'il  y  avqit  nombre  égal  d^ 
chaque  côté ,  on  feroit  juger  comme  en  cas 
de  contestation.  . 

.  Au  reste,  il  faut  remarquer  que  ces  prin^ 
cipes  n'ont  pour  objet  que  de  suppléer 
aux  conventions  sur  le  mode  de  dé}ibérer^ 
qui  doi^ient  être  rigoureusement  observées. 
L'acte  de  société  n'est  pas  SfBulemeni.  ua 
résultat  de  volontés ,  qui  peuvent  être  chan" 
gées  par  d^^  délibérations  subséquentes ,  ce 
sont  autant  de  conditions  sans  lesquelles  l'asr- 
sociation  n'auroit  pas  eu  lieu,  et  qui  dpi  vent 
être  exécutées  ,'  quelques  noQibréux  que 
soient  ceux  qui  veulent  y  apporter  une  dé- 
l'ogation.    Celui  o\i  ceux   qui   forment   la 


a8  PART.  IV.  TIT.  1.  CHAP.  1. 

minorité ,  sont  fondés  à  prétendre  que  ce 
n'est  que  sons  la  foi  de  l'inyariable  exéen- 
lion  des  conditions  relatives  aa  mode  de  déli- 
bérer qu'ils  se  sont  associé». 

qSî»  Néanmoins^  lors  même  que  la  ma- 
jorité a  pris  une  résolution^  la  nature  des 
choses  peut  permettre  encore  que  des  asso- 
ciés soient  admissibles  à  faire  ^  à  leurs  risques 
périls  et  fortune,  ce  que  cette  majorité  a 
refusé.  Supposons  en  effet  qu'une  société 
ait  été  condamnée ,  et  que  la  majorité  ne 
juge  pas  convenable  d'attaquer,  par  une 
voie  légale ,  la  condamnation  prononcée , 
un  seul  associé,  quoique  non  administra- 
teur, a  cette  faculté.  L'intérêt  est  la  mesure 
de  foutes  les  actions;  et  puisque  tout  as* 
socio  doit  supporter,  dans  une  proportion 
quelconque ,  les  dettes  de  la  société ,  com- 
ment pourroit-îl  n'avoir  pas  droit  de  con- 
courir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
lui  ,  à  les  diminuer?  Il  est  bien  vrai  que 
celui  qui  a  obtenu  la  condamnation  ^  n'en 
aura  pas  moins  ses  droits  entiers  contre 
la  société  pour  toute  sa  créance  intégrale; 
mais  dans  te  cas  où  l'actif  n'étant  pas  suffisant 
pour  acquitter  les  dettes ,  ce  créancier  vou- 
droit  agir  contre  les  associés  en  particulier^ 
il  n'auroit  pas  d'action  contre  celui  qui  auroil 
(ait*  infirmer  Ijp  condamnation.  Ce  dernier 
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serôit,  en  outre ,  déchargé  de  sa  part  conixî^ 
Imtoire  envers  ses  coassociés,  qui  auroîent  à 
s^imputer  racquiescemeni  par  eux  donné  à  la 
condamnation. 
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^2.  La  définition  de  la  société  établit  su(& 
samment  que  chacun  des  associés  j  confère 
ou  s^oblige  d^^  conférer  certaines  choses 
susceptibles  de  procurer  les  bénéfices  qu'oii  Civ«  i83au 
se  propose  de  partager;  c^est  ce  qu^on: nomme 
apport  Où  mise.  La  réunion  des  mises  forme 
le  fonds  sociaL 

Nous  allons  &ire  connoitre ,  dans  une  pre- 
mière section,  la  nécessité  de  cet  apport; 
dans  la  seconde ,  en^  quoi  il  peut  consister  ; 
dans  la  troisième ,  comment  la  quotité  ea 
doit  être  établie  ;  dans  la  quatrième,  en  quoi 
consiste  TobUgal^n  de  le  réaliser;  dans  la  cin« 
quième ,  aux  charges  et  risques  de  qui  reste 
cet  apport  quand  il  a  été  effectué;  comme 
souvent  les  droits  d^un  associé ,.  dans  une 
société,  sont  représentés  par  un  titre  qui 
porte    le    nom    à! action  ,-  nous  en  ferons 
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Fobjet  d'une  sixième  section^  la  septième 
traitera  des  supplémens  ou  remplacement 
d'apport. 

Section  première^ 

,  .-    _  ,    .         .  .       ^ 

Nécessité  (tun  jépport  social 

i. 

983.  La  nature  du  contrat  de  société  com- 
merciale^ ne  permet  pas  qu'on  pui$se  être 
•  ^  '  membre  d'une  société ,  sans  y  rien  conférer. 
La  convention  par  laquelle  des  personnes 
qui  contractent  une  société^  consentiroiént 
qu'une  d'elles  ait  /e/fe  portion  d'intérêt; 
sans  faire  aucune  mise^  seroit^  en  général  j 
un  don  des  bien»  à  venir,  dépendant ,  pour 
sa  validité,  des  règles  particulières  du  droit 
civil ,  sur  les  donations. 

Mais  ce  principe  doit  être  sainement  en-^ 
tendu  et  appliqué.  Si  celui  qui  à  formé 
tm  étaiblissèment,  une  entreprise,  ou  com- 
mencé une  opératioiï  de  commerce  quel- 
conque, faisoit  donation  à  un  ami  d'un'  quart, 
de  moitié  ou  de  toute  autre  quotité,  dansr 
cette  affaire  ,  la  portion-  d'intérêt  ainsi 
donnée,  quoique  destinée  à  procurer  dei^ 
produits  futurs  /ri'eh  seroit  pas  moins  une 
chose  présente,  un  droit  certain  à  des  profits^ 
éventuels.  On  ne  pourroit  y  voir  une  simple 
donation  de  biens  à  venir. 
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Une' telle  part  peut  être  vendue^  on  eii  a  de 
fréquensexemple»,  et  c'est  sur  ce  droU  qu'eât 
fondée  la  théorie  des  actions,  dont  nous  avons 
parlé ,  n.  978.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  donnée.  Cette 
manière  de  disposer  nW  pas  plus  une  dona- 
tion de  biens  à  Tenfr,  que  ne  le  serôit  celle 
d'un  billet  de  loterie  y  qui  a  l'efFet  d^assurer 
au  porteur  le  produit  de  ce  que  le  soit  fera 
échoir  aux  numéros  portés  sur  ce  billet.  La 
seule  condition  nécessaire ,  mais  qui  ne  tient 
ni  à  la  nature  dès  choses,  ni  aux  principes 
du  droit  <  commercial  ^  seroit  qu'une  telle 
donation  n'eût  pas  pour  objet  d'éluder  les 
lois  qui  prohibent  ou  limitent  la  faculté  de 
donner  à  certaines  personnes; 

Section   II;    :  / 

En  ^uoi  V Apport  des  Associés  peut  consister. 

* 

984*  Tout  ce  qui  est  appréciable  et<jsuscep* 
tible  d'être  l'objet  des  contentions,  peut  fbuiv 
nirune  mise  en  société.  Ainsi  >  un  asé^ocié  peut 
apporter  ^es  marcbandisé»  ;  effets  y  sommes 
d^argent^  créances.  Il  n'est  pas-  même  néces^ 
saire  que  ce  qui  est  déboursé  par  une  per- 
sonne, pour  devenir  membre  d'une  sooiétéi, 
y  *  entre  effectivement ,  et  oon<ioure  a  en 
former    l'actif.    Uû    <?ammerçai»t    poUrroit 
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donner  en  paiement  d'immeubles  qui  lui 
sont  Tendus^  l'intérêt  d'un  ^ter^^d'un  quart , 
de  moitié  f  dans  son  commerce  >  ou  dans 
telle  de  ses  opérations  commerciales. 

Des  productions  de  l'esprit^  telles  que  le 
droit  d'exploiter  un  brevet  d'industrie^  de 
publier  exclusivement  un  ouvrage  >  la  com*^ 
n^unjicdtion  de  quelques  découvertes  ipi- 
porlantes  ^  de  quelque  secret  d'arts  «  de 
sciences  ^  etc.  ^  peuvent  aussi  former  une 
mise  sociale  ^  suivant  les  règles  ou  restric^ 
tions  d'après  lesquelles  nous  avons  vu  ^ 
li.  i55^  que  les  fruits  du  talent  pouvoient 
être  Ta  matière  d'opérations  commerciales^ 
Par  la  même,  raison  ,  l'industrie  indivi-» 
duelle  ^  le  travail  manuel^  ou  les  soins ^ 
la  surveillance ,  l'habileté  dans  la  conduite 
des  affaires ,  seroient  s.u^c^ptibles  de  former 
une  mise  sociale^  puisque  nous  avons  vu^ 
n*  53i  et  suiv. ,  que  ces  choses  poùrrbient  êti^ 
louées. 

Souvent^  eu  effets  des. associés  shmissent 
Gv,  i833.  poUr  iwe  ppéri^tion  dans  laquelle  l'un  four* 
nit  des  iibnd^  /  et  l'autre  ne  confère  que 
des  soins  isdpgis  lesquels  la  société  n'auroit 
aucun  succès.  On  a  été  jusqu'à  considérer 
le  courage  comme  une  sorte  de  mise  ^ 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ^  n.  656^ 

Le  crédit  lui-même^  lorsque,  par  la^  on 
n'entend  pas  la  proteçtioxi'  ou  l'influence  que 
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le  rang  et  les  fonctions  publiques  donnent 
a  une  personne  ,  pour  obtenir  justice  de 
Tautorîté  supérieure  ^  le  crédit^  peut  devenir 
une  mise  sociale.  Pourquoi  celui  dont  le 
nom  est  connu ,  qui  y  par  une  longue  habi- 
tude de  probité  y  de  régularité ,  dans  ses 
affaires  et  dans  l'acquit  de  ses  engagemens^ 
a  mérité  la  confiance  des  Tilles  commerçantes 
les  plus  éloignées  ^  ne  pourroit-il  pas  entrer 
en  société  ayec  des  hommes  inconnus  jusqu'à 
ce  moment^  et  faire  une  mise  moins  forte 
que  la  leur^  ou  même  n'en  faire  aucune  >  en 
considération  de  ce  que  son  nom  formera  cei 
qu'on  appelle  la  raison  sociale  ?  A  cet  égard  ^ 
il  faut  se  reporter  aux  principes  que  nou9 

ayons  donnés^  n.  169. 

•       ■  ■  ■      .       . 

Section  IIL 

•    -  . 

■     •        »       . . 

Comment  doit  être  établie  la  quotité  des  apports 

respectif^. 

98^*  Il  est  rare  que  les  contr^actans  ne  s'ex«f 
pliquent  pas  sur  la  proportion  qui  existe 
entre  leurs  mises  respectives^  et  sur  la  con«- 
sistapce  de  ces  mises.  Si  toutefois  ils  avoient 
gardé  le  silence,  la  présomption  seroit  que 
les  apports  sont  égaux.  Si  la  qualité  on  va- 
leur de  quelques'-uns  seulement^  avoit  été 
déterminée^  on  présumej^oit  que  les  apports^ 

Tome  IIL  3 
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Don*  détermines  >  s<^nt  égaux  au  moiiidre^  de 
beat  dont  la  valeur  est  connue.  C'est  ^ar 
toite  de  -  cette  règle ,  qu'à  défaut  d'évalua- 
Giv.  i853.  lion  >  la  mise  d'industrie  est  ;f:*éputée  d'une 
Tiskieur  égale  à  là  nioindrè  des  mises  d'objets 
éràlnés. 

'  Gomme  lé  plus  souvent  la  proportion  dans' 
les  profits  et  pertes  de  la  ^  Société  est  réglée 
^at  celle  des  nxises^  et  même  qu'il  en  est 
ainsi  lorsque  les  parties  n'ont  pas  fait  une 
autre  conventions  il  est  fort  important  de  ne 
pas  confondi'e ,  avec  la  mise ,  les  prêts  du 
àvahces  que  des  associés  font  à  la  société. 

Il  arrive  souvent  s  en  effets  qu'un  associé 
«oblige  k  verser  i}ne  soinme  indépendante 
de  sa  mise^  dont  il  est  créancier  particulier^ 
et  dont  il  stipule  que  la  société  lui  paiera 
les  intérêts^  et  mêmes  qu'au  l>out  de  chaque 
année  ces  intérêts  restant  formeront  ^  en 
ta  faveui^s  ^^  nouveau  capital  produisant  in^ 
térêt. 

Cette  stipulation  n'a  pas  toujours  besoin 
d'être  expresse;  elle  petit  résulter  de  là  seule 
ëonyention  q^e  les  associés  pourront  avoir 
des  eàmpted  eôurans  ;  quelquefois  même 
cette  obligatioti  leur  est  imposée  et  la  sommé 
qu'il»  doivent  avoir  en  cérkf?ie  courant 
obtigé;  est  d^te^miinée  par  l'acte  de  soeiétéi 
i)an»  l'un  et  l'autre  cas,  ils  sont  traités 
comn^e  des  créanciers  de  1^  soeiété. 
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>  C'est  d'après  les  circonstances^  et  princit" 
paiement  d'après  ce  que  les  .coniractans  ont 
dû  avbir  en  tue ,  qu'il  £aut  se  décider  pour 
Gonnoitre  quel  est  au  juste  le  montant  de  la 
mise  de  chacun  ^  et  si  cette  mise  ne  se.  com- 
pose que  de  ce  que  chacun  a  primitivemenf 
versé)  ou  si  l'on  doit  encore  y  ajouter  ce  qu'il 
auroit  eu  occasion  de  payer  pour  la  société* 

Un  exemple  rendra  cela  sensible.  Pierre 
et  Paul  s'associent  pour  acheter  ^  à  Cadix  ^ 
une  quantité  de  marchandises  qui  s'élève  a 
3o^ooo  fr.  ;  Pierre  y  concourt  pour  i  o,coa  fr. ,  ■ 
Paul  y  pour  20,000  fnj  leur  société,  compie  il* 
arrive  souvent,  n'est  qu'une  association  en 
participation,  dont  le»  conditions  n'ont  point 
été  réglées  par  écrite 

Pierre  reçoit  les  marchandises,  ej;,-  pour 
le  fret,  lu  contribution  aux  avaries  com- 
munes qu'elles  ont  supportées,  les  droits  de 
douanes  et  autres  semblables ,  il  paie  1 0,000 
francs. 

La  vente  est  faite  au  bout;  d'un  mois,  ellç 
est  tellement  avantageuse,  qu'elle  offre  uii 
bénéfice  de  3o,6oo  fr^ ,  tous  frais-  et  débour- 
sés d'aôhats  |>ayés.  H  s'agit  de  partager" 
ce  bénéfice.  Pierre  prétend  que  son  intérêt 
dansla  société  est  de  20^000  fr  ,  égal  à  celui 
de  Paul  y  et  par  conséquent  il  exige  moitié' 
du  bénéfice,  c'est-à-dire,  i5,3oo  francs, 
attendu  que  ^  suivant  lès   règles   du  droit 

3*    . 
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commun  y  à  défaut  de  convention  spéciale  ^ 
Gv.  i853«  le»  bénéfices  et  pertes  doivent  être  propor- 
tionnés aux  mises.  Paul  soutient  que  le 
bénéfice  net  qu'a  produit  la  vente^  doit  être 
partagé  suivant  la  mise  de  fonds  ^  en  ayant 
fculement  égard  au  prix  d'achat  des  mar- 
chandises; que  les  lo^ooo  fr.  que  Pierre  a 
déboursés  sont  une  avance  dont  il  lui  est  d& 
seulement  intérêt^  à  6 pour  cent,  c'est-à-dire 
5o  fr.  pour  le  mois  ^  pendant  lequel  il  en  a. 
été  à  découvert.  Il  prétend,  en  conséquence , 
que,  sur  le  bénéfice  de  3o,6oo  fr.^  Pierre 
doit  prendre  :  i.^  56  fr.,  pour  intérêt  de  ses 
avances  ;  2.^  10,000  fr. ,  pour  le  tiers  du  res* 
tapt,  puisque  sa  mise  n'étoit  que  du  tiers  du 
fonds  social, 

•  La  rigueur  du  principe  est  sans  doute  en 
faveur  de  Paul  :  ce  que  Pierre  a  payé  pour 
lé  fret  et  accfsssoires ,  et  pour  les  douanes , 
en  un  mot,  pour  que  les  marchandises  com- 
munes fussent  rendues  en  France,  n'a  été 
qu'un  déboursé  pour  le  compte  de  la  société; 
une  convention  expresse  ou  au  moins  résul- 
tant des  circonstances  et  de  la.  manière  dont 
les  parties  pnt  agi ,  pourroit  seule  avoir 
modifié  la  règle  et  porter  à  considérer  ses 
avances  comme  une  augmentation  de  mise 
qui  l'égaleroit  à  son  associé. 
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Sbctioit  IV. 

I 

En  quoi  consiste  Vabligathn  de  réalispr 

V Apport. 

9^6.  Quelle  que  soit  la  chose  qu'un  associé 
s'oblige  à  mettre  en  société ,  il  doit  remplir 
son  engagement  à  Tépoqjue  et  de  la  manière 
convenues. 

A  cet  égard  ^  on  doit  se  conformer  à  la 
convention^  et  la  livraison  doit  être  faite ^ 
ou  sans  terme  y  ou  bien  au  terme  convenu  ^ 
selon  que  les  parties  Font  stipulé ,  ou  que 
Fensemble  des  clauses  de  leur  contrat  le 
laisse  connoitre.  À  défaut  de  clause  spéciale 
sur  là  manière  de  réaliseir  l'apport  y  on  doit 
suivre  celle  qne  les  parties  ont  vraisembla- 
blement entendue  ^  d'après  la  nature  des 
cboses  promises^  l'espèce  et  le  but  de  leur 
société. 

Sous  ce  rapport  ^  quoique  le  contrat  de  so-^ 
ciété  ne  doive  pas  être  confondu ,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  bas ,  avec  celui  de  vente  ^  les 
principes  d'çquité  qui  déterminent  l'étendue  Giv.  \%[^\ 
des  obligations  d'un  vendeur^  servent  à  régler 
celles  de  l'associé  qui  a  promis  d'effectuer 
une  mise.  > 

La  différence  importante  entre  le  cas  où 
U  mise  est  de  la  propriété  d'une  chose  ^  et 
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celui  où  elle  n'est  <jue  de  Tusage ,  dififéren-ce 
dont  nous  ferons  remarquer  les  effets  dans 
les  chapitres  suivans  ,  n'influe  point  sur 
rapplication  de  ces  principes.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  les  obligations  de  l'associé  sont 
semblables  à  celles  du  Tendeur  de  la  prO'^ 
priété  ;  dans  le  secôiid  ,  elles  seront  sem^ 
blablea  si  celles  dû  vendeur  d'un  usufiruit 
limité  à  tin  certain  teâips: 

Ainsi  ^  l'associé  qui  a  promis  des  marcban^ 
dises  ou  tons  autres'  ol>jels  corporels ,  doit 
les  livrer  en  ;la  qualité  Ot  quantité  pro-r 
mises  y  suivant;  les  règles  qu^  nous  avons 
données.^  n.  264  et'  suiv.  Si  ëe  son(  des 
diroits',  il  est  obligé  de  n'apporter  aucuti 
obstacle  à  la  pr|i^e  dé  possession  qu'en  veut 
faille  la  société ,  et  doit  la  lui  faciliter  ;  no<r 
tatnment  par  la  remise  des  titrea.  S'il  a 
•promis  d'apporter  son  travail ,  ses  soins  >  sof^ 
industrie^  soit  seule^  soit  indépendamment 
d'un  apport  effectif ,  il  y  est  tenti  dans 
l'étendue^  les  rapports  ou  les  caa  que  dé-r 
termine  la  convention,  ou,  à  son  défaut>i;lf^ 
iiéturé  des  choses.* 

L'inexécution  dé  ces  obligations  dollme 
lieu,  comme  celle  de  toutes . obligations  de 
livrer  ou  de  faire,  à  des  dommages-intérêts 
qui  sont  déterminés  suivant  les  circonstances, 
Ainsi,  l'associé  qui  n'a  pas  réalisé  son  apport 
^^^ns  }e  (iéla;  convenu  ou  sous-ehtendu>  esti  St 
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compter  du  jour  qu'il  devôit  payer,  oblige 
9JIX  intérêts  ^  si  sa  mise  consistoit  eu  .uue 
somme  d'argéut ,  et  doit  les  fruits^  qu'il  a 
perçus  ou  dû' percevoir ,  si  c'est  un  objet 
capable  d'eu;  produire.  11  doit ,  kle  plus ,  dés  Civ.  1846. 
dommages  *-  intérêts  qui  peuyenit  mifme', 
lorsqu^il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  sa  partr, 
être  portés  â  une  somme  égale  aux  béhéficeB 
que  la  société  aur oit  faits  sur  les  cboses.  doîA 
elle  a  été  privée.  On  sent  aisément  commeiit 
ces  principes  s'appliqueroient  à  l'inexéciitioh 
totale  ou  partielle  de  l'engagement  pris  par 
un  associé ,  de  consacrer  ses  soins  ,  son 
industrie ,  ou  de  communit[uer  certaines  dé* 
couvertes  .ou  procédés  à  la  sociétés 

9^7-  Mais  la  force  majeure  peut,  comme 
dans  tous  autres  contrats ,  dégager  ou  excuser 
de  l'exécution  de  ces  obligations^  et  le  cas  Gv.ii48* 
principal  qu'on  peut  en  citer,  est  celui  de  la 
perte  de  la  cbose  qui  devoit  être'  livrée,  ou 
l'impossibilité  absolue  de  faire  ce  qui  A  été 
promis.  '  . 

Pour  connoître  quand'  la  perte  de  la  cbosé 
qui  devoit  être  livrée,  dégage  l'associé  qui  a 
promis  de  mettre  une  cbose  en  société ,  il 
faut  se  rappeler  là  distinction  que  nous 
avons*  faite,  n.  i56,  etlve  les  corps  certaii^s 
individuellement  déterminés,  et  les  choses 
indéterminées;  Lorsque  V-associé  s'est  obligé 
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à  mettre  en  soeiété  des  choses  de  cette  der- 
nière espèce^  tant  qu'il  en  existe  du  genre 
ou  de  la  classe  du  genre  indiqué ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  impossibilité ,  au  moins  morale  > 
d'exécuter  l'obligation^  il  ne  peut  se  pré* 
tendre  dégagé,  sous  le  prétexté  qu'une  force 
majeure  a  fait  périr  ce   qu'il   destinoit  à 
acquitter   son    engagement  y  parce  qu'une 
livraison  suffisante  n^a  pas  fait  sortir  cette 
chose  de  la  classe  des  genres,  pour  rindivi-* 
dualiser  et  la  mett^  aux  risques  de  la  société , 
suivant  les  principes  que  nous  avons  doni^és, 
n.  278.  Les  autres  associés  sont  dpnc  toujours 
fondés  à  le  poursuivre,  pour  qu'il  effectue  sa 
mise,  et  s'il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  ils 
peuvent,  comine  nous  le  verrons ,  en  prendre 
droit  pour  provoquer  la  résolution  du  con- 
trat, avec  dommages-intérêts ,  cgmine  un 
vendeur   le   pourroit   pour  défc^ut   de    li-» 
TTaison, 

^i  les  choses  promises  étoient  des  corps 
cçrtlihs  et  déterminés ,  on  pourroit  conclure 
des  principes  doiinés,^n,  276  et  suiv. ,  que 
leur  perte,  même  gvant  quç  U  société  en  ait 
pris  possession ,  est  pour  son  compte ,  et  que 
l'associé  qui  les  a  promises  ;»  étant  dégagé 
de  son  obligation  de  livrer  par  l'impossibilité 
^e  l'exécuter , .  n'en  doit  p^s.  moins  rester 
as^cié  ,  comme  da^s  nu  cas  sembilable  3 
le  vexnieur  a  droit  de  4çi9Wde;r  le  prii^  dç  la 
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chose  qu'il  a  vendue ,  quoiqu'elle  ait  péri 

par  cas  fortuit  avant  la  livraison. 

.   Il  n'en  est  pas  ainsi;  l'événement  qui  rend 

impossible  la  réalisation  de  la  mise  convenue,  Civ.  1867, 
n'a  d'autre  effet  que  de  devenir  une  cause  dé 
dissolution  de  la  société.  En  cela,  les  prin- 
cipes sur  la  société  diffèrent  sensiblement 
de  ceuiL  sur  la  vente.  La  raison  en  est  facile 
à  saisir  :  la  vente  ^t  la  société  sont  des 
contrats  qui  ont  chacun  leur  nature,  et 
qu'on  ne  peut  confondrev  sans  s'exposer  à 
de  graves  erreurs. 

Le  contrat  de  société ,  quoique  parfait  par 
le  consentement,  ne  produisant  jamais  une 
simple  obligation  de  livrer,  mais  créant, 
entre  les  contractans,  des  rapports  person-- 
nels  qui  tiennent  à  Tobligatiop  de  faire ,  est 
un  contrat  conditionnel.  Les  contractans  sont 
présumés  n'avoir  entendu  se  mettre  en  spciété 
que  sous  la  condition  expresse  que  chacun 
d'eux  réaliseroit  l'apport  destiné  à  former  le 
fonds  social ,  sans  lequel  la  société  se  trou- 
veroit  n'avoir .  aucun  objet  ,  aucun  moyen 
d'exister.  Il  en  est  de  la  société  comme  de 
l'assurance,  qui,  parfaite,  sans  doute,  par  le 
s^ul  consentement  réciproque^  ne  produit 
pas  cependant  ses  effets,  si  le  risque  essen- 
tiel à  qqtte  convention ,  ne  commence  pas. 
Du  moment  que  , celui  qui.  a  promis. de 
inet^re  en  société  .la  propriété  d'une  chose, 
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ne  fait  pas  une  livraison  ^  sous  la  foi  <Ie 
laquelle  lés  autres  se  sont  engages  envers  lui; 
quand  même  il  s'y  refaseroit  malicieusement^ 
ceux-ci  ne  pourrdient  se  fonder  sur  lès  prin^- 
clpes  que  nous  avons  expliqués,  li«  2711^ 
pour  obtenir  de  la  justice  la  mise  eu  pos- 
session de  l'objet  promis  ;  car  cette  livraison, 
qui ,  ordinairement ,  finit  tous  les  rapports 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur ,  n'est  ,  au 
contraire ,  que  le  commencement  des  rap- 
ports individuels^ae  la  société  fera  naitre  ; 
pendant  toute  sa  durée ,  entre  les  associés*  Il 
n'y  aura  donc  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 
Si  c*est  une  force  majeure  qui  ait  empêché  de 
&ire  cette  livraison,  la  convention  est  dé 
même  résolue,  mais  sans  dommages*intérét$ 
c<mtre  l'associé. 

Toute  autre  façon  de  voir  dénatureroît  le 
contrat  de  socié^to ,  qui ,  nous  le  répétons , 
n'est  point  ime  simple  obligation  de  livrer 
une  chose,  comme  la  vente,  mais  qui ,  astrei-* 
gnant  les  contraetans  à  des  relations  réci- 
proques, tient'très-intimement  à  l'obligation 
de  faire.  " 

En  traitant  <]e  la  dissolution  de  la  société^ 
nous  verrons  comment  ces  règles  s'appliquent 
au- cas  où  la  mise ,  ayant  consisté  dans  le  tra- 
vail d'un  associé ,  une  force  majeure  ne  lui 
permet  plus  de  remplir  son  engagement. 


I 
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9&8.<  Tout  associé  doit  garantir  à  la  so« 
ciété  ce  qu'il  y  a  conféré ,  et  la  nature  des 
choses  plutôt  que  Tadlalogie  des  contrats^ 
rend  cette  obligation  semblable  àtiP^lle  que  Gv«  i845. 
nous  avons  vu  j  n.  a8a  ,  êtrq  ^iji^osée  k 
un  vendeur.  Ainsi ,  lorsqu'un  tiers ,  prouvant 
que  l'objet  apporté  par  l'uh  des  associés , 
lui  appartient ,  est  admis  à  le  revendiquei^ 
contre  la  société^  l'associé  qui  doit  s'imputer 
cette  éviction  est  obligé  d'en  payer  la  valeur^ 
ou^  quand  cela  se  peut  ^  d'en  fournir  ua 
également  propre  au  but  proposé.  Si  là 
société  ne  peut  subsister  sans  l'objet  même 
dont  elle  est  évincée  y  il  doit  indemniser  ses 
iassociés  comme  tout  associé  qui ^  par  sa 
faute  y  cause  la  dissolution  de  la  société. 

L'analogie  sert  encore  à  décider  les  ques- 
tions qui  s'élèveroient  dans  le  cas  bu  là 
mise  d'un  associé  consîsteroit  en  une  cbiose 
incorporelle,  par  exemple,  dans  la  jouissance 
de  dessins  d'étoffes ,  brevets  d^inventidns , 
Productions  littéraires  qui  sei'oient  déjàproT 
prié  tés  publiques,  ou  dout  cet  associé  me  se 
seroit  pas  assuré  là  propriété  exclusive  y  par 
^observation  des  formalités  dont  nous  avons 
parlé /n.  i6o  et  suiv.    . 

il  en  est  de^  même  du  cas  où  la  mise  cousis-  Civ.  1847' 
teroit  dans;^^pe  promesse  de  consacrer  des 
soins.,  uu  travail.  L'associé  devant,  dans  ce 
çs^^y  être  considéré  comme  un  employé  qui 
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a  contracté  un  louage  de  services^  c'est  d'après 
ce  que  les  parties  ont  vraisemblablement  en^ 
tendu,  qu'on  doit  régler  ce  que  l'acte  auroit 
laissé  indécis.  Nous  en  ayons  vu  des  exemples 
relativejâirént  aux  engagemiens  des  gens  de 
mer,  au  profit  ou  au  fret ,  et  nous  en  offrirons 
d'autres^  en  traitant  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif ,  auxquelles  cette  régie  s'applique  plus 
spécialement. 

Mais  il  ne  fai:^t  pas  j  donner  une  extension 
injuste.  Ainsi,  on  ne  peut  exiger  d'un  associé 
qu'il  apporte  une  industrié^étrangère  à  l'objet 
de  ta  société,  et  qu'il  y  confère  lés  produits 
en;  résultant,  que  les  parties  n'ont  pu;pré- 
voir,  et  dont  la  société  à  moins  été  l'ori- 
gine que  l'occasion.  Ainsi,  un  commis  associé^ 
à  condition  qu'il  tiendra  les  livres  y  pourroit 
prendre  sur'  les  heures  que  l'usage  consacre 
au  tepos,  de  manière  à  gagner  quelque 
chose  en  travaillant  pour  d'autres.  Ainsi  y 
quoique ,  dans  la  règle  ,  ceux  qui  se  sont 
associés  pour  former  une  compagnie  d'assu^ 
rance,  ne  puissent  assurer  pour  leur  coùipte  - 
particulier  y  '  des  personnes  associées  pour 
l'assurance  d'un  bu  de  quelques  navires  dé- 
terminés, pourroient  faire,  chacune  de  leùi^ 
coté, -d'autres  opérations  semblables.  A  plus 
forte  raison,  un  associé  pourroit  faire  des 
opérations  d'une  espèce  différente  de  celles 
dont  s'occupe  k  société^  quand  même  il  serolt 
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vrai  que  cVst  à  roccasion  des  affaires  com«* 
munes  qu'il  auroit  trouvé  les  facilités  qui 

l'ont  conduit  à   ces   négociatioiis  particu^ 

1-  > 
lere». 

Section  V. 
Des  risques  de  V apport  effectué. 

989.  Lorsqu'une  fois  la  livraison  dé  chaque 
mise  a  été  effectuée ,  si  elle  périt,  celte 
perte  produit  des  effets  différens^  selon  que 
la  mise  a  été  de  la  propriété  ou  de  l'usage 
des  choses. 

Au  premier  cas,  la  société  étant  devenue 
propriéuire,  la  perte  d'une  mise  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  continue  y  tant  que  d'autres  Çiv*  1867, 
parties  de  l'actif  social,  offrent  matière 
aux  opérations.  Ceux  dont  la  mise  subsiste 
ne  seroient  pas  fondés  à  réclamer  la  disso- 
lutipn  de  la  société,  ou  à  prétendre ,  lors *du 
partage ,  plus  de  droits  que  l'associé  dont  la 
mise  a  péri  \  parce  que  l'effet  de  la  livraison 
a  été  que  l'ancienne  propriété,  exclusive  dis- 
parût ,  pour  être  remplacée  par  une  copro- 
priété,  qui  ne  permet  plus  à  l'un  des  asso«*. 
ciés,  même  à  celui  à  qui  elle  appartenoit^ 
d'y  prétendre  plus  de  droits  que  les  autres» 
.  Il  n'en  est  pas  de  même ,  si  la  société  a  eu 
pour  objet  l'usage^  le  profit  ouïes  fruits. des 
choses;  chacun  des  associés  étant  demeuré 

•4  ,    ,     W  '       ^     .      ,    ■  ...  •  .• 
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propriétaire  de  celles  qu'il  a  apportées  ^ 
^.  jtSSi.  $i  elles  périssent  ^'  c'est  pour  son  compte^ 
\1867.  il-n'a  drpit  à  être  indemnisé  qu'autant  que  ce^ 
cas  a  été  prévu  ^  parce  que  la  société  n'est- 
qu'usufruitière  ,  et  ne  doit  supporter  que  les 
charges  de  cette  qualité.  Cet  événement 
amène  la  dissolution  ^ont  nous  ferons  con-^ 
noitre  les  effets  dans  un  autre  titre. 

99^'  L'application  de  ce  principe  inconteS'-^ 
table  peut  cependant  présenter  quelques  em« 
barras.  La  question  ne  sera  jamais  difficile 
à  résoudre ,  lorsque  les  choses  auront  été 
achetées  depuis  que  la.  société  a  été  con- 
tractée. Ce  fait  lèvetoute  incertitude  ^  quand 
même  on  prouveroit  que  telle  somme  d'ar-- 
gent,  qui  formoit  la  mise  de  tel  associé ,  a 
servi  a  acheter  tel  objet  qui  a  péri;  car /à 
moins  d-une  convention  ou  d'une  preuve 
èontraire  y-  ce  n'est  pas  cette  chose  que 
l'associé  a  mise  en  commun ,  c'est  la  société 
qui  a  employé  à  cet  achat  la  somme  par  lui 
versée.  •  /  . 

ILne  pourroit  donc  y  avoir  d^ncertilude. 
que  lorsque  les  mises  sociales  *  consi^tenl 
en  choses,  qui  ^  avant  la  convention  ,■  appar- 
lenoient  aux .  associés  y  ou  >  qu'ils  ^  se  sont 
obligés  individuellement  à  ài^li^etei*^  pbur 
conférer  en  société.  Ainsi  ^  jdeui  voituriers 
peuvent  former  une  société  pour  opérer  de& 
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transporls..  S'il  est  clairemetit  établi  qu'ils 
ont  mis  6n  commun  la  propriété  de  ces 
objets^  la  perte  est  pour  la  société.  Il  en  est 
autrement  ^  s'ils  sont  convenus  qu'ils  fourni- 
roient  chacun  l'usage  de  tant  de  chevaux  et 
de  tantàe  voitures  ;  la  perte  des  chevaux  et 
des  voitures  y  sera  pour  le  compte  de  celui 
qui  les  a  fournis^  à  moins  qu'elle  n'arrive  par 
la  faute  de*  quelque  préposé  dont  la  société 
seroît  responsable  y  comme  tout  maitre  l'est 
des  gens  à  son  service  :  mais  ce  cas  parti- 
culier n'apporteroit  aucun  changement  au 
principe.  • 

Il  est  rare  que  la  nature  des  choses  mises 
en  société  y  ou  ]a  convention  des  parties  ne 
donnent  pas  moyen  de  lever  les  incerti** 
tudes.  Ainsi  .y  lorsqu'on  met  en  société  des 
objets  qui  se  consomment  par  l'usage^  et  ne  Gv*  i95u 
peuvent  produire  qu'en  les  faisant  circuler^ 
tels  que  les  denrées^  l'argent^  etc.;  lorsque 
des  choses  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette 
classe  y  sont  apportées  par  chaque  associé^ 
pour  composer  le  fonds  d^un  commerce  qui 
consistera  dans  leur  débit  ^  ou  enfiii^  lorsqu'en 
l'absence  d'une  convention  y  les  associés  les 
ont  inventoriées  et  estimées  y  ils  Ont  fait  sufS^ 
samment  connoitrë  qu'ils  entendoient  qu^  1* 
société  put  Vendre  ce  que  chacUki'  avoit  dp^ 
porté  sous  ces  conditions  ^  et  par  conséquent 
qu'elle  en  c0urt  les  risques.   •  -'  • 
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On  peut  encore  se  décider  d'après  le  but 
que  les  associés  se  proposoient,  Ainsi^  lorsque 
deux  marchands  de  cheyaux  s'associent  pour 
une  entreprise  de  remonte  de  cavalerie^  et 
conyiennent  de  mettre  en  société  les  cheyaux 
de  leurs  écuries ,  la  présomption  est  qu'ils 
ont  mis  la  propriété  en  commun;  au  con- 
tiaire  /  lorsque  deux  Toituriers  s'associent 
pour  opérer  des  transports^  et  mettent. leurs 
cheyaux  ou  équipages  en  société ,  la  prér- 
somption  est  qu'ils  n'ont  entendu  que  l'usage 
de  ces  objets. 

Par  suite  de  ces  principes^  si  un  associé 
apporte  l'usage  d'un  breyet  d'inyention  qui 
lui  a  été  accordé  poiir  dix  ans^  et  que^  dès  la 
seconde  année ,  le  Gouyernement ,  par  une 
mesure  d'intérêt  public^  ou  par  un  acte  d'auto- 
i^ité  que  cet  associé  n'aura  point  occasionné  , 
lui  enlèye  son  priyilège  exclusif  et  ordonne 
1^  publication  de  la  découyerte ,  cette  perte  , 
causée  par  force  majeure, nous  semble  deyoir, 
^tr^  pour  le  compte  de  la  société;  et  si  les 
opérations  dont  elle  se  compose  peuyent 
subsister  nonobstant  cette  privation ,  l'as- 
socié, dont  la  mise  a  péri  de  cette,  manière^ 
doit  conticiuer  d'y  exercer  ses  droits  de  la 
même  manière  que  si  la  mise  eût  consisté 
dans  une  maison ,  que  le  feu  du  ciel  auroit 
détruite. 
Plus  il  y  a  de  différence  entre  la  mise  de 
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la  propriété  et  celle  des  produits  ou  profits 
d'une  chose  ^  plus  il  faut  rechercher  l'inten- 
tion des  contractiams.  Lorsqu'on  ne  pourra 
s'éclairer  par  les  termes  de  la  conTention-^ 
lorsqu'examinant  le  but  que  se  proposoient 
les  parties,  on  verra  qu'elles  pouvoient  in« 
différemment  mettre  en  société ,  la  pro- 
priété ou  l'usage  des  choses ,  la  manière 
dont  elles  ont  opéré,  ou  les  bases  d'après 
lesquelles  les  profits  ou  pertes  dévoient  être 
partagés  ,  lès  circonstances  ,  les  usagés  , 
et  tous  autres  moyens  dont  les  tribunaux 
penveât  se  servir  pour  s'éclairer,  seront 
autant  de  bases  pour  asseoir  une  décision.  -  * 

991.  Les  dépenses  faites  par  la  société^ 
même  pour  l'entretien  des  choses  dont  elle 
n'a  que  la  jouissance ,  sont  une  partie  de 
ses  charges.  La  nature  et  la  durée  de  la  so« 
ciété  peuvent  souvent  servir-  à   déterminer 
quelles  espèces  de  dépenses  sdnt  à  la  charge 
commune^  il  ne  faudroit  p£^  toujours sedé*^ 
terminer  par  les  règles  sur  l'usufruit.  Ainsi  ^ 
des  associés  s'unissent  pour  trois  ou  cinq  ans; 
l'un  d'eux  confère ,  pour  sa  mise ,  l'usage  de 
sa  maison  et  magasins  en  dépéildans.  S'il  se 
présente  pendant  la  durée  de  la  société  des 
réparations  usufructuair.es  ,  qu'on  sait  être 
bien  plus  considérables  que  les  réparjttions 
looatives,  il  n'est  pas  juste ^  à  moixis  decon-^ 
TomelIL  4 
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Tention  différente^  que  la  société  en  soit 
ehorgée;  la  durée  stipulée  donne  lieu  de 
croire  qu'on  n'a  pa»  entendu  qu'elle  sup- 
portât autre  chose  >  que  les  réparatioiis  lo- 
cativ«s. 

'  La  coutumç  peut  souvent  servir  de  guide. 
Par  exemple^  dans  la  conrention  par  laquelle 
les  gens^  de  mer  se  louent  au  fret  ou  au  profit^ 
l'armateur  fournit  l'usage  de  son  navire  qu'il 
livre  bien  caréné ,  calfeutré  et  agréé.  Le 
prix  des  victuailles  qu'on  embarque  pour 
les  provisions  du  voyage,  l'esplanage  du  na- 
tire,  qui  consiste  à  Tenduire  en  dessous  de 
suif  ou  autre  matière,  dont  la  propriété  est 
de  le  rendre  meilleur  voilier,  sont  des  dé- 
pensés acquittées  par  le  produit  des  profits 
ou  du  fret,  ainsi  que  celle  qui  a  pour 
objet  de  nourrir  l'équipage,  et  de  soigner 
les  malades  pendant  le  voyage.  S'il  est  né- 
cessaire ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
de  radouber  le  navire,  les  frais  en  sont, 
dé .  même ,  supportés  par  la  masse  du  fret 
et  du  profit  gagnés  ou  à  gagner. 

Sbctiou  YL 
De  la  Division  du  Capital  en  Actions. 

992 •  Nous  avons  dit,  n.  978»  que  souvent 
onstipuloitque  le  capital  d'une  société  «eroit 
divisé    en  un   certaiu  nombre    de   parts  ; 
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auxqfaelles  on  donne  le  nom  ai  actions.  L'ac- 
tion est  iine  portion  indivise  dans  la  pro- 
priété, de  tout  ce  qui  compose  le  fonda/ 
social  i  par  exemple ,  si  c'est  une  mantx- 
facture,  dans  tout  le  mobilier,  les  euiils,  les 
ustensiles,  les  niatières  premières^  les  objets 
fabriqués,  les  foiidsen  caisse,  les  créances, 
l'emplacement  et  le^  édifices  qui  j  sont  cons- 
truits. 

Quand  la  société  a  un  revenu  fixe  et  assuré. 
Faction  qui  donne  droit  de  partager  les 
profits  ,  est  un  bien  réel  et  certain  ;  si  les 
profits  sont  casuels  et  incertains ,  ractiont 
est  plutôt  une  espérance  qu'un  bien  réel , 
mais  elle  est  toujours,  comme  nous  l'avons 
observé,  n. 'gSS,  un  droit  certain  et  pré» 
sent. 

Ces  produits ,  plus  ou  moins  égaUx,  pltiS 
ou  moins  considérables ,  selon  que  \e  cotùr- 
merce  entrepris  dépend  de  plus  ou  moinà 
de  chances,  ne  ^ont  toujours  qu'un  revenu^ 
que  des  fruits ,  et  serôient  considérés  uni-^ 
quement  sous  ce  rapport ,  s'il  s'agissoît  de 
régler  les  droits  d'une  personne  qui  en  auroit 
l'usufruit. 

La  réunion  de  ces  actions  forme  le  fonds 
capital  de  la  société.  Ainsi  une  société  qui  a 
trois  cents  actions,  de  looo  francs  chacune,  a 
dÛL  s'établir  avec  un  capital  de  i{oo,ooo  francs; 
Mais  de  ce  qu'une  action^  dans  une  société  de 

4  * 
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commerce^  donne  à  chaque  actionnaire  une 
copropriété  indivise  de  tout  ce  qui  la  compose 
dans  la  proportion  du  montant  de  cette 
action^  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  dans 
le3  cas  où  l'actif  seroit  composé  d'iiûmeubles^ 
chaque  associé  auroit  un  droit  immobilier  ^ 
susceptible  d'être  frappé  de  ses  hypothèques  ^ 
et  que  les  acquéreurs  de  la  société  auroient 
besoin  de  remplir^  à  l'égard  des  créanciers 
de  chaque  associé  y  toutes  les  formée  exigées 
pour  purger  les  hypothèques  des  vendeurs. 

Tant  que  la  société  subsiste  ^  l'objet  d'une 
action  n'est  que  de  donner  titre  au  partage 
des  produits ,  qui  y  indépendamment  de  là 
nature  des  objets  dont  ils  proviennent^  se 
répartissent  en  argent.  Les  actions  d'une 
société ,  lors  même  que  son  actif  est  composé 
Civ.Sag.  en  partie  d'immeubles ,  ne  sont  donc  alors 
que  du  mobilier.  Si  quelquefois  le  législa- 
teur permet  de  modifier  ce  principe^  en 
donnant  la  faculté  de  les  rendre  immobi- 
liaires  y  comme  l'a  fait  le  décret  du  i6  janvier 
1808  ^ ,  ponr  les  actions  de  la  banque  de 
France 9  cette  faculté  doit  être  accordée  exr 
pressément ,  ce  qui  ne  fait  que  confirmer  le 
principe. 

Mais  cet  état  de  choses  ne   subsiste  que 
pendant  la  durée  dé  la  société ,  qui  est  le 
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Teritable  propriétaire  du  fonds  social ,  comme 
nous  l'aTons  yu^  n.  975.  A  sa  dissolution  ^ 
elle  cesse  d'être  un  individu  distinct;  cha- 
cun des  associés  devient  copropriétaire 
de  ce  même  fonds  social^  comme  des  hé- 
ritiers le  sont  des  biens^  de  leur  auteur; 
les  droits  de  chaque  associé  sont  alors 
mobiliers  ou  immobiliers  ^  selon  qu'il  j  a 
lieu  de  partager  des  meubles  ou  des  im-» 
meubles. 

99^*  Ce  peu  de  mots  suffît  pour  démontrer 
quelle  seroit  l'erreur  de  ceux  qui  ne  ver- 
roient  dans  une  action^  qu'une  créance.  La 
différence  est  grande  ^  chacun  dans  >  l'usage 
la  sent  et  la  pratique ,  sans  peut*êtr6  s'en 
rendre  raison. 

Celui  qui  a  une  action  de  la  banque  de 
France  ,  sait  qu'il  ne  peut  s'en  faire  rem- 
bourser par  cet  établissement  y  tant  qu'il  né 
sera  pas  dissous.  Celui  qui  a  un  billet  dé 
banque  sait  qu'à  tout  instant  il  peut  en  exiger 
le  remboursement.  En  un  mot^  êt;re  inté* 
ressé  ou  actionnaire  dails-  une  société  y  car 
ces  expressions  sont  synonymes ,  c'est  avoîr 
part  aux  fonds  de  cette  soçî^été ,  en  être  co« 
propriétaire.  Si  les  édifices  viennent  à  périr 
par  un  incendiç  ou  par  un  ouragan  ^  les 
actionnaires  voyent  leur  part  diminuer  d'au- 
tant ;  si  les  fonda   augmentent  4e  valeur  y 
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ils  en  profitent.  Au  contraire^  celui  qui  a 
prêté  de  l'argent  ou  vendu  des  marchan- 
dises à  une  société ,  qui  en  un  mot  en  est 
devenu  créancier  d'un^  manière  quelconque, 
ne  court  point  la  chance  de  voir  diminuer 
OU  augmenter  ses  droits  en  raison  des  pertes 
ou  des  bénéfices  de  cette  société.  Ce  qu'il 
peut  y  prétendre  ne  résulte  point  d'une 
copropriété  9  mais  des  droits  que  tout  créan- 
Gy.aogS.  cier  a,  stu*  ce  qui  appartient  à  SQU  débi- 
teur. 

Section    VII. 
Des  Remplacemens  ou  Supplémens  de  Mises^ 

994*  Nous  avons  vu,  n.  990,  quels  étoient 
les  effets  de  la  perte  des  mises  sociales,  selon 
qu'elliss  consistoient  dans  l'usage  ou  la  pro- 
priété de  la  chose.  C'est  en  traitant  de  la  dis** 
solution  des  sociétés  ,  que  nous  complett^ 
i^ns  le  développement  des  principes  sur  cette 
matière';  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 
finir  ce  chapitre,  sans  examiner  si  des  asso^ 
ciés  peuvent  être  obligés ,  soit  à  remplacer 
leur  mise  périe,  soit  à  l'augmenter  q^and 
les  circonstances  paroissent  re:!Liger« 

En  règle  générale,  un  associé,  dont  la  mise 
a  péri,. n'est  pas  tenu  <Je  la  remplacer.  Lor&- 
qi}'el)e  périt  pour  le  coippte  de  la  société  ^ 


De  l'Apport  des  Associés.  Sicip,  VII.  5S 

cette  perte  entre  dans  l'état  des  pertes 
sociales ,  et  diminue  isimpleinent  l'actif , 
comme  celle  de  tout  autre  objet  pro* 
venu  de  la  collaboration  commune»  Lors- 
qu'elle périt  pour  le  compte  de  l'associé  > 
cette  perte  dissout  la  société  ;  et  c'^st  dans 
le  titre  troisième  que  nous  Terrons  quelleis 
en  sont  les  suites.  Ainsi  ^  dans  aucun  cas^ 
les  principes  généraux  n'autorisent  des  âi|« 
sociés  à  exiger  que  ceux  dont  la  misé  a 
péri^  soient  tenus  de  la  remplacer. 

Mais  il  n'est  point  contre  la  nature  des  choses 
qu'une  telle  obligation  soit  stipulée.  Deiix 
Yoituriers  qui  auroient  mis  en  commun  l'usage 
de  leurs  cbevaux  et  charriots^^  pourroient 
convenir  que  si  quelques  chevaux  dé  l'un 
ou  de  l'autre  meurent^  le  propriétaire  sera 
tenu  de  les  remplacer.  Il  peut  exister  ,ude 
société  entre  celui  &  qui  le  cor^  s  d'un  navire 
appartient^  et  celui  qui  en  fournit  l'armé*** 
ment  pour  partager  le  profit  et  la  perte  dans 
le  fret^  suivant  la  proportion  dotit  ils  con^ 
viennent  ;  et  rien  n'empêche  qu'ils  ne  stipu- 
lent que  si  quelque  partie  de  l'armen^ent 
périt  par  accident ,  celui  qui  l'a  fourni  devra 
remplacer  les  objets  manquans  jusqu'à  la  fia 
du  voyage.  Souvent  même  la  nature  de  Fas^ 
sociation  ^  le .  but  que  les  parties  se  seront 
proposé,  l'intérêt  des  tiers  envers  lesquels 
la  société  se  sera  engagée  ,  serviront  à  faire 
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présumer  qu'une  telle  convention  a  été  ta- 
citement faite  ^  quoique  non  exprimée. 

99^-   De   même ,   en   principe    général , 
Aes  associés  n'ont  pas  droit  de  contraindre 
.les  autres  à  fournir  au--delà  de  ce   à  quoi 
ils  se  sont  engagés.  Si  néanmoins  faute  d'un 
supplément  de  contingent  y  on  ne  pouvoit 
atteindre  le  but  commun^  la  majorité  des 
▼oix  devroit  décider  s'il  y  a  lieu  de  dis- 
soudre la  société  ou  de   la  continuer ,  en 
>  faisant  fournir  par  chacun  un  supplément 
'  Ae  fonds  ;  et  les  refusans  pourroient  être 
contraints  à  se  retirer  de  la  société  avant  le 
temps  fixé  par  le  contrat  pour  sa  dissolution. 
Mais  si  le  besoin  pu  la  demande  de  nou- 
veaux contingens  n'avoient  pour  objet  que 
de  donner  plus  d'extension  aux  af&ires  de 
la  société  ^  la  majorité  n'auroit  pas  droit  de 
décider  une  augmentation  de  mise ,  ou  du 
moins  un   associé   ne  pourroit  '  être    exelu 
s'il  refusoit  de  la  fournil^. 

Au  reste,  il  est  rare  que  ces  cas,  ou^  du 
moins,  le  droit  de  la  majorité  de  statuer  sur 
des  questions  de  cette  espèce ,  ne  soient  pas 
prévus,  soit  par  l'acte  de  société,  soit  par  des 
conventions  ou  délibérations  additionnelles. 
Les  circonstances  et  l'équité  doivent  seirvir 
de  guides. 
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CHAPITRE    II  L 

De  la  Détermination  des  Parts  dans 
les  Profits  et  Pertes. 

99^-  Toute  société  doit  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  des  associés:  la  consé-  Civ.  i833. 
q[uence  de  cette  règle  est  que  chacun  sup- 
porte les^ertes  et  partage  dans  les  profits.  La 
clause  qui  donneroit  à  l'un  des  associés  la  tota-  Cîv.  i855. 
lité  des  bénéfices^  même  en  l'assujettissant  à 
souffrir  toutes  les  pertes ,  changeroit  le  carao 
tère  de  la  convention.  Elle  ne  seroit  pas 
usuraire,  sans  doute  ^  puisque  s'il  en  résultoit 
que  si  les  autres  associés  n'a  voient  aucun  pro- 
fit, ils  n'auroient  aussi  à  souffrir  aucune  perte  ; 
mais  tous  les  associés ,  sauf  celui  en  faveur 
de  qui  la  clause  auroit  été  stipulée ,  seroient 
sans  intérêt  dans  la  société^  la  conventiqn 
manqueroit  dans  son  essence  ,  puisqu'elle  ' 

n'auroit  pas  pour  objet  un  intérêt  commun. 

U  est  assez  naturel  que  la  participation  de 
chaque  associé  dans  les  pertes  et  profits  soit 
fixée  en  une  égale  proportion  avec  sa  mise 
comparée  à  celle  des  autres.  Par  conséquent,  Civ.  i853. 
des  parties  qui  n'auroient  point  évalué  heurs 
apports,  seroient  réputées  avoir  entendu  que 
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cette  participation  soit  égale.  Mais  la  diversité 
des  talens  et  des  moyens ,  à  l'aide  desquels 
le  commerce  est  fait>  modifie  singidièrement 
ce  principe  d'égalité ,  qui  n'est  appliqué  qu'à 
défaut  de  convention.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  participation  soit  dans  une  rigou- 
reuse et  exacte  proportion  avec  la  mise,  il 
suffit  que  l'un  ne  puisse  pas  laisser  à  l'autre 
des  risques  ou  de  la  perte  sans  possibilité  de 
profits. 

.De  même  ,  on  peut  convenir  qu'un  des 
associés  n'aura  de  parts  que  dans  le  cas  de 
tel  événement ,  tandis  que  les  droits  des 
autres  ne  seront  pas  subordonnés  à  une  sem- 
blable cbance,  pourvu  que  cette  chance  ne 
dépende  pas  de  ces  derniers. 

997'  Souvent  l'associé  en  faveur  de  qui  une 
cbance  avantageuse  a  été  stipulée^  peut  com- 
penser cet  avantage  avec  quelqu'autre  qu'il 
fait  à  ses  co-associés ,  et  que  les  contrac- 
tans  apprécient  sans  avoir  voulu  l'exprimer; 
d'autres  fois  un  associé  s'oblige  à  donner  des 
soins  ^  et  doit  s'exposer  à  des  dangers  et  à 
des  fatigues  personnels ,  que  les  autres  n'au- 
ront pas  à  courir.  Il  est  des  personnes  dont 
Findustrie  est  si  précieuse ,  qu'elle  est 
plus  utile  à  une  société  que  de  l'argent 
ou  des  valeurs  fixes.  En  un  mot ,  il  n'est 
pas.  de    l'essence    d'une    société    qu'il    j 
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ait  entre  tous  les  intéresses  une  égalil<é 
absolue  de  participation  aux  charges  et 
aux  bénéfices  :  on  peut^  par  des  conventions 
spéciales ,  déroger  à  cette  règle  ;  on^  peut 
même  déterminer  les  parts  dans  les  bénér 
fices  y  en  une  proportion  différente  de  la 
contribution  ^  soit  aux  dépenses  ^  soit  aux 
pertes.  Tout  ce  qui  est  indispensable  et  de 
l'essence  de  la  société^  c'est  que  l'un  de 
ses  membres  ne  puisse  participer  aux  béné- 
fices^ avant  que  les  dépenses  en  aient  été 
déduites. 

Ainsi  y  la  convention  par  laquelle  l'tin  des 
associés  aura  part  au  profit  de  chacune  dès 
affaires  avantageuses ,  sans  rien  supporter  de 
la  perte  que  la  société  souffriroit  dans'  les 
affaires  désavantageuses ,  blesseroit  l'équité  ; 
mais  dans  une  société  où  l'un  confère  son  in- 
dustrie et  l'autre  des  valeurs  réelles^  on  peut 
convenir  que  le  bailleur  de  fonds  les  retî*»- 
rera  avec  une  portion  déterminée  des  pro*- 
duits ,  et  que  l'autre^,  qui  n'avoit  cependant 
apporté  qu6  ses  soins  et  son  *  industrie  y  sera 
propriétaire  du  reste  ;  ou  que  celui  qui 
confère  son  industrie ,  n'aura  de  part  dans 
les  profits  qu'autant  qu'ils  excéderont  teUe 
somme  y  et  seulement  dans  cet  excédent* 
Il  suffit,  pour  l'équité  de  cette  convention, 
que  le  prix  de  Findustrie  de  cet  associé , 
qu'il  court  risque  de  perdre  si  les  bénéfices. 
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ne  s'élèvent  pas  à  ce  qui  a  été  déterminé , 
équîpolle  à  l'espérance  de  la  somme  à  la- 
quelle ces  profits  pourront  s'élever. 

En  général,  toutes  les  fois  que  l'un  des 
associés  apporte  particulièrement  quelqu'a- 
vantage  à  la  société,  on  peut,  pour  l'en  ré- 
compenser, convenir  qu'il  sera  déchargé  de 
la  perte  pour  partie  ou  même  pour  le  total. 
Par  exemple ,  si  dans  un  commerce  de  ton- 
neaux, l'un  des  associés  s'e.st  chargé  seul  de 
la  garantie  du  vice  de  fût,  on  peut ,  par 
équivalent  de  cette  charge,  convenir  que, 
quoiqu'il  soit  associé  pour  moitié ,  et  qu'il 
doive  prendre  moitié  dans  le  gain,  s'il  y  en  a, 
néanmoins,  en  cas  de  perte,  il  en  supportera 
une  moindre  part ,  ou  même  qu'il  n'en  sup- 
portera aucune. 

De  même,  on  peut  stipuler  qu'après  la 
dissolution  de  la  société,  on  fera  un  état 
de  tous  les  gains  et  un  état  de  toutes  les 
pertes  ;  et  que  si  le  total  des  gains  excède 
celui  des  pertes,  un  associé  prendra  sa  part 
dans  l'excédant  ^  que  si  le  total  des  pertes 
excède  celui  des  gains,  cet  associé  ne  sup- 
portera que  telle  partie  des  dettes ,  ou  qu'en 
sacrifiant  sa  mise ,  il  ne  supportera  rien 
Civ.  i855.  au-delà ,  et  même  s'il  n'a  mis  que  son  indus- 
trie ,  qu'il  sera  affranchi  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes.  Dans  tous  ces  eas^  si  Fassocié^ 
en  faveur  duquel  cette  clause  a  été  stipulé^ , 
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a  eu  la  chance  de  bénéfices  indéfinis  ^  il  a 
aussi  celle  de  contribi3ier  aux  pertes^  quoique 
d^une  manière  limitée,  soit  en  perdant  sa 
mise  y  soit  en  ayant  donné  son  industrie  en 
pure  perte  y  ce  qui  suffit  pour,  que  les 
principes  essentiels  de  la  société  ne  soient 
pas  violés; 

99^^  T^^s  aussi   ces   principes    seroient 
violés  y  si  les  circonstances  se  rétmissoient 
pour  démontrer  que  la  société  n'est  qu'un 
acte  simulé  ,  destiné    à  déguiser  un  prêt 
usuraire.  On  doit  mettre  au  nomlM*e  de  ces 
clauses  prohibées  la  stipulation,  par  laquelle 
l'un  des  associés   s'obligeroit  de   rendre  à 
l'autre,  ou  aux  autres,  à  la  fin  de  la  société^ 
la  somme  d'argent  par  eux  apportée ,  avec 
une   portion  quelconque   dans    les   gains, 
s'il  y   en   a,  et  si  la  société  est  en  perte, 
de  rendre  ces  capitaux  sahs  aucune  contri-  Civ.  i855. 
bution    aux    pertes.    Vainement   ceux    qui 
auroient  fait  une  telle  stipulation  préten- 
droient-ils  que  le  bénéfice  qui  leur  est  attri- 
bué ,   représente   les  intérêts   des  capitarux 
conférés  *  par  eux  dans  la   société  ;  que  la 
chance  d^obtenir  des  bénéfices  supérieurs  à 
l'intérêt  légal,  est  balancée  par  la  possibi- 
lité que  s'il  y  a  des  pertes  ils  soient  privés 
des  intérêts  de  ce  même  capital.  La  nature 
des  contrats  ne  doit  pas   être  confondue. 
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Vouloît-on ,  en  stipulant  airisi^  faire  un  con-^ 
frat  de  société^  il  est  de  Tesseiice  de  cette 
convention  qufe  les  sommes  conférées  dans 
Civ,  i85i.  la  société  en  deviennent  la  propriété,  et 
périssent  pour  le  compté  commun ,  si  les 
pertes  de  la  société  sont  telles  qu'elles  ab- 
sorbent toutes  les  mises.  Ôpéreroit-on  sim- 
plement un  prêt;  les  intérêts  doivent  être 
certains ,  dé  manière  qu'on  puisse  savoir  si 
le  taux  légal  a  été  excédé.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  les  stipuler  dans  une  forme  aléatoire  : 
cette  faculté  n'est  accordée  que  dans  lé  con- 
trat a  la  {grosse,  qui  diffère  essentiellement 
du  prêt  à  intérêt;  et  d'ailleurs,  dans  le  con- 
trat à  la  gi-osse  même,  une  part  des  béné- 
fices A'est  accordée  j  JJour  tenir  lieu  d'intérêt, 
que  parce  qu'en  même  temps  le  prêteur  stf 
soumet  au  risque  de  perdre  tout  ou  partie^ 
de  son  capital.    ^ 

Néanmoins  il  n'en  seroit  pas  de  même  de  la 
convention ,  par  laquelle  un  des  associés  aban-^ 
donneroit  à  l'autre  ,  même  ataiit  que  la^ 
société  soit  dissoute  ,  tous  lès  bénéfices' 
qu'il  peut  espérer,  pour  une  somm'e  fixé.- 
'  Au  reste  »i  lés  circonstances  établissoien^ 
suffisamment  que  cette  assurance  prétendue 
Couvre  une  convention  usuraire ,  elle  pour- 
roît  être  annullée,  parce  que  les  conventions^ 
licites  né  doivent  jamais  servir  de  moyen  pou^ 
en  déguiser  d^llicites.  ^   ^ 
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Les  associés  peurent  aussi  conTenir  que 
les  parts  seront .  réglées  par  Vvm  d'eux  ou 
.par  uu  tiers;  et  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  qu'autant  qu'il  setoit  évidemment  Civ.  i854. 
contraire  à. l'équité.  Bans  ce  cas  méme^  la 
réclamation  ne  peut  être  admise^  si  le  rè« 
glement  a  xreçu^  de  la  part  du  réclamant^ 
un  commencement  d'exécution  ^  ou  s'il  s'est 
..  écoulé,  trois  mois  depuis  qu'il  ezt  a  eu  con- 
noissance.     . 

Ces  conventions ,  quoique  licites^  ne  se 
supposent  point;  elles  doivent  être  expresses 
et  précises  :  le  doute  doit  être  interprété 
en  faveur  de  l'égalité.  Par  exemple  ^  si  on 
avoit  déterminé  qu'un,  associé  atiroitles  deux 
tiers  du  profit^  sans  rien  dire  des  pertes^ 
il  devroit  les  supporter  dans  la  même  pro» 
portion  qu'il  touche  les  bénéfice». 

999.  Le  calcul  des  profits  et  pertes  doit, 
k  défaut  de  convention  particulière ,  être 
réglé  à  la  fin  de  chaque  année,  lorsquf'oii 
fait  l'inventaire'  annuel  dont  nous  avons 
parlé^  n.  90* 

»  On  considère  comme  profits  de  la  société 
tout  ce  qui  reste  à  sa  disposition,  déduc^ 
tion  faite  des  dettes  communes ,  des  frais 
de  gestion  et  d'administration ,  des  capitaux 
qui  en  constituent  les  fonds,  soit  d'après  la^ 
convention  des  ^parties/  soit  d'après^  la  na<^< 
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ture  des  opérations  qu'elle  embrasse  ^  qiiand 
même  ces  capitaux  excéderoient  la  mise  des 
associés^  et  se  composeroient  des  gains  faits 
depuis  sa  formation ,  qu'ils  y  auroient  ajou* 
tés.  Au  contraire^  lorsque  les  frais  de  ges^ 
tion^  dettes  et  autres  semblables^  ne  peuvent 
être  acquittés  par  les  fonds  communs  ^  on  dit 
qu'il  y  a  perte. 

En  évaluant  les  profits  et  pertes  y  il  faut 
faire  entrer  en  compte  Ja  diminution  de 
valeur  et  la  détérioration  progressive  que 
reçoivent^  par  l'usage,  les  instrumens,  les 
ustensiles  et  autres  effets  dont  la  société  se 
sert  pour  l'exercice  de   ses  opérations. 

Chaque  associé  est  libre  de  disposer  de  sa 
part  dans  les  bénéfices,  et  de  la  retirer  de 
la  société  ;  la  majorité  des  voix  même  ne 
peut  l'obliger  à  la  laisser  pour  accroître  les 
fonds  sociaux,  lorsque  cette  disposition  n'est 
point  une  clause  du  contrat.  Mais^,  d'un 
autre  côté ,  chaque  associé  doit  attendre  y 
pour  exiger  son  paiement^  qu'il  puisse  être 
effectué  sans  nuire  à  la  continuation  des 
opérations,  et  l'exercice  de  ce  droit  ne 
préjudicie  point  aux  tiers,  dans  les  cas  où 
ils  peuvent  exiger  le  rapport  des  bénéfices 
perçus. 

1000.  Mais  quoique  les  associés  soient 
tenus  de  faire  inventaire   tous  les  ans  ^  il 
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n'ëh  résulte  pas  pour  eux  la  nécessité  de 
partager  les  profits  qu'ils  peuvent  avoir 
faits  pendant  l'année  >  dans  la  proportion 
de  leurs  parts.  Il  est  assez  d'usage  que  ces 
profits  restent  pour  augmenter  les  capitaux 
actifs;  et  c'est  pour  cette  raison  que,  dans 
les  actes  de  société ,  on  convient ,  pour  l'or- 
dinaire, que  chaque  associé  prendra  par" 
an,  telle  somme  pour  sa  nourriture  et  l'en!- 
tretien  de  sa  famille;  que  nul  des  associés  ne 
pourra  prendre  plus  grande  somme ,  si  ce 
fi'est  en  compte  courant  ^  et  par  consé- 
quent comme  emprunteur ,  obligé  de  plein  Glv.  i846f 
droit  à  en  payer  les  intérêts;  et  qu'au  surplus 
tous  les  profits  ne  seront  partagés  qu'à  la 
fin  de  la  société. 

CHAPITRE    IV. 

De^  la  forme  et    de  là  publicité    des 

Actes  de  Société, 

lOOi.  Toute  convention  de  société  com- 
merciale doit  être  rédigée  par  écrit  ^  et  la 
preuve  testimoniale  n'en  est  point  admise 
entre  ceux  qui  se  prétendent  associés,  quand  Coni.% 
même  l'objet  de  la  société  n'excéderoit  pas 
i5o  francs. 

En  général,  cet  écrit  peut. être  soujs  si- 
gnature privée  ^pourvu  qu'ils  soit  rédigé  e^ 

tome  m.  5     ^ 
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.  •  • 

autant  d'originaux  qu'il  y  a  de. parties  in^ 
téreftsées.    Un  acte  authentique   ne    seroit 

Com.  4o.  nécessaire,  qu'autant  qu'une  loi  ou  un  rè- 
glement spécial  l'exigeroit. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  chapitres 
précédons  fait  connoitre  les  principalesclausejs 
que  les  cpntractans  peuvent  insérer  dans 
leur  convention.  Ils  doivent  avoir  d'&utant 
plus  de^  soin  de  les  exprimer  ^  qu'on  ,ne 
pourroit  admettre  ^  entre  associés  ,  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu des  a^ctes  de  société  y  ni  sur    ce  .  qui 

Civ«i834.  seroit  allégué  avoir  été  dit  avant,  ou  depuis^ 
quelque  modique  que  fût  la  somme  dont 
il  s'agiroit,  . 

,  1002.  Xia  réd^ictîon  par  écrit  d'un  acte  de 
société  ne  sçrpit  p^s  unç  précai^tion  suffi- 
sante pour  empêclier  que  les  tiers  ne  fussent 
trompés  9  ou  par  l'existence  apparente  d'une 
société  dont  on  fei^oit  ensuite  disparoître 
la  preuve^  ou  par  celle  de  clauses  que  les 
associés  resteroient  maîtres  de  changer  ou 
de  modifier  après  coup  et  suivant  les  évé- 
nemens.  Akisi  un  acte  de  société  doit  être 
rendu  public.  Lorsqu'une  disposition  spér- 
'4^1.  ciale  n'exige  pas  qu'on  l'affiche  en  entier, 
CpmJ^^*  il  suffit  d^un  extrait  contenant^  indépen- 
^^*  damment  des  énonciations  particulières  à 
'  chaque  espèce  dç  société^  l'indication   de 


s. 
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l'objet  pour  lequeL  on  l'a  contractée  ^  l'é^ 
pôque^  les  événemehs  ou  conditions  qui 
doivent  en  faire  commencer  ou  finir  les 
opérations. 

L'acte  du  l'extrait  destiné  à  être  affiché 
doit  être  remis  y  dans  la  quinzaine  de  la 
date  authentique/ ou  certaine  de  la  conven- 
tioQ  y  au  greffe  dû  tribunal  dé  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  sociale ,  pour  être  transcrit  sur  le 
registre  «t  affiché^  pendant  trois  mois,  dans 
la  salle  des  audiences.  Si  la  société  a'plusieurs 
maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
arrondissemens  y  la  remise  y  la  ti^anscriptioii 
et  l'affiche  doivent  être  faites  aux  difféfen^ 
tribunaux.  Ges  extraits  doivent,  conformé- 
ment au  décret  du  la  février  1814^9  ^^^^ 
insérés  dans  1^  affiches  judiciaires  et  dans  le 
journal  de  commerce  du  départemént; 

Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour 
les  continuation^  de  sociétés  ,  au-delà  du  Com.4G. 
terme  fixé  ;  pour  tout  changement  ou  re-^ 
traite  d'associé  j  pour  toutes  nouvelles  sti- 
pulations ou  clauses ,  même  pour  un  simple 
changement  à  la  raison  sociale  :  autrement^ 
des  hommes  de  mauvaise  foi  pourroient  faire 
on  acte  qu'ils  destineroient  à  être   osten* 


■  Biilletin dios  lois,  4* s<fn«;  a.  iO;i47. 

5* 
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fiible^  et  cependant  arrêler  entre  eux  de§ 
clauses  toutes  différentes,  dans  un  acte  pos- 
térieur inconnu  aux  tiers. 

L'acte  qui  n'a  pas  été  rédigé  ou  renàik 
public  dans  les  formes  qui  viennent  d'être 
indiquées  /  est  nul  à  l'égard  des  intéressés^ 
Mais  comme  il  ne  seroit  pa&  juste  que  des 
tiers  fussent  privés  du  droit  de  prouver  qu'il 
a  existé  une  société  entre  des  personnes  qui 
n'en  ont  pas  rédigé,  ou  qui  ne  veulent  pas 
en  inontrer  l'acte,  ou  bien  d'établir  que  la 
société  avouée  par  ces  personnes  a  été  d'une 
autre  espèce  que  celle  que  leur  afBche  dé- 
signe, les  associés  ne  peuvent  leur  opposer 
la  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de 
ceis  obligations,  pour  se  dispenser  d'exécuter 
leurs  engagemens  exprès  ou  tacites.       ^ 

Vainement  diroit-on  que  ces  tiers ,  n'ayant 
pas  connu  légalement  l'acte  de  société ,  n'ont 
pu  contracter  sur  la  foi  de  son  existence  5  car 
il  est  possible  que  l'associé  qui  a  traité  avec 
eux  leur  ait  appris  le  fait  de  l'association; 
et  si  réellement  elle  existe,  il  n'est  pas  juste 
de  les  priver  des  droits  qui  en  résultetit  en 
leur  faveur. 

I0p3.  L'exîçteiice  de  la  société,  étant 
prouvée  au  profit  d'un  tiers  contre  l'associé 
qui  la  dénie ,  c'est  la  même  chose  que  s'il  y 
avoit  eu  un  acte;  et  la  conséquence  est  qu'il 
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n'appartient  plus  à  cet  associé  de  qualifier  sa 
position  au  gré  de  son  intérêt^  parce  qu'il 
est  en  faute  ^  et  par  conséquent  répute  en 
fraude. 

C'est  aux  tribunaux  à  veiller ,  par  leur 
sagacité  dans  l'admission  des  preuves  y  k 
ce  que  ce  principe  d'équité  ne  devienne 
pas  un  moyen  de  vexations  injustes  ;  il 
suffît  de  tenir  comme  principe  certain  que 
la  preuve  testimoniale  y  même  sans  coin* 
mencement  de  preuve  par  écrit  ^  est  ad- 
missible dans  L'intérêt  des  tiers  y  qui  n'ont 
pas  été  à  même  d'assurer  l'eiistence 
d'une  convention  dont  ils  ne  sont  pas  les 
auteurs. 

Il  est  seulement  très-important  de  remar- 
quer qu'il  faut  que  la  preuve  de  la  société 
porte  sur  des  faits  personnels  à  celui  contre 
qui  on  Veut  la  faire;  car  de  ce  que  Pierre 
auroit  signé  un  billet^  sous  la  raison  Pierre 
et  Paul,  il  ne  faudroit  pas  conclure  que  ce 
dernier  soit  associé  de  Pierre,  s'il  n'en  exis-» 
toit  pas  de  preuve  plus  directe. 

Les  preuves  de  l'existence  d'une  société 
non  rédigée  par  écrit  et  non  publique^  seront 
plus  facilement  admises  lorsqu'on  prétendra 
qu'il  y  a  eu  rénovation  ou  continuation  de 
société  après  l'époque  de  sa  dissolution  , 
encore  qu'elle  ait  été.  affichée. 
.    Ainsi  ;  celui  qui ,  même  apj^ès  qu'une  sq^^ 
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oieté  dont  il  étoU  oG^mbre  est  dissoute  ,  et 
que  cette  dissolutioii  a  été  rendue  publique  ^ 
a  laissé  ses  ci -devant  associes  qui  çonti-^ 
nuoient  les  opération^  dont  se  oomposoit  le 
commerce  de  la  société ,  employer  son  nom 
dans  leur  raisoJi»  sociale ,  et  ne  s'y.  est  point 
oppoié  quand .  il  est  prouyé   qu'il  Ta  su  ^ 

petit  être  facilemeat  déclaré  associé. 

\  •     • 

IW>4-  D^  méûie  celui  qui  auroit  contracté 
avec  d^s'^pèrsonnes  associées  '  sans  en  avoir, 
fait  d'acte  y. OU'  sans  l'avoir  rendu  public^  ne 
seroit  pas  fondé  à  refuser  Texécution  de  ses 
engagemens  seras .  ce.  prétexte.  Il  pourrait 
seulement ,  si  le  titre  de  son  obligation  ne 
constituoit  pas  ces  personnes  créanciers  so-« 
lidair^s^  tefiâser  de  reoonnoitre^  dans  celle 
qui  se  dirDÎt  géi^e^t^  le  droit  d'exiger  l'exé>. 
cutk>n  de.  l'Dbbgatdon  au  nom  des  autres  y 
puisque  l'acte  en  vertu  duquel  cet  associé 
se  prétendroit  ainsi  fondé  k  représenter 
ses  cocréanciers  ^  n'auroit  pas  acquis  la. 
publicité  légale. 

I 

lOOD.  L'acte  de  société  qui  n'a  pas  été  re-* 
vêtu  des  formalités  cindessus  indiquées^  étant 
nul  entre  les  intéressés  ^  il  s^ensuit  qu'une 
personne  qui  se  prétendroit  associée  avee 
d'autres  verbalement,  ou  par  un  acte  nop 
^^çndu  public,  ne  dcvroit  pas  êtr^  écoutée,- 
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C'est  entre  les  associés  qu'il  y  a  véritable- 
ment  nullité^,  puisqu'ils  ont  à  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  conformés  à  des  règles  près-* 
crites  dans  la  Tue  d'empêcher  qu'ils  ne  pussent 
troinper  les  tiers.  > 

Il  ne  faut  pas  toutefois  que  >ce  principe 
devienne  une  source  d'injustices.  Si^  par 
une  conséquence  de  ce  que  nous  arons  dit , 
n.  178^  la  convention  d'être  associés  pour 
une  chose  contraire  aux. lois,  par  exemple  1 
pour  la  contrebande  ^  est  illicite  ^  et  si , 
quelle  que  soit  la  mise  que  l'un  ait  confiée 
à  l'autre  ,  quelque  somme  que  l'un  ait  à 
demander  à  l'autre ,  pour  sa  part  des  béné» 
6ces  y  toute  action ,  toute  exception  leur  sont 
déniées  y  il  «ne  doit  pas  en  être  ainsi  de  la  nul^ 
Itté  qui  provi  endroit  du  seul  défaut  d'obser*^ 
Tation  des  formalités  prescrites  pour  cons«- 
tater  et  rendre  publique  l'existence  de  la 
convention. 

Lorsque  ceux  qui  ont  ainsi  contracté 
une  société  sans  se  conformer  à  ce  qu'exil 
geoit  la  loi ,  ont  eu  des  relations  ou  une 
communauté  d'affaires  susceptibles  de  pro«- 
duire  des  droits^  et  par  conséquent  des 
actions  que  les  bonnes  mœurs  ne  défendent 
pas  d'admettre^  les  tribunaux  ne  peuvent 
refuser ,  de  prononcer  suivant  les  règles  de 
l'équité.  La  situation  respective  des  paii;ies 
présente  uae  sorte  d'association  semblaW^ 
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à  oelles  dont  nous  donnerons  les  règles  dané 
le  titre  second,  chapitre  IV..  La  nullité  à 
regard  des  intéressés  ne  doit  donc  consister 
qu'en  ce  que  nul  d'entre  eux  ne  peut  être 
contraint  de  réaliser  l'engagement  d'entrer 
en  société,  et  que  si  elle  a  commencé /chacun 
peut  la  dissoudre  quand  il  ne  juge  plus  à 
propos  d'y  rester,  sans  que  les  autres  puissent 
le  forcer  à  l'exécution  de  l'acte  qui  en  àé^ 
(erminoit  la  duréç. 

1 00.6.  Mais ,  dans  ce  cas ,  celui  qui  voudroît 
contraindre  son  adversaire  à  exécuter  jus-r 
qu'à  l'époque  convenue  pour  sa  dissolution  ^ 
une  société  dont  l'acte  n'aurdit  pas  été  ré-r 
digé,  pourroit-il  être  admis  à  eu  faire  la 
preuve ,  soit  simplement ,  soit  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ?  Celui 
qui  établiroit  l'existence  de  la  société  par 
un  acte  auquel  il  ne  manquéroit  que  d'^voiv 
été  affiché  dans  la  form0  et  les  délais  prescrits , 
^ur'oil-il  le  même  droit  ?  • 

Nous  nç  le  pensons  pa^.  L'obsejcvation  de 
ces  règles,  ajant  paru  d'un  graud  intéjt:êt, 
on  a  voulu  contraindre  le§  associés  à  s'y  con^ 
former  a  peine  de-  nullité  ^  leur  égard  ^  il 
n'est  pas  juste  qu'ils  ayent,  lorsqu'ils  n'ont 
p^s  obéi  à  la  loi ,  les  mêmes  ayant^ges.  qu§ 
p'ils  s'y  étpient  conformé^;. 
Ce  qiie  l'équité  commande  ici  u'çst  doue  pft§ 
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de  maintenir^  pour  Tavenir^  des  conventions 
dont  ils  n'ont  pas  mérité  d'obtenir  l'exé- 
cution^ mais- de  régler  les  rapports  passés, 
sans  égard  aux  conditions  d'un  acte  qui  nç 
mérite  aucune  considération ,  et  seulement 
d'après  les  règles  de  l'équité  qui  ne  permet 
pas  que  personne  s'enrichisse  -  aux  dépens 
d'autrui^  et  qui  veut  que  toute  réunioi^ 
d'intérêts  ^  même  fortuite ,  établisse  des  rap-  Civ.  573* 
ports  y  et  donne  des  droits  respectifs  pour  se 
provoquer  à  un  règlement  et  partage. 

Tout  ce  que  nous  dirons  sur  les  asso*-  y 
ciations  en  participation  serviroit  dans  cç 
cas  à  régler  les  intérêts  des  personnes  qtii 
ont  eu  ces  sortes  de  rapports  ;  sans  pré« 
judice  du  droit  des  tiers,  une  fois  qu'ils  on); 
prouvé  la  société ,  de  les  poursuivre  de  I9 
même  manière  que  si  toutes  les  formalité^ 
lavoient  été  observées. 

1007,  L'application  de  ces  principes  fait 
paître  cependant  une  difficulté  qu'il  nous 
semble  convenable  de  résoudre  par  les  règles 
dé  l'équité  plus  que  par  la  rigueur  du  droit. 
Npus  avons,  vu  que  l'extrait  de  voit  être  remis 
au  greffe  et  aux  journaux  dans  la  quinzaine 
de  la  date  del'acte.  Si .,  par  un  de  ces' retards 
qu'occasionne  trop  souvent  la  lenteur  de^ 
percepteurs  de  Tenregistrement ,  ou  des  no^ 
t£|ires;  çettç  remise  ne.  pouvoit  être  faite 
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que  le  seizième^  le  dixrseptième  jour  après 
cette  date,  y  auroit-il  nullité  et  eji  seroit-il 
de  même  que  si  le  dépôt  n'eût  pas  été  fait  ? 
Si  un  acte  de  société  étoit  rédigé  pluisieur^ 
mois  avant  l'époque  de  son  comiuencemcnt  ^ 
l'affîcbe  faite ,  bien  après  la  quinzaine  de  la 
date  y  mais^^  avant  qu'aucune  opération  ait 
commencé;  seroit-elle  également  nulle? 
Nous  ne  saurions  le  croire.  Sans  doute  l'acte 
de  société  doit  être  présumé  n'avoir  eu 
aucune  existence  légale  tant  qu^îl  n'a  point 
été  rendu  public ,  et  les  opérations  faites 
avant' l'affiche  seront  réglées  y  comme  nous 
l'avons  VU;  n.  1006;  sans  aucune  considération 
des  conditions  contenues  dans'l'aote;  mais 
à  compter  de  l'affiche ,  les  conditions  de  cet 
acte  doivent  avoir  leur  effet ,  comme  l'au^oit 
toute  convention  qui  mbd^fîeroit  un  acte  de 
société  précédemment  souscrit. 


1*^ 


CHAPITRE    V. 

De  rObligettion  des  Associés  de  faire 
Juger  leurs  différends  par  des  Arbitres. 

1008.  Des  associés  peuvent  déclarer  qu'ei^ 
cas  de  contestation  entre  eux,  pour  quelque 
cause  que  soit,  relative  à  la  société,  soitpen*^ 
4?int  sa  durée,  soit  k  sa  dissolution ,  ils  s'ç» 

1 
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rapporteront  à  la  décision  d'aï'bitres.  Mais 
quand  même  ils  ne  s'en  seroient  pas  eiLpli*  Gom.Si. 
qués  j  cette  nécessité  eliste  de  plein  droit 
dans  les  tociétés  commerciales. 

Là  crainte  que  là  lenteur  dés  formes  judi«^ 
ciàirés^  causée  par  la  complication  et  la  mul- 
tiplicité des  détâilè^  ou  l'énormité  des  frais  ^ 
ne  nuisît  au  commerce^^  a  porté  le  législateur 
à  en  faire  une  obligation  à  laquelle  les  con- 
tractans  ne  sont  même  pas  maîtres  de  se  sous« 
traire  9  soit  par  leurs  conventions^  sôit  par 
un  fait  commun  -,  en  comparoissant  tolontai^ 
rément 'devant  les  juges  ordinaires;  encore 
moins  par  le  refus  d'un  seul  de  nommer  le 
nombre  d'arbitres  détermjiné  par  la  convëU'^ 
lion  y  et  à  défaut^  par  les  tribunauic. 

Mais  il  faut  que  ce$  contestations  soient 
ralalives^  aux  rapports  que  l'état  d'associé 
établit  respectivement  entre  les  membres 
de  la  société.  Ainsi  la  contestation  entre 
plusieurs  personnes^  dont  l'une  soutiendroit 
qu'il  a  été  formé ,  entre  elle  et  les  autres  y 
une  société  ijue  celles  -  ci  dénieroient , 
ne  seroit  pas  de  la  compétence  d'arbitres^, 
puisque  ce  ne  seroit  pas  l'exécution  de 
l'acte,  mais  son  existence  même  qui  seroit 
en  question. 

Les  contractans  peuvent ,  du  reste ,  mo- 
difier les  règles  générales  sur  l'arbitrage,, 
ppit  en  limitant  la  '  classe  de  personnes  dans 
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lesquelles  seront  choisis  les .  arbitres  ^ .  soit 
en  réglant  la  forme  de:  leur  nomination^ 
quel  nombre  de  voix  sera  nécessaire  pour 
former  une  décision ,  le  mode  de  procéder , 
etc.^  soit  eb  s'inter4isant  la  faculté  de  re- 
Com.52.  courir  contre  ces  décisions.  Nous  ferons 
connoître^  dans  la  sixième  partie,  les  règles 
générales  sur  l'autorité  de  ces  arbitres^ 

1 009.  Par  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun,  qui  ne  permettent  pas  que  de$ 

Pn  ioi3.  héritiers  mineurs  soient  tenus  de  continuer 
l'arbitrage  consenti  ou  même  commencé  par 
leur  auteur,  si  le  décès  d'un  associé  oblige 
à  régler  des  intérêts  communs  avec  un  mi^ 

Com.  63.  neur,  héritier  de  cet  associé,  on  doit  prend.re 
des  arbitrés.  Le,  tuteur  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  du  conseil  de  famille  ^  soit  pour 
continuer  de  défendre ,  devant  ceux  qui  au- 
roient  été  nommés  du  vivant  de  l'auteur  de 
ce  mineur,  soit  pour  en  choisir. 

A  plus  forte  raison,  les  veuves  et  héritiers 

Com.  62,  majetu^s  d'un  associé ,  ne  peuvent-ils  s'en 
dispenser. 

Il  n'y  a  qu'une  différence  que  commandoit 

Com.  63.  la  qualité  des  parties.  Le  tuteur  ne  peut  re-^ 
noncer  à  la  faculté  d'interjeter  appel,  et 
même  si  l'auteur  du  mineur  avoit  consenti  au 
dernier  ressort, les  arbitres  ne  continuei^Qient 

p^s  d'avQir  cette  autorités 
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TITRE  SECOND. 

DES     DlVlEHSES     SORTES    DE    SOCIETE) 

COMMÈUGIALES. 


lOiô.  On  dîslîiigùe  quatre  aortes  de  sociétés 
commerdales  ;  la  société  en  nom  collectif  ; 
là  société  en  commandite  j  la  société  ano- 
nyme ;  les  associations  en  participation. 

Nous  allons  faire  connoître  dans  les  quatre 
Chapitres  suivons  les  règles  qui  leur  sont 
particulières,  et  comment  les  principes^ gé- 
néraux exposés  dans  le  titre  précédent  sont 
modifiés  par  la*  nature  de  chacune  d'elles* 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Sociétés   en  ûom  collectif. 

1 01 1.  La  société  en  nom  collectif  est  celle 
qui  se  forme  entre  plusieurs  personnes  pour 
faire  ensemble,  sous  une  raison  sociale,  telles 
opérations  de  commerce  qu'elles  jugeront  Coin.  20. 
à  pijopos ,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 
Elle  est  en  quelque  sorte  le  type  des  autres 
sociétés  ;  qui  n'en  $ont.  que  des  modiBcation^;    , 
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plus  ou  moins  directes.  Gomme  il  est  de 
son  essence  que  tous  ceux  qui  la  composent 
concourent  à  l'administration^  ou  soient 
censés  y  concourir  par  une  délégation  de 
pouvoirs,  et  que  toute  obligation  contractée 
sous  le  nom  commun  est  par  cela  seul  une 
dette  de  tous^  on  Fa  nommée  société  en  nom 
collectif. 

^  Cette  société  doit  être  rédigée  par  écrit  j 
pour  avoir  tous  ses    effets  entre   les  con- 

Com.39.  tractans.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
en  soit  authentique;  il  peut  être  sous  signa-^ 
ture  privée  9  ce  qui   n'empêche  pas  quW 

Corn.  4a.  extrait  ne  doive  en  être  rendu  public  dans 
les  formes  que  nous  avons  fait  connoître^ 
n.  looi. 

Nous  allons^  dans  deux  sections,  présenter 
les  principes  particuliers  à  la  gestion  de 
cette  société ,  et  à  l'effet  de  ses  engagemens: 


r« 


Section    I. 


Principes  sur  ta    Gestion  des  Sociétés  en 

nom  collectif. 

1012.  Là  société  en  nom  collectif  est  celle 
qui  est  régie  par  le  plus'  grand  nombre  des 
règles  du  droit  civil,  et  dans  laquelle  les  prin- 
cipes exposés  au  titre  précédent  éprouvent 
le  moins  de  modifications. 
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Les  associés  peuvent  déléguer  à  quelques-» 
uns  d'entre  eux,  le  droit  que  tous  ont  d'ad-* 
ministrer  la  'société ,  et  ce  droit  appartient  à 
chacun  y  lorsqu'une  délégation  de  pou-» 
\oirs  n'a  pas  eu  lieu.  Cette  distinction  sera 
la  matière  de  deux  paragraphes* 

Ce  n'est  pas  que  des  associés  y  en  nom  col- 
lectif, ne  puissent  bien  confier  le  droit  d's^ir 
pour  eux  et  de  les  obliger,  k  des  commis 
ou  autres  délégués,  mais  alors  on  appli- 
queroit  les  principes  donnés,  n.  i48  et  suiv.; 
il  est  donc  inutile  d'en  parkr  ici.    - 

4 

S    I." 

I  ... 

De  la  Délégation  de  Pouvoirs  à  des  Cérens» 

ICI 3.  Le  plus  souvent  les  associés  con* 
Tiennent  que  quelques-uns  d'entre  eux ,  qu'ils 
désignent,  auront  l'administration,  et  seront 
ce  qu'on  appelle ,  associés  gérens.  Cette  no- 
mination est  faite  ou  par  l'acte  de  la  so*» 
ciété ,  ou  par  des  délibérations  particulières^ 
La  différence  entre  ces  deux  modes  de  nomi- 
nation n'en  entraîne  aucune  dans  les  rapports 
des  gérens  et  de  la  société  avec  les  tiers. 

Les  conventions  que  des  associés  sont  libres 
de  faire  sur  l'administration  ,  la  nature  et 
l'étendue  des  pouvoirs  des  gérens,  peuvent 
varier  à  l'infini,  pourv.u  qu'eUeîi  n'^içnt  rien 
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qui  détruise  Fessence  de  la  société  par  des  dis- 
positions contraires  aux  principes  que  nous 
avons  développés  dans  le.  titre  précédent. 
Lorsque  la  nature  et  l'espèce  des  pouvoirs 
ne  sont  pas  précisées^  l'associé  ou  les  associés 
gérens  sont  présumés^  avoir  reçu  celui  de 
faire  tout  ce  qui  seroit  permis  à  un  man- 
dataire général  pour  administrer.  Ils  peuvent 
par  consécfuent  faire  les  achats  nécessaires  et 
relatifs  au  but  de  la  société^  vendre  les  choses 
qui  en  dépendent  et  qui  sont  de  nature  à 
l'être,  convenir  des  marchés,  tant  pour  les 
réparations  desbâtimens,  magasins  et  autres 
cénacles  destinés  aux  opérations  de  la  société, 
que  pour  les  distributions  et  autres  travaux 
qu'exigeroit  la  suite  ou  l'extension  des  affaire» 
sociales. 

1 0 1 4*  La  nature  des  opérations  auxquelles 
se  livre  la  société  peut  avoir  une  grande 
influence..  Ce  'qu'il  est  .important  de  re- 
marquer, ce  qui  doit  faire  perpétuellement 
la  base  des  décisions  lorsqu'il  s'élève  qi^elque 
doute  sur  la  légitimité  de  ce  qu'a  fait  un 
associé  gèrent,  non -seulement  des  .autres 
à  lui,  mais  encore  entre  ces, mêmes  associés 
et  les  tiers,  c'est  le  point  de  savoir  si  ce 
qu'il  a  fait  est  un  objet  d'administratioi^ 
Ainsi,  dans  une  manufacture,  l'associé  gèrent 
peut,. par  sa  qualité,  vendre  les  n^archan- 
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dises  fabriquées,  parce  que  c'est  leur  des- 
tination; même  les  matières  premières  que 
la  société  auroit  achetées  pour  fabriquer , 
parce  qu'il  n'est  pas  impossible  que  dans 
certains  cas  les  circonstances  6u  Fespoir  d'un 
bénéfice  ne  portent  k  faire  de  telles  retentes. 
Mais  l'aliénation  qu'il  feroit  de  la  maison  ^ 
des  magasins,  servant  a  la  manufacture  ou 
au  commerce  de  la  société,  seroit  évidem- 
ment nulle  9  même  à  l'égax'd  ddt  acheteurs 
qui  n'ont  jamais  dû  croire  que  les  pouvoirs 
du  gèrent  s'étendissent  jusqu'à  vendre  le 
fonds  de  l'établissement* 

A  plus  forte  raison  le  gèrent  na  pourroit 
disposer  par  donation  des  choses  qu'il  a 
droit  de  vendre ,  parce  que  ses^  pouvoirs  ne 
comprennent  que  ce  qui  est  de  kt  nature  du 
contrat  de  société ,  contrat  qui  a  pour  but 
l'intérêt  commun  de»  associés,  et  ne  permet 
pas  à  l'un  de  donner  ce  qu'il  ne  peut  que 
vendre  ou  employer  d'une  manière  profitable 
à  tous. 

Cette  règle  doit,  au  surplus,  être  sainement 
entendue.  Il  arrive  sau^vénl  cpe  dans  le 
commerce  il  y  ait  Ueu  d'acéorUer  des  gra-« 
tifîcations  à  ceux  qui  ont  renàft  à  la  société 
des  services  plus  012  moins  ajppréciables  j  iV 
arrive  plus  souvent  que  dans  I&  faillite  d'undé* 
Ibiteur  il  y  ait  nécessité  d'aiccôrdér  des  remises; 
les  gérens  ne  $ont  pas  privés4é  cette  faculté. 

Tome  m.  '  6 
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Il  en  est  de  même  du  droit  de  traïisigéi' 
sur  des  intérêts  relatifs  au  commerce  de  la 
société  ,  et  même  de  s'en  rapporter  sur  des 
contestations  de  cette  espèce  à  la  décision 
d'arbitres,  et  de  les  choisir.  Le  commerce 
présente  un  grand  nombre  de  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  de  Finterét  évident 
des  parties  de  transiger;  et  l'arbitrage  étant 
le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer 
les  contestation^,  il  est  juste  que  les  gérens 
de  la  société  puisi^ent  y  recourir. 

Ainsi,  les  actes  de  cette  espèce  faits  par 
les  gérens ,  seroient  obligatoires  pour  la 
société.  Néanmoins  ces  derniers  agiroient 
avec  sagesse,  en  prenant  alors  plus  parti- 
culièrement l'assentiment  des  autres  associés  : 
mais  cette  précaution  ne  seroit  que  dans 
leur  intérêt  et  pour  mettre  leur  responsa^ 
bilité  à  couvert  ;  ce  qu'ils  auroient  fait  n'en 
obligeroit  pas  moins  la  société  envers  les 
tiers. 

':  ioi5.  L'associé  gèrent  n'ayant  ce  droit 
d^obliger  la  sociétfê  que  par  la  qualité  qui  lui 
est  déférée ,  il  s'ensuit  naturellement  que  la 
société  n'est  tenue ,  même  envers  les  tiers , 
que  de  ce  qu'il  a  fait  en  sa  dite  qualité. 

Il  est  donc  convenable  qu'il  la  laisse  con- 
i^oître.  Cependant  si  cet  administrateur  fai-> 
soit  des  opérations  dépendantes  de  la  société 
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en  son  propre  nom  ,  et  sans  indiquer  sa 
qualité ,  ceux  qui  auroient  traité  avec  lui  ne 
pourroient  refuser  d'exécuter  leurs  engage- 
mçns  ^  envers  la  société  qui  offriroit ,  de  son 
côté^  de  souscrire  à  tout  ce  qu'auroit  promis 
le  gèrent.  Il  n'y  auroit  aucun  motif  légitime 
de  ce  refus;  car  leur  engagement  n'en  est 
pas  moins  valable  envers  celui  avec  qui  ils 
l'ont  contracté  y  dont  la  société^  dans  ce 
cas/  exerce  les  droits. 

Les  autres  associés  peuvent  en  outre  con- 
traindre leur  co-associé  à  rapporter  les  bé- 
néfices qu'il  se  seroit  appropriés  dans  ces 
sortes  d'affaires  contractées  en  son  nom  per-> 
sonnel  ^  et  le  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  avoit  lieu  :  mais  il  n'y 
auroit  pas  de  réciprocité  en  sa  faveur  si 
l'affaire  lui  devenoit  désavantageuse  ^  parce 
qu'il  seroit  juste  de  punir  sa  mauvaise  foi. 

1016.  Un  gèrent  ne  peut  aussi  rendre  ses 
cbances  plus  favorables  que  celles  des  autres  ; 
si  donc  il  se  trouvoit  être ,  pour  son  compte 
particulier  ,  créancier  d'une  persoiime  qui 
seroit  aussi  débitrice  elivers  la  société ,  ce  Qsi  1848. 
qu'il  reçoit  du  débiteur  s'impute  propor- 
tionnellement $ur  la  créance,  de  la  société 
et  sur  la  sienne^  à  moins  que  cette  imputation 
n'ait  été  faite  .sur  cette  dernière ,  d'après  les 
règles  du  droit ,  ou ,  t6utes  choses  égales , 

6  * 
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d'après  là  demande  du  débiteur.  Il  n'est,  en 
effet,  présumé  avoir  préféré  son  intérêt  à 
celui  de  la  société,  que  s'il  a  luî-mémê  dirigé 
l'imputation. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  ce  prin- 
cipe en  sens  inverse  :  l'associé  qui  ayant 
droit  d'imputer  la  somme  par  lui  reçue  prd- 
portionneUemebt  sur  sa  créance  et  sur  celle 
de  la  société,  l'auroit  totalement  imputée 
sur  cette  derpière,  ne  pourroit  revenir  sur 
ce  point,  parce  que  s'il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  £aire  sa  condition  meilleure  que 
celle  de  la  société,  il  ne  lui  est  pas  dé- 
fendu de  préférer  Tintérêt  de  celle-ci  au  sien 
propre. 

C^s  règles  du  droit  civil  peuvent  être 
étendues  à  tous  les  cas  analogues.  Ainsi , 
il  ne  doit  s'approprier  aucun  des  avantages, 
remises,,  réductions  qu'il  obtiendroit,  sur 
une  vente  ou  toute  autre  opération.  Par 
exemple ,  une  société  existe  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  est  chargée  d'acheter 
l^s  matières  premières  et  de  vendre  celles 
qui  sont  fabriquées;  si  cet  associé  ayant  en 
Q^s^é  des  fonds  provenant  des  ventes  achète 
de*  matières  premières,  moyennant  le  prix 
du  cours ,  mais  ensuite  en  anticipant  le 
terme  d'usage  pour  le  paiement,  obtient ,  un 
^escompte,  il  doit  en  faire  profiter  la  société. 
Il    ne    seroit  même   pas    fondé   à  s'appli-^ 
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quer  le  profit  de  ces  remises,  sous  prétexte 
que  ce  séroit  à  sa  considération  qu'elles  au- 
roient  été  accordées;  il  suffît  que  les  affaires 
de  là  société  en  soient  l'origine ,  pour  qu'il 
doive  y  faire  participer  ses  co-associés. 

Les  circonstances  peuvent  souvent  ser- 
vir à  faire  juger  si  ce  qu'un  associé  gèrent 
a  fait  pour  son  propre  compte  est  répré- 
hensible.  Par  exemple,  Pierre  est  gèrent 
d'une  manufacture  qu'il  tient  en  société  aveo 
Jacques  et  Paul,  pour  filer  des  cotons.  Pierre 
a  lui-même  une  filature  particulière  :  la  vente 
qu'il  auroit  faite  de  ses  propres  cotons  par 
préférence  à  ceux  de  la  société ,  ne  seroit 
une  infidélité  qu'autant  que  sa  conduite  prou- 
veroit  qu'il  a  détourné  de  leur  dessein  ceux 
qui  lui  ont  proposé  d'acheter  ces  der* 
niers,  ou  qu'autant  qu'il  n'auroit  pas  fait 
ce  à  quoi  tout  commissionnaire  est  tenu , 
pour  annoncer  qu'il  étoit  également  chargé 
de  vendre  les  cotons  de  la  société. 

I  o  1 7 .  L'associé  gèrent  ne  peut  se  substituer 
personne  sans  y  être  spécialement  autorisé, 
ou  sans  une  nécessité  urgente  qui  sbit  son  ex- 
cuse ,  si  les  affaires  sociales  sont  de^  iiatute 
à  ce  que  le»  autres  associés  ayent  pu ,  en  le 
choisissant,  considérer  ses  moyens  person-* 
nels.  Dans  les  autres  cas  ^  il  peut  se  faire 
remplacer  j  et  ce  fait  seul  nç  seroit  pas  un 
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tort  qui  pût  donner  quelques  droits  contre 
lui.  à  ses  co<-assoeiës.  Mais  il  répond  de  celui 

Civ.  1994.  qu'il  a  mis  à  sa  place;  et  comme  il  doit  aux 
affaires  de  la  société  Me  même  soin  qu'aux 
siennes  propres ,  cette  responsabilité  pourroit 
s'étendre  au  choix  qu'il  auroit  fait  de  fac-*- 
teurS;i  commis  ou  autr6$  préposés  du  cpm-r 
xnjerce  social,  . 

Une  conséquence  de  ces  règles ,  est  que 
tout  associé  gèrent  doit  réparer  le  tort  qu'il 
causeroit  à  la  société  par  sa  faute  ^  même 
par  omission  ^  si  l'une  ou  l'autre  sont  telles 
que  les  persorihes  d'une  intelligence  comr 
lïiune  ne  feroient  rien  de  semblable  dans 
leurs  propres  affaires.  Il  n'est  même  pas  adr- 

Cir,  i85o.  mis  à  opposer,  en  compensation,  les  profits 
plus  considérables  qu'il  auroit  procurés  à  la 
société  dans  d'autres  circonstances,  par  les 
soins  et  le  genre  d'industrie  qu'il  est  tenu 
de  lui  consacrer.  En  gérant  bien,  il  n'a 
;  fait  que  ce  qu'il  devoit;  et  l'obseryation.  de 

ses  devoirs  dans  uia  cas ,  ne  '  l'excuse  pas  de 
^inobservation  dana  les  autres. 

iQi8»  Les  autres  associés  conservent, 
comme  inhérent  à  leur  qualité,  le  droit  de 
surveiller  les  g^érens  qu'ils  ont  nommés,  quand 
même  ils  ne  l'auroient  pas  stipulé  expressé- 
ment. Ils  ont  aussi  droit  de  veiller  à  ce  que 
l^s  registres  soient  tenus  de  la  manière  exi-. 
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gée  par  la  loi  ;  à  ce  que  -les  inyentaires 
soient  faits  régulièrement  et  avec  exactitude^ 
puisque  l'inobseryation  de  ces  dispositions  a 
pour  résultat/  non-seulement,  de  nuire  à  la 
société ,  mais  encore  d'en  exposer  les  membres 
aux  peines  prononcées  contre  les  banque* 
routiers ,  dans  le  cas  où  quelques  malheurs 
imprévus  forceroient  la  société  à  faillir.  Ce 
n'est  pas  toutefois  que  leur  insouciance,  ou 
leur  tolérance  sur  ce  point,  pût  excuser  le 
gèrent^  pour  le  mettre  à  l'abri  des  dommages* 
intérêts  envers  ses  co-associés  à  qui  nuiroit 
ce  défaut  de  livides ,  ou  pour  priver  ces  deri» 
niers  du  droit  d'exiger  des  pièces  justifîca* 
tives  de  ses  comptes,  qu'il  ne  baseroit  pa$ 
sur  des  livres  réguliers. 

Les  comptes  doivent  être  rendus  périodi-^ 
quement  aux  époques  déterminées  par  l'acte 
de  société ,  ou  s'il  ne  statue  rien  à  cet  égard  > 
à  des  époques  que  les  non  gérens  peuvent 
exiger  qu'on  détermine. 

Les  autres  associés  ne  peuvent  s'opposer  à 
ce  que  font  les  gérens,  ils  ont  seulement  la 
f£(çuUé  de  révpquer  leurs  pouvoirs*^  Mais,  par 
suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  ^.  979^  si  Civ.  i85<i 
la  délégation  de  pouvoirs  a  été  faite  par 
l'acte  même  de  société,  elle  est  considérée 
comme  une  des  conditions  sans  lesquelles  la> 
société  n'eût  pas  été  formée;  et  les  pouvoirs 
pç  peuyent  être  yçUrés  aux  ^Lssoçiés  géreps^ 
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que  pour  des  causes  dont  la  légitimité  doit 

être  jugée. 

Il  n'es);  pa$  néanmoins  nécessaire  que  dans 
ce  cas  Içs  dSSQciés  qui  réToquent  le  mandat 
du  gèrent  Corm^^t  une  action  contre  lui  >  il 
suffît  qu'ils  lui  signifient  la  délibération  prise  ; 
s'il  y  ^çquiespe^  ^He  s'exécute,  et  ce  n'est 
qu'en  cas  de  rejfus  que  l'on  a^  besoin  de  faire 
prononcer  les  arbitres. 

Si  au  ^ontrfiire  la  délégation  de  pouvoirs 
n'a  été  laite  que  postérieurement  à  l'acte  de 
société^  elle  est  révocable  comme  un  mandat 
ordinaire  /  et  les  associés  qui  out  fait  notifier 
leur  délibération  à  celui  qu'il^s  ont  révoqué , 
peuvent ,  s'il  s'y  refuse  ou  s'il  résiste,  s'em-? 
parer,  sans  autres  formalités,  des  bureaux  et 
papiers  dft  \s^  société,  refuser  à  l'associé  ré- 
voqué toute  qpnnoissance  des. affaires,  et 
donnejr ,  à  ceux  qu'ils  nomment  à  sa  place  , 
tous  les  d;:oits  nécessaires  pour  vaincre  sa 
résistance.  t    . 

§.  Il, 

Du  Concours  de  tous  les  Associés  à  PadmirAstration. 

*  *         '  •  ■  "  ■  •  * 

.  ICI 9»  Lorsque  des  associés  ont  nommé 
des  gérons  ,  cette  délégation  de  pouvoirs 
exclut  évidemment  d:U  droit  d'administrer 
ceux  ^i  n'en  ont  pas  reçu^  mais  lorsque  les, 
^sociés  n'ont  fait  aucune  délégation  de  pour 
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y oirs  ^  le  bon  sens  ne  permettant  pas  de*  croire 

qu'ils  aient  eu  la  volonté  de  rester  dans  Finac-  Cîv.  lÔSg, 

tion^  chacun  d'eux  est  censé  aroir  été  auto^ 

risé^  tacitement  par  les  autres  >  à  administrer. 

Comme  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  con- 

Tention ,   cette    autorisation   est    en   queU 

que  sorte  précaire,  et  chacun  peut  former  / 

opposition    a   ce   que   l'opération  projetée 

par  l'autre  soit  conclue. 

Les  pouvoirs  que  les  associés  sont  présu^ 
mes  s'être  donnés  dans  ce  cas ,  consistent 
principalement  à  veiller  à  la  conservation , 
débit  et  achat  des  marchandises  ;  à  or-^ 
doni^er  ou  diriger  les  fabrications  ou  autres 
opérations *dont  se  compose  le  commerce;  à 
faire  faire  aux  immeubles  les  travaux  et 
réparations  que  leur  entretien  exige.  Led 
ouvriers  employés,  ou  ceux  qui  ont  fourni 
les  matières  nécessaires  par  ordre  d'un  as- 
socié, peuvent  exercer  tou^  les  droits  qui 
en  résultent  contre  la  société  ;  et  celui 
qui  auroit  ordonné  les  dépenses ,  peut  con- 
traindre ses  co-associés  à  les  acquitter  avec 
lui. 

I020.  Il  est  juste  au  surplus  qu'un  associé 
n'abuse  pas  de  ce  droit  5  et;  ce  seréit  l'ex- 
céder que  de  faire  des  constructions,  des"^ 
f.hangemens  ou  des  ouvrages ,  autres  que 
\^  répj]^rations  ^ux  magasins  et   bâtimens 
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àe  la  société  ;  ses  co-associés  pourvoient  le 
désayouer  ^  si  rien  ne  prouvoit  que  leur  si-* 
lence  a  été  une  approbation  tacite.  Hors  ce 
cas^  ou  mémé^  quand,  par  suite  des  principes 
'  que  nous  expliquerons  dans  la  section  sui- 

vante/ils  seroient  obligés  dans  l'intérêt  des 
tiers  ,  ils  auroient  droit  de  prouver,  contre 
leur  co-associé,  qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs , 
et  de  le  faire  condamner^  non-seulement  à 
supporter  seul  les  dépenses  en  tout  ce  qui 
excéderoit  la  plus-value,  mais  encore ,  si  elles 
étoient  jugées  nuisibles ,  à  les  payer  en  to-» 
talité,  à  démolir  les  ouvrages,  et  à  indem-^ 
niser  la  société  du  tort  que  lui  cause  cette 
construction.  * 

Le  droit  de  cbaque  associé ,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  gérens,  va  jusqu'à  pouvoir  se  faire 
payer  des  débiteurs  de  la  société  j  parce  que 
Gv.  1198.  tout  débiteur  peut  valablement  payer  à  l'un 
des  créanciers  solidaires,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  prévenu  par  les  poursuites  ou  l'opposition 
d'un  autre. 

Par  la  même  raisop  un  associé  peut,  au 
moyen  d'une  compensation  conventionnelle, 
éteindre  la  dette  d'un  débiteur  de  la  société, 
dont  il  seroit  personnellement  débiteur  ;  et 
l'on  $ent  que  cela  n'a  rien  de  contraire  au 
principe  que  nous  avons  posé,  n.  975,  que 
le  créancier  d'un  associé  ne  peut  forcer  la 
piociété  k  la  compensation  de  cette  créance 
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avec  ce  qu'il  doit  à  la  société^  ce  qui  ne  s'en- 
tend que  de  la  compensation  de  plein  droit.* 
Il  n'en  seroit  pas  de  même  de  la  remise , 
parce  que  les  pouvoirs  tacites  qu'il  a  reçus  ^ 
ne  sont  pas  présumés  s'étendre  jusqu'au  droit 
de  faire  des  donations  ;  sauf  ce  qui  a  été  dit^^ 
n.  ioi5, 

I02I*  Par  le  seul  fait  de  cette  gestion^ 
l'associé  est  tenu  des  obligations  du  manda- 
taire dont  nous  avons  parlé  dans  le  para- 
graphe précédent^  quoiqu^aucun  pouvoir  ne 
lui  ait  été  donné  expressément.  En  ne  choi- 
sissant point  de  gérens^  les  associés  sont  pré- 
sumés s'être  délégués  respectivement.  Chaque 
associé  a  donc  reçu  un  véritable  nriindat  ta-: 
cite  ;  mais  comme  il  n'est  que  présumé , 
les  autres  conservent  le  droit  d'opposition^ 
comme  nous  l'avons  dit  ^  n.  loio. 

^Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  associé  a 
pu  faire  une  chose  sans  égard  à  l'opposition 
d'un  autre  ^  ou  s'il  a  excédé  les  droits  de 
simple  administration^  dans  cçrtaines  cboses 
qu'il  a  faites  en  l'absence  et  à  Vinsu  de  ses 
co-associés ,  c'est  le  vœu  de  la  majorité  qui 
doit  décider  si  l'opposition  est ,  ou  non  ^  con*^ 
forme  à  l'intérêt  commun;  et  même  si  l'on 
doit  demander  la  nullité  de  l'engagement: 
contre  le  tiers  qui  l'a  connue. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  relativemenÇ 
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à  dos  constructions^  ou  toutes  autres  espèces 
d'innovations  dans  les  immeubles,  serviroit 
a  décider,  par  analogie,  les  questions  rela- 
'tives  aux  changemens  et  innovations  qu'un 
associé  auroit  apportés  dans  les  affaires^  le 
travail  ou  l'industrie  de  la  société. 

Tous  ces  actes  de  gestion  ou  administra** 
tion  que  fait  un  associé,  u^étaut  considérés 
que  comme  le  résultat  d'un  mandat  tajcite, 
c'est  la  qualité  d'administrateur  présumé  qui 
leur  sert  de  fondement.  Ainsi,  pour  juger 
s'ils  sont  valables  en  eux-mêmes;  ce  n'est 
pas  par  la  capacité  personnelle  de  cet  as-^ 
socié,  mais  par  celle  de  la  société  qu'il  faut 
$e  décider,  conformément  à  ce  que  nous 
Avons  dit,  n.  975, 

Section    IL 

Effets  des  Engàgemens  d'une  Société  en  nom 

collectif. 

1022.  Les  associés  en  nom  collectif  sont 
Civ.  1862.  obligés  solidairement  et  indéfiniment  à  tous 
Com.aa.  les  engàgemens  de  la  société^  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  quelqu^étendue  qu'ils 
ayent.  Cette  règle  est  tellement  dictée  dans 
l'intérêt  du  commerce ,  qu'il  ne  nous  paroît 
pas  qu'une  stipulation  des  parties,  quoique 
Rendue  publique  par  insertion  dans  l'extrait 
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affiché  y  pût  affranchir  les  associés  de  eelte 
solidarité  :  elle  seroit  contre  l'essence  des 
sociétés  en  nom  collectif;  et  Fahandon  de  sa 
part  dans  la  société  ^  ne  libéreroit  pas  Tàs^? 
socié  qui  serqit  poursuivi  personnellement  ^ 
comme  nous  FaronsTU  pour  les  propriétaires 
de  navires. 

1023.  Pour  bien  connoitre  ce  qu'on  doit 
entendre  par  engagemens  de  la  société^  il 
faut  distinguer  si  les  associés  ont  fait  çt  rendu 
publique  une  convention  de  donner  à  quel-* 
ques-uns  d'entre  eux  la  signature  sociale  ^ 
ou  s'ils  n'ont  pas  pris  cette  précaution.  Au 
premier  cas,  les  seuls  engagemens  obliga«* 
toires  pour  la  société ,  sont  ceux  qu'ont 
souscrits  les  associés  autorisés  à  gérer.  . . 

La  clause  de  l'acte  social  ou  d'une  convén-» 
tion  postérieure  qui  contient  cette  nomina- 
tion, devant  être  affichée,  et. n'ayant  d'effet 
qu'à  cette  condition,  les  tiers  qui  traiteroient 
avec  un  autre  asisocié ,  ne  pourroient  s'ex-* 
ouser  sur  leur  ignorance  ou  sur  leur  bonne 
foi  :  la  justice  qui  ne  vient  jà  leur  secours 
que  parce  qu'ils  peuvent  être  trompés,  les 
abandonne  quand  ils  se  sont  trompés  volpn^ 
tairement. 

Quelques  qualités  que  des  associés  exdus: 
du  di'oit  de  sigper. eussent  prises,  leurs  :enga-«^^ 
gemens.mêit^e  annoncés  faits  pour  la  société  ^ 
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n'auroient  donc  effet  contre  elle  qu'autant 
quHl  seroit  démontré  qu'elle  en  a  profité. 

Mais  aussi  tout  ce  que  font  les  associés 
gérens  dans  leur  gestion^  et  dans  ce  qui  en 
dépend^  même  leurs  délits  et  quasi-^délits ^ 
oblige  la  société^  encore  bien  que  les  autres 
ayent  manifesté  de  l'opposition  à  la  con- 
clusion de  Taffaire ,  que  cette  opposition  ait 
été  connue  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui , 
et  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  profit  pour  la 
société ,  ou  même  qu^il  en  soit  résulté  de  la 
perte;  il  suffit  que  l'on  ne  puisse  prouver  à 
ces  tiers  une  complicité  de  fraude. 

I024'  Lorsque  des  associés  n'ont  chargé 
aucun  d'eux  du  droit  de  signer  exclusivement , 
les  engagemens  de  la  société ,  ce  que  fait 
chaque  associé  les  oblige  tous^  comme  on 
l'a  vu^  n.  1620^  parce  que  tous  se  sont  cons- 
titués mandataires  les  uns  des  autres^  et  qu'ils 
sont  censés  avoir  dit  au  public  que  tout  ce 
qui  seroit  fait  avec  l'un  d'eux  seroit  censé 
l'être  avec  totis^  sauf  le  droit  d'opposition  ex- 
pliqué 9  n.  lôiô.  Ainsi ,  dès  qu'un  associé^ sans 
opposition  dès  autres^  dûment  notifiée  à  celui 
avec  quiil  traitoityaempruntéuhe  somme, il 
iilmporte  ati  prêteur  que  cet  associé  la  verse 
dans  la  caisse  de  la  société ,  ou  qu'il  l'employé 
à  ses  affaires  particulières.  Nous  avons  vu , 
n.  1021;  qu'il  en  est  de  miéiae  du  paiement 
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qu'un  débiteur   de   la   société  feroit  à  cet 
associé. 

C'est  aux  auti'es  à  s'imputer  de  s'être  donné 
un  aissocié  infidèle ,  de  même  qu'un  com- 
mettant doit  s'attribuer  l'abus  de  la  confiance 
qu'il  a  donnée  à  son  commis» 

I  oa5.  Mais  la  société  n'est  obligée  qu^autant 
que  ces  associés  ont  signé  sous  la  raison  sociale^ 
Il  est  juste  qu'un  associé  puisse  contracter  des 
engagemens  individuels  ^  sans  que  les  autres 
se  trouvent  exposés  à  être  attaqués.  C'est 
d'ailleurs  la  conséquence  de  ce  que  nous 
ayons  dit  sur  la  raison  sociale.  Puisqu'elle 
est  le  véritable  nom^  le  seul  nom  qui  désigne 
la  société  et  lui  assure  son  individualité , 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif  fondé  pour 
considérer  comme  engagement  à  sa  charge 
celui  qui  ne  porteroit  pas  son  nom ,  qui ,  étant 
signé  d'un  nom  différent ,  déposeroit  par  lui- 
même  qu'il  n'appartient  pas  à  la  société. 

Néanmoins  faudroit-il  en  conclure  que  par 
cela  seul  qu'un  engagement  porteroit  le  nom 
d'un  associé,  et  non  pas  la  raison  sociale^  le 
créancier  ne  seroit  pas  admis  à  prouver,  que 
cet  engagement  a  été  pris  dans  l'intérêt  de  la 
société,  et  qu'il  en  est  devenu  une  affaire 
propre?  Nous  ne  saurions  le  croire.  La  règle 
ci-dessus  est  le  résultat  d'une  présomption, 
et  toute  présomption  cède  à  l^évidence. 
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La  société  doit  être  tenue  des  engageineîis 
quoique  non  souscrits  sous  la  raison  sociale  ^ 
s'ils  manifestoient  par  eux-inêmeis  qu'ils  sont 
pour  elle  ;  tel  seroit  un  bail  de  quelques 
bâtimens  employés  à  son  commerce*  Il  n'est 
pas  juste  dans  ce  cas  qiie>  par  défaut  d'em^ 
ploi  du  nom  social ,  la  société  soit  dégagée 
des  obligations  résultant  d'une  opération  qui 
Fa  Téritablement  concernée  :  elle  n'est  pas 
plus  favorable  que  tout  particulier  obligé  ^ 
dans  de  semblables  circonstances^  à  tenir  les 

<Sv.  1375.  engagemens^  d'une  personne  qui  auroit  agi 
pour  lui,  sans  mandat ,  dès  qu'il  auroit  agréé 
l'afCaire  dont  ces  engagemens  sont  la  suite  ^ 
ou  même  y  quand  il  ne  l'auroit  pas  agréée, 
si  cette  affaire  avoit  été  bien  administrée, 

Civ.  i3o6.  encore    qu'un    événement    casuel    et    im- 
préyu  l'eût  rendue  plus  onéreuse  que  pro-^ 
'     fitable. 

Dans  ce  cas  seiilement  le  réclamant  seroit 
tenu  de  prouver  que  l'affaire  concernoil 
la  soqJLélé  y  tandis  que  l'emploi  de  la  raison 

Civ.  i352.  sociale  seroiis  en  sa  £aveur  une  présomption 
qui  le  dispensèroit  de  toutes  preuves^ 

Les  tribunaux  seuls  peuvent  apprécier 
les  circonstances.  Il  ne  suffiroit  pas,  par 
exemple^,  de  prouver  qu'une  somme  a  été 
rersée  dans  la  société,  il  fâudroit  pi^ouver 
que  ce  versement  a  été  pour  la  société  > 
dans  son  intérêt^  et  non  dans  l'intérêt  dé 
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Tadsocié  signataire.  Ainsi  Pierre  ^  associé , 
emprunte  sous  son  nom  seul  lo^ooo  francs^ 
avec  lesquels  il  paye  le  prix  de  cent  ton- 
neaux de  vin  entrés  dans  les  magasins  de 
la  société  j  la  société  sera  obligée.  Mais 
Pierre  qui  devoit ,  en  qualité  d'associé^  verser 
I  o^ooo  francs  pour  sa  mise ,  emprunte^  même 
après  que  la  société  est  commencée,  sous 
son  nom  seul,  cette  somme  qu'il  verse  dai^ 
la  caisse  commune;  quoique  la  société  aîfe 
touché  cette  somme  ,  ce  n'est  point  pour 
elle  que  l'emprunt  a  été  fait ,  c'est  Pierre  qui 
a  emprunté  et  qui,  avec  cet  argent,  a  payé 
la  dette  de  sa  mise. 

1026.  Après  avoir  déterminé  quels  enga« 
gemens  peuvent  être  dits  engagemens  d'une 
société,  il  nous  reste  à  faire  connoitre  com- 
ment les  créanciers  peuvent  agir  individuel- 
lement contre  chacun  des  associés. 

C'est  en  conciliant  plusieurs  des  principes 
que  nous  avons  déjà  exposés  qu'on  peut  dé- 
terminer la  nature  et  l'étendue  de  ces  droits* 

Les  associés  sont  solidaires,  et  par  con- 
séquent le  créancier  peut ,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  igô,  pour- 
suivre celui  des  associés  qu'il  juge  à  propos  ^ 
l'abandonner  pour  en  poursuivre  un  autre  ^ 
revenir  à  celui  qu'il  a  abandonné,  et  ainsii 
de  suite. 

Tome  ni,  7 
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'Mais  les  associés  ne  sont  solidaires  que 
pour  les  engagemens  de  la  société;  un  créan- 
cier né  peut  donc ,  à  son  gré^,  sans  avoir 
dirigé  aucune  action  contre  la  société  y 
poursuivre  un  associé  pour  le  paiement  d'une 
dette >  ou  l'exécution  d'un  engagement  social^ 
comme  si  cet  associé  l'eût  contracté  direc- 
tement et  pour  son  propre  compte  ;  nous 
en  avons  donné  les  motifs,  n.  212.  La  qua* 
lilé  des  associés^  dans  ce  cas,  n'est  pas 
précisément  celle  de  simples  codébiteurs  , 
elle  tient  beaucoup  plus  du  cautionnement  ; 
et  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
créancier  est  tenu  de  •  discuter  la  société 
avant  de  poursuivre  les  associés  isolé- 
ment, au  moins  est-*  il  sûr  qu'on  ne  peut 
agir  contre  eux  que  lorsqu'on  a  fait  juger 
la  vérité  et  la  quotité  de  la  dette,  contre 
la  société.  Ainsi ,  la  demande  doit  jétre  in* 
tentée  contre  la  société ,  et  portée  au  tri<- 
bunal  dans  l'arroi^dissement  duquel  est  le 
Pr.69.,  siège  de  cette  société,  à  inoins  que  d'autres 
règles  dû  oompétènce  ne  permettent  d'as- 
signer detant  d'autre*  juges  j  et  ce  n'e$t 
Qu'après  qfie  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée ,  que  le  créancier  peut ,  en  vertu 
du  jugement ,  agir  contre  chacun  des 
membres  de  la  société  pour  les  contraindre , 
dans  lei^irs  personnes  et  leurs  biens  ;  à 
l'exécution. 
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CHAPITRE    II. 

Des  Sociétés   en   commandité. 

/ 

1 027.  La  société  .en  eomsiaiidiie  est  celle  qui 
existe  entre  des  associés^  dont  l'un  oa  plusieurs  y 
qu'on  appelle  compli/nerUaires  ,  sont  tenus  Corn.  ^3. 
indéfiniment  et  solidairemeni  de  tous  ies  en- 
gagemens^  comme  nous  l'aTons  vu^  n.  1023, 
et  les  autres /qu'on  nomme  commanditaires, 
le  sont^  seulement  jusqu'à  eonrarrenœ  de  la 
mise  qu'ils  ont  versée  ou  promis  de  yerser  dans 
la  caisse  sociale.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés 
de  la  première  espèce  ^  dans  la  société  est  com* 
mandite^  elle  a  entre  eux  le  caractène  et  les  Corn.  24. 
ëâets  d'une  société  en  nom  collectif. 

Les  principes  généraux  que  nous  avons  fait 
connoître  dans  le  titre  préoéd&it  soAt  mo-** 
difiés  par  ce  que  nous  alloins  dire  dans  deux 
sections  y  ^ur  les  principes  partictidiers  aux  sa-^ 
clé  tés  en  commandite^  et  $iir  l'effet  des  enjgage^ 
mens  de  ces  sooiété&. 

r  > 

SeÇTIOXî    PREIflÈAS; 

Principes   particuliers    aux   Sociétés    en 

commandite. 

•I02S.  La  société  en  >eommsmdite  étant  une 
exception  au  droit  commun  doit  être  clairemeni; 

7* 
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justifiée  ;  elle  ne  se  suppose  pas.  Ainsi  la 
détermination  à  une  somme  précise  de  la  mise 
de  chaque  associé  ^  la  gestion  confiée  à  un  ou 
plusieurs  associés  exclusivement  Aux  autres , 
ne  feroient  pas  présumer  qu'on  ait  voulu 
convenir  d'une  société  en  commandite.  De 
ce  qu'il  est  de  l'essence  de  cette  société  > 
comme  nous,  le  verrons  plus  bas ,  que  le 
cominanditaire  ne  prenne  aucune  part  à  la 
gestion^  ce  n'est  pas  une  raison  pour  donner 
cette  qualification  et  les  effets  qui  en  ré-* 
sultent ,  à  une  société  dans  laquelle  la  gestion 
3eroit  confi.ée  à  un  ou  plusieurs  associés ,  à 
l'exclusion  des  autres  ^  car  nous  avons  vu 
qu'il  pouvoit  en  être  ainsi  dans  les  sociétés^ 
en  nom  collectif. 

Il  faut^  pour  qu'une  société  soit  vraiment 
en  commandite  ;  que  par  l'acte  qui  l'établit 
il  soit  convenu  que  tel  ou  tels  associés  seront 
obligés,  seulement  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'ils  auront  du  y  verser.  Cette  stipulation 
essentiellement  caractéristique ,  n'a  pas^  il  est 
vrai ,  besoin  d'être  conçue  en  termes  exprès  ; 
ainsi  elle  seroit  de  plein  droit  sous-entendue 
dans  un  acte  portant ,  sans  autre  explication  , 
que  l* association  sera  en  commandite;  ce  mot 
évitant  la  périphrase  que^  sans  cela^  il  faudroit 
employer. 

Il  faut  encore  qu'aucune  stipulation  de  l'acte 
de  société  ou  des  actes  postérieurs  ;  ne  rende 
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tette  clause  illusoire.  Yainement  celui  qui  forint 
une  société  avec  des  clauses  qui  répugnent 
k  la  nature  de  la  cpmmstndite  y  déiplareroit-il 
qu'il  ne  veut  être  que  comfnanditaire  ;  se3  dé-r 
clarations^  ses  réserves  ou  «protestations  seroient 
démepties  par  U  natufr  di^  l'acte  souscrit. 
Far  exemple,  si  quatre  persotines  s'associo^eq^ 
en  déclarant  qu'elles  ne  £iero9€,.''i»})ligées  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  miàe  ^*t9i  tel  acte 
n'auroit  point  les  caractères  d'une  cl^ymçaandite. 
Si  les  contracti^qs  avoient  nommé  g4i:6tis^  uq. 
pu  plusieurs  d'entre  eux ,  ces  gérens  sej^oi^t 
responsable^  et  solidaires,  et  les  non-'gççéa^. 
seuls  pqurroientse  dire  commanditaires ,  pourrîj 
qu'ils  n'eussent  rien  fait  qui  leur  enlevât  cettç  ': 
faveur  ;  si  les  contractans  n'ayoient  point  nQmmé 
de  gérens  ,  pu  s'U^  avoient  confié,  l'fidminis- 
tration  à  des  commis  ,  la  société  seroit  rér 
putéç  çn  nona  collectif. 

Ce  nVst  pas  la  dénomination  des  S(Ctes ,  mais 
leur  substance  qu'il  f%ut  conçîdérer ,  et  il  est  àfi 
l'essence  de  }a  société  en  cQmmaridite  que  tous  Com.  23, 
ses  membres  ne  îauipssejnt  pas  du  privilège  de  U« 
miter  leurs  risques  à  leur  mise.  Ce  caractère 
appartient  à  une  autre  sorte  de  société,  nommée 
société  anonjrme  j^  dont  japus  pajrlerons  dansi  le 
chapitre  suiva.nt ,  et  qujç ,  par  ce  qijptif ,  est 
$^ss,ujettie  àties  copditionsi  ^particulières. 

Il«n'e^^te  qu'une    seule    modification  à  ce 
principe^  epfçiveur  deç  sociétés  pour  h^  cpursQ 
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•  maritime^  conformément  à  Fart,  i."  de  l'arrêté 
du  32  mai  t8ô3  (  2  pfairM  àtx  11  );  tous  les 
associés  eh  sont  comijtianditaires',  et  leurs  obli^ 
gâtions  lioaitées  à  leur  mi^e^  êsitt^  ^ue  celui 
ou  ceux  cjxxi  se  mé^Hi^nt  de  l'armement^  di- 
rection ou  adniioffMrs^tJon ,  puissent  être  rendus 
indéfiniment  çes^iôfiistibles  ;  mais»  on  seùt  lès 
motifs  de  çétlj^.  exception. 

Lés  tri^tinaux  doivent  apporter  la  J)lus  grande 
attentioVldâiis  Tàpplicatioiï  de  ces  principes.  H 
est  itnpwtant  que  le  droit  qu'ont  les  citdyens  de 
y^we^ieiirs  stipulations ati  gré  dèl^rs  intérêts, 
•^IflS^égénère  pas  eu  moyens  de  tromper,  et  par 
.  feônséquent  on  doit  proscrire  ces  clauses  équi- 
voques ,  à  l'aide  desquelles  un  associé  s'assu- 
reroit  la  chance,  d'hêtre*  ou  collectif  ou  éomman-^ 
ditaire  suivant  le  besoin,  et  ces  conventions 
qui  ,  tout  en  qualifiant  uir"  âisocié  de  com- 
manditaire ,  lui  attribuerdîènt  dés  '  droits  que 
peut  seul  exercer  un  associé  éh  nom  collectif. 
Les  circonstances  doiverit  être  appréciées , 
parce  qu^ï  est  impossible  de  prévoit  tou6'  lès 
cas/  et  que  la  question  sera  plutôt  de  fait'  que 
de  droit:  ;    j 


r    •   4  A  ' 


1029.  L'acte  qui  cdiitïént  les  conditions  d'une 

soèiété  eh^  commandité  peut  ^  être  rédigé  sous 

Com.  39.  signature  privée,   comme   celui   d'ifnë' société 

en  nom  collectif.  De  m#mé  il  ri'à  besoin  d'être 

rendu  public  que  par  exlraît,- mais  -  cet  extrait 
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dpit  nécessairement  faire  çonnoître  que  parmi 
les  associés  il  y  a  tant  de  commanditaires.  Il 
n'est  pas  indispensable  à  U  vérité  de  les 
nommer,  seulement  il  faut  absolument  énoncer  r^i. 

en  quçlle  somme ,  ou  en   quels  objets  coa-*  U3r 

siste  leur  mise.  L'importance  de  cette  énon- 
ciation  est  très  -  grande  ;  elle  seule  peut 
apprendre  aux  tiers  qui  traiteront  aveq  la  30-« 
ciété,  qu'outre  la  solvabilité  per5Qinn;çlle  et 
indéfinie  des  associés  repp.ons^bl^  et  solidaires  ^ 
le  capital  de  la  société  est  <K)mposé  de  t^lles^ 
sommes  ou  valeurs,  dont  Içs  créanciers  pourront 
demander  le  paiement  au  commanditaire,  s'il 
ne  justifie  pas  les  avoir  versées,  ou  dont  il  faut 
que  les  associés  solidaires  rendent  compte,  si  1q 
commanditaire  prouve  qu'il  a  effectué  son  ver* 
sèment.  Une  énonciation  dont  la  fausseté  sçroit 
prouvée  deviendroit  une  escroquerie  digne  des 
chàtimens.  prononcés  par  les  lois  pénaW«  Peu.  4o5, 

lo3o..  Non-seulement  l'associé  conamandi'^ 
taire  doit  avoir  cette  qualité  par  la  nature  méma 
ou  par  les  termes  de  la  convention ,  mais  il 
dpit  encore  la  conservfr  sans  dérogation  ;  ainsi 
il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  Com,  2;, 
en  vertu  de  procuraJ:iQn.  Autrement  il  est  censé 
renoncer  à  l'avantage  de  n'être  obligé  envers 
les.  créanciers  que  jusqu'à  conçorr^Qce  de>  sa 
mise. 
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Cette  règle  est  tellement  sans  exceptions^ 
qu'on  ne  peut  croire  que  des  facteurs  ou  com- 
mis de  commerçans  fussent  admis  à  entrer 
dans  le  commerce  de  leurs  maîtres ,  en  qualité 
de  commanditaires,  soit  en  y  versant  leurs 
propres  fonds,  soit  en  faisant  considérer  leur 
travail  comme  une  mise  évaluée  déterminément. 
Cela  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  qu'un  associé  pouvoit  payer  sa 
mise  par  son  travail ,  lorsqu'on  en  étoit  con- 
venu. Mais  ce  principe  comme  la  plupart  de 
ceux  qui  dérivent  du  droit  commun  ,  est  sujet 
à  des  modifications  ou  à  des  exceptions  que  la 
crainte  des  abus  commande  nécessairement  ici. 
Le  commis  faisant  tout  ou  partie  des  aJBPaires 
de  la  société,  vendant  ou  achetant  pour  elle, 
peut  bien  être  associé  avec  ses  commettans , 
soit  pour  les  fonds  qu'il  verseroit  efitectivement , 
soit  pour  la  spmme  à  laquelle  on  auroit  évalué 
son  travail  et  son  industrie ,  parce  que  donner 
des  soins  aux  affaires ,  à  Tadministration  d'une 
société,  n'est  point  en  général  incompatible 
avec  la  qualité  d'associé  ;  mais  ces  soins ,  cette 
administration  étant  incompatibles  avec  l'en- 
gagement limité  d'un  commanditaire,  le  commis 
ne  peut  être  associé  en  cette  qualité. 

Néanmoias  la  mise  d'un  commanditaire  pour-, 
roit  consister  en  objets  industriels,  tels  qu'un 
secret  d'arts  ou  de  chimie,  dont  l'emploi  n'a 
rien  de  commun  avec  une  gestion. 
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Le  jnotif  de  ces  restrictions  apprend  assez 
qu'on  n'interdit  au  commanditaire  que  les 
actes  de  gestion,  et  non  le  concours  aux  dé- 
libérations de  la  société,  même  à  celles  qui 
auroient  pour  but,  ou  d'en  approuver  les  opé-* 
rations ,  ou  d'en  autoriser  les  engttgemens , 
de  sorte  que  sous  ce  rapport  le  -commanditaire 
a  intérêt  et  droit  d'y  concourir.  Tout  ce  qu'il 
faut,  c'est  qu'il  n'agisse  et  ne  traite  jamais  avec 
lés  tiers  ;  que  ceux-<;i  ne  soient  pas  fondés  à 
induire  de'  sa  conduite  qu'il  faisoit  les  affaires 
de  la  société  ;  qu'en  un  mot  le  droit  d'agir 
pour  la  société  n'appartienne  qu'aux  associés 
responsables  et  solidaires ,  sauf  les  droits  des 
commanditaires  contre  eux,  s'ils  avoient  en- 
freint quelques  conditions  particulières  de  leur 
association. 

Ce  qui  doit  distinguer  ce  cas  de  celui  d'un 
concours  à  l'administration  ,  qui  est  la  seule 
chose  interdite^  c'est  que  les  délibérations  ne 
forment  de  lien  qu'entre  le  commandité  et  le 
commanditaire  ,  qu'elles  n'empêcbent  pas  le 
commandité  d'agir  avec  les  tiers,  d'unç  ma- 
nière opposée  à  ces  délibérations,  et  d'obliger 
valablement  la  société  ^  qu'un  commanditaire  ne 
seroit  pas  recevable  à  attaquer  les  conventions 
du  commandité  avec  des  tiers ,  sur  le  fon- 
dement qu'elles  seroient  contraires  aux  dé- 
libérations antérieures ,  sauf  son  action  en 
dommages-inléréts  contre  son  associé. 
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Les  tiers  ne  pourraient  y  dans  toUs  ce9  cas  y 
dire  qu'ils  ont  eu  sujet  de  croire  que  le  com- 
manditaire administroit  ;  tandis  qu'il  en  seroit 
autrement  si  le  commanditaire  prenoit  part  aux 
conventions  entre  la  société  et  les  tiers  y  et. 
qu'alors  il  auroit  évidemment  changé  sa  qualités 
et  perdu  les  avantages  d'une  responsabilité 
limitée  à  sa  mise. 

I  o3 1  •  Il  faut  aussi  remarquer  que  cette  prohi* 
bition  ne  s'applique  pas  aux  transactions  com- 
merciales qui  interviendroient  entre  le  com- 
manditaire^ en  son  propre  et  privé  nom^  et 
la  société  agissant  par  les  associés  indéfiniment 
responsables. 

Ainsi  Pierre  ,  commerçant  ,  est  associé 
commanditaire  dans  une  société  dont  Jacques 
et  Paul  sont  associés  responsables  et  soli-^ 
daires.  Ces  deux  associés  y  qui  ont  seuls  droit 
de  gérer  et  administrer  y  trouvant  avantageux 
de  traiter  de  quelques  parties  de  marchandises 
appartenant  à  Pierre  y  ils  les  achètent.  Cette 
opération  n'est  point  considérée,  de  la  part 
de  Pierre  y  comme  une  dérogation  à  sa  qua-* 
lité  ;  et  en  effet ,  il  n^y  a  rien  là  qui  soit 
relatif  k  la  gestion  de  la  société.  La  société  a 
traité  avec  lui  comme  elle  auroit  traité  avec 
tout  autre  commerçant.  C'est  la  décision  for- 
naçlle  d'un  avis  du  cçnseil  d'état  y  approuvé  1§ 
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17  mai  1809,  '  et  la  conséquence  des  principes 
tjue  nous  avom  expliqués^  n.  975. 

I  a3!2  •  Par  suite  de  ce  que  nous  venons  de  dire  > 
le  nom  d'un  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale^  autrement  le  public  seroit  Com.  i\ 
trompé  par  Fopinion  que  cet  associé,  dont  il 
voit  le  nom  employé  dans  lès  engagemens  so- 
ciaux, répond  indéfiniment,  et  pourroit,  dans 
celte  fausse  idée ,  accorder  à  la  soci^é  un 
crédit  et  tme  confiance  qu'il  ne  donneroit  pas 
aux  vraifi  responsables. 

On  pourroit  en  tirer  la  conséquence  -que 
lorsque  la  sùtiêié  en  commandite  n'existe 
qu'entre  deux  personnes,  par  exemple,  entré 
Pierre  ,  afssocié  responsable ,  et  Jean  y  com- 
manditaire, la  conventioû  que  la  raison  so- 
cîale  sera  composée  des  inôts  Pierre  et  com-- 
pa'gnie ,  feroit  implicitement  entrer  le  nom  dé 
Jean  dans  la  raison  sociale ,  et  l'exposeroit  aui 
suites  qui  en  résultent.  Cette  oonséqùénce  n'au^ 
roit  pas  de  fondement  solidcé  La  raison  sociale, 
Pierre  et  compagnie ,  a  pour  objet  d'apprendre 
que  Pierre  n'est  pas  seul  j  qu'il  est  en  sociétéi 
Mais  de  quelle  espèce  est  cette  société  ?  Voilà 
ce  que  cette  raison  sociale  ne  dit  d'aucune  ma- 


•  '  ^* 
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ni^e  ;  elle  ne  peut  donc  fournir  aucune  induo* 
tion  contre  Jean,  dont  le  nom  n'est  pas  exprès-» 
fiëment  écrit,  comme  lorsqu'on  dit  :  Pierre  et 
Jean.  Le  public  ne  peut  être  trompé.  Si  l'associé 
qui  signe  ainsi  ne  justifie  pas  qu'il  ait  un 
PéD,4o5«  associé,  il  sera  poursuivi  comme  coupable  d'es-^ 
croquerie  ;  si  l'acte  de  société  est  affiché  y 
cbacun  peut  en  consulter  les  conditions^  s'il 
ne  l'est  pas ,  le  tiers  qui  prouve  l'associatioa 
peut  la  faire  considérer  comme  collective^ 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
l'associé  ou  les  associés  complimentaires  ont 
iteuls  la  gestion  de  la  société ,  et  que  relative- 
ment ^  ce  qu'ils  ont  fait  >  il  ne  pout  s'élever 
de  la  part  des  associés  coipmanditaires,  contre 
les  tiers  ,  aucune  des  difficultés  dont  *  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

Mais  les  complimeptaire^  n'en  sont  pas  moins 
responsables,  en  vers  les  commanditaires,  et  par 
conséquent  leur  gestion  peut  et  doit  êlre.sur-^ 
veillée  par  .  ces  derniers  ;  ce  quj .  n'^j  pîen  •  d^ 
çontrstire  à  la  défense  qui  leui;  ^st  faite,  d'adj^nw 
\  nistrer.  3ous  ôç  rapport  c'est  le  cas  d'appliquer 
ce  que  nous  avons  dit,  n.  io35  et  suiv,,  parc^ 
que  les  copapUmentaires  soi^t  fondés  de  pouvoir^ 
généraux  des  commanditaires.  Leur  intérêt  a^ 
bien  administrer  est  évident,  puisque  leur  obli- 
gation aux  engagemens  sociaux  est  indéfinie  ^ 
ils  ne  peuvent  élre  réputés  avoir  voulu  se 
tromper  j  s'ils  se  trompent^  il, est  juste  de  nç 
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leur  imputer  que  le  dol  prouve  ,  ou  des  fautes 
si  graves^  qu'on  les  considère  comme  un  dol. 

io33.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite 
peut  être  divise  en  actions^  et  il  en  résulte  deux  Gom.  38. 
conséquences  :  Fune ,  que  les  associés  sont ,  par 
cela  seul,  présumés  avoir  consenti  que  chaque 
associé  cédât  tout  ou  partie  de  son  intérêt  à 
des  étrangers,  sans  que  les  autres  eussent  droit 
de  s'y  opposer,  et  par  conséquent  que  la  so- 
ciété continue  avec  les  héritiers  du  prémourant, 
qui  se  trouveront  propriétaires  desdites  actions; 
Tattire,  que  la  mise  de  l'associé  est  présumée 
avoir  été  versée  dans  la  caisse  de  la  société. 

Du  reste  cejtte  faculté  de  diviser  le  capital 
en  actions,  ne  va  pas  jusqu'à  déroger  aux 
règles  que  nous  avons  expliquées  ci-dessus  ; 
ainsi  il  est  indispensahle  que  parmi  les  action- 
naires il  y  en  ait  qui  soient  associés  respon- 
sables et  solidaires  ;  un  actionnaire  ne  pourroit , 
même  par  procuration,  gérer  la  société.  Ce  seroit 
autant  de  moyens  de  cacher,  sous  le  nom  de 
commandite ,  une  société  anonyme ,  pour  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant,  ou  pour  faire 
échapper  le  commanditaire  qui  auroit  géré  aux 
obligations  qu'entraîne  cet  acte  de  sa  part. 

On  ne  jugera  donc  pas  la  nature  de  la  société 
par  sa  qualification  ;  on  s'attachera  à  la  subs- 
tance de  l'acte.  S'il  en  résulte  qu'une  société 
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S' 

annoncée  comme  en  commandite ,  ait  tous  les 
caractères  d'une  société  anonyme^  elle  perdra 
les  avantages  de  la  commandite;  et  cependant^ 
comme  on  n'aura  pas  fait  ce  qui  est  nécessaire 
pour  qu'elle  soit  société  anonyme  ^  elle  sera 
j-ugé^  société  en  nom  collectif. 

«  , 

SECTION      II. 

effets   des   Engagemens    d^une   Société    en 

commandite. 

lo34*  L'associé  commanditaire  n'est  tenu 
envers  les  créanciers  de  la  société^  que  jusqu'à 
Com.  26.  concurrence  de  sa  mise  ;  il  ne  peut  rien  perdre 
au-delà.  S'il  ne  justifie  pas  qu'il  l'ait  versée^ 
les  créanciers  de  la  société  peuvent  le  poursuivre 
jusqu'à  due  concurrence  directement  ;  il  ne 
seroit  pas  fondé  à  opposer  à  leur  demande 
.des  compensations  du  chaf  personnel  de  son 
co-rassocié,  ni^  s'il  n'a  pas  versé  sa  mise  ^  à  sou- 
tenir aux  créanciers  qu'il  ne  les  connoît  pas, 
et  qu'il  n'^st  obligé  qu'envers  son  co-associé. 
Cette  prétention  seroit  en  contradiction  avec  les 
vrais  principes.  L'associé  commanditaire  est 
obligé,  au  paiement  des  dettes  ;  or ,  on  paye 
naturellement  une  dette  à  son  créancier,  et 
non. à  son  codébiteur  :  seulement  il  ne  doit 
çayer  que  jusqu  a  concurrence  de  ce  qu'il  a 
promis..  .   ^  .  . 

i ,  £n.uh  mot^  les  complimentaires  et  les  a^so» 
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Clés  commanditaires  sont  tenus  d'acquitter  les 
dettes  de  la  même  manière,  avec  la  seule  diffé- 
rence que  les  premiers  le  sont  indéfiniment,  et 
les .  autres  jusqu'à  concurrence  de  leur  lûise. 
Si  ces  derniers  ne  paroissent  pas  dans  les  con- 
trats qui  intéressent  la  société,  ils  contractent 
réellement  avec  les  créanciers,  par  le  ministère 
des  associés  à  qui  ils  ont  abandonné  la  gestion 
exclusive^  ils  ne  peuvent  repousser  la  demande 
des  créanciers  qu'en  prouvant  qu'ils  ont  versé 
leui^  mise  entre  les  mains  des  associés  respon- 
sables et  solidaires.  Ces  mises  ont  du  former 
des  articles  de  l'actif  social ,  dont  ceux-ci  doivent 
prouver  Femploi ,  sous  ies  peines  portées  contre 
les  débiteurs ,  qui  y  ne  satisfaisant  pas  leurs 
créanciers ,  ne  justifiant  pas  ce  qii'ils  ont  fait  Corn.  SgS. 
de  toutes  leurs  recettes. 

I  o3d.  Mais  si  un  associé  commanditaire, ;après 
avoir  versé  sa  mise  dans  la  caisse  sociale,  avoit, 
pendant  les  premières  années,  reçu  quelques 
sommes  à  titre  de  dividende  pour  les  bénéfices^ 
•seroit-H  obligé  de  les  rapporter  ;  ou  seroit-ilibndé 
il  les  conserver ,  au  moins  en  ce  qui  excéderoit 
sa  mise  sociale,  qui  a.  toujours. du  rester  dans 
la  société  ? 

On  peut  dire  ,  en  faveur  de  ce  dernier 
seatiment ,  que  les  bénéfices  passés  sont  réf- 
putés  consommés;  que  décider  autrement  c£ 
seroit.  changer  la  condition  du  commanditaire, 
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consistant  essentiellement  à  ne  pouvoir  perdre 
plus  que  les  fonds  qu'il  a  mis  en  société. 

Mais  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  réplique. 
L'eJBPet  de  Fobligation  du  commanditaire  étant 
qu'il  soit  tenu  de  sacrifier  sa  mise ,  lorsque  la 
société  éprouve  des  pertes ,  sans  pouvoir,  ni  en- 
trer en  concurrence  pour  la  répétition  de  cette 
mise,  avec  les  créanciers  de  la  société ,  ni  rien 
prétendre  contre  les  associés  responsables  en 
qualité  de  leur  créancier ,  il  ne  doit  rien  con- 
server, de  ce  qu'il  auroit  pu  recevoir  de  la  so- 
ciété en  sa  dite  qualité. 

On  sait  que  lorsqu'une  société  fait  son  inven- 
taire j  et  qu'elle  se  trouve  amroir  des  bénéfices , 
tous  les  associés  sans  distinction  eu  touchent 
souvent  une  partie,,  sur  les  deniers  qui  sont  en 
caisse.  Mais  ces  bénéfices  ne  sont  qu'éventuels  et 
présumés;  ils  reposent  sur  la  supposition  de  la 
solidité  et  de  la  fixité  des  valeurs  portées  dans 
l'actif  de  l'inventaire  qu'une  multitude  d^évé- 
nemens  ou  d'accidens  postérieurs  peuvent  dé- 
truire ou  diminuer.  Les  abus  qu'une  telle  faculté 
pourroit  introduire  et  faciliter  seroient  incalcu- 
lables. Rien  de  plus  facile,  en  formant  l'actif, 
que  de  comprendre  en  ligne  de  compte  deS; 
créances  douteuses ,  des  bénéfices  momentanés 
que  l'instant . d'après  fera  évanouir,  de  fonder 
sur  de  telles  bases  une  prétendue  répartition  de 
bénéfices  qui  feroient  rentrer  entre  les  mains 
du  commanditaire,  autant  et  plus  qu'il  n'a  versé 
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pour  sa  mise  y  et  lui  laisseroient  la  chance  de 
gains  futurs^  sans  risques  d'aucune  perte» 

n  ne  semble  pas  même  qu'on  puisse  faire 
Une  exception  pour  les  intérêts  de  la  mise  ^  parce 
que  le  conamanditaire  n'est  point  un  créancier. 
La  précaution  d'insérer  cette  condition  de 
non-rapport  dans  l'acte  de  société  ^  et  de  l'affi- 
cher,  ne  rendroit  pas  le  commanditaire  plus 
favorable  ;  car  en  prouvant  sa  bonne  foi.  elle 
n'empécheroit  pas  le  résultat  dont  nous  venons 
de  parler  ;  les  sommes  qu'il  retireroit  ainsi  n'étant 
pas  de  véritables  profits ,  puisqu'en  définitif  la 
société  ne  satisfait  pas  ses  créanciers* 

On  objecteroit  vainement  qu'un  semblable 
rappoit  de  bénéfices  n'est  point  exigé  des  s^s- 
sociés  en  nom  collectif;  la  raison  en  est  simple , 
tous  leurs  biens  sont  indéfiniment  le  gage  de  > 
toutes  les  dettes. 

Il  n'est  point  exigé  aussi ^  il, est  vrai^  dans  les 
sociétés  anonymes  ;  mais  la  nature  de  ces  so^ 
ciétés^  la  surveillance  publique  sous  laquelle 
elles  sont  placées,  prévient  des  inconvéniens 
que  rien  n'éviteroit  dans  la  société  en  com- 
mandite. 

io36.  Le^  obligations  du  commanditaire  en-- 
vers  les  créanciers  de  la  société,  ne  s'étendant 
pas  au  delà  de  sa  mise  et  des  rapports  dont  nous  Corn.  a6. 
venons  de  parler,  s'il  avoit  prêté  d'autres  sommes 
a  la  société ,  il  suivroit  le  sort  des  autres  ci^éan- 
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ciers.  Il  ne  peut  être  tenu  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise  ;  si  depuis  il  a  versé 
dans  la  société  d'autres  fonds ,  sans  qu'il  ait  été 
convenu  qu'ils  fortneroient  une  addition  de 
mise  ^  il  a  incontestablement  pour  la  répétition 
du  montant  de  ce  prét^  les  mêmes  actions^  les 
mêmes  droits  que  tous  autres  créanciers. 

lOo'j.  Mais  comme  nous  l'avons  déjà  dît, 
n.  io3o,  le  conhnanditaire  qui  &it  des  actes  de 
gestion  se  soumet  à  la  solidarité  indéfinie  pour 
toutes  les  dettes  de  la  société.  Les  créanciers 
peuvent ,  après  avoir  fait  juger  ce  point  contre 
lui ,  le  poursuivre  de  la  même  manière  que  s'il 
avoit  contracté  un  cautionnement  solidaire  en 
faveur  de  la  société. 

^  S'il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  la  gestion, 
on  peut  le  prouver  par  témoins.  Une  telle 
^  preuve ,  *  dans  ce  cas ,  nie  serôit  pas  contre  le 
contenu  en  l'acte,  puisque  le  fait  qui  a  changé 
la  qualité  de  cet  associé  est  postérieur  à  la  ré- 
daction. Il  en  seroit  autrement  si  on  yonloit 
prouver  qu'il  a  été  convenu  lors  de  l'acte,  qu'uti 
associé^  qui  n'y  paroît  que  comme  commandi- 
taire ,  ot  n'a  pas  dérogé  à  cette  qualité ,  devoit 
cepeiadant  être  responsable  et  solidaire  •  *  ce 
seroit  alors  vouloir  prouver  directement  le 
contraire  de  ce  qui  est  énoncé  dans  la  con- 
vention. 

Mais  lorsque  les  créanciers  sont  parvenus  à 
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faire  cette  preuve  contre  le  commanditaire^  en 
faut -il  condure  que  la  qualité  de  commer- 
çant doive  lui  être  attribuée  avec  tout  ce 
qui  en  résulte^  suivant  les  principes  que  nous 
avons  exfdiqués ,  n.  77 ,  et  que  tous  les  effets 
de  la  convention  y  par  laquelle  il  a  été  cons- 
titué dissocié  commanditaire ,  soient  anéantis 
en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  les  com- 
plinientaires. 

Une  hypothèse  va  &ir6  sentir  la  question^ 
iet  facilitera  l'application  des  principes  à  l'aide 
desquels  nous  allons  essayer  de  la. résoudre. 

Pierre  y  commerçant ,  a  établi  une  manu- 
facture ;  Jacques ,  simple  propriétaire  ou  ma- 
gistrat, sWocie  avec  lui  en  commandite,  et 
fait  une  mise  de  5o,ooo  fr.  :  Jacques ,  au  lieu 
de  se  renfermer  dans  les  seuls  droits  qui  ap- 
partiennent aux  commanditaires ,  fait  un  ou 
quelques  actes  d'administration.  Pierre  tombe 
en  faillite  ;  ses  créanciers  découvrent  que  Jacques 
a  exercé  des  actes  interdits  aux  commanditaires 
et  le  font  eondnmi^r  à  payer  la  totalité  des 
dettes  sociale^.  Ces  condamnations  excédant 
sa  fortune ,  ils  veulent  aussi  le  faire  considérer 
comme  feilli  :  ils  prétendent  que  la  société  a 
changé  de  caractère  j  qu'elle  est  devenue  so- 
ciété en  nom  colléf3tif  j  que  cette  société  se 
4X>mposant  d'actes  ée  comn^ce ,  les  deux  as- 
sociés ont  été  commerçans  jfl^  que  c'est  d'après 
cette  qualification  que  Jacques  doit  être  jugé 

8* 
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qu'il  faut  par  conséquent  lui  appliquer  les 
régies  sur  les  faillites  ^  bien  différentes  de  celles 
qu'on  applique  aux  non-commerçans  tombés 
en  insolvabilité. 

Cette  prétention  ne  nous  sembleroit  pas 
fondée.  Sans  doute  les  obligations  de  Jacques 
envers  les  créanciers  de  la  société ,  seront  actes 
de  commerce  suivant  les  principes  que  nous 
avons  donnés^  n.  4etsuiv.,  de  même  que  l'obli- 
gation limitée  qu'il  avôit  contractée  de  payer  jus- 
qu'à concurrepce  de  sa  mise  ^  mais  ce  ne  sera  qu'un 
fait  isolé  qui  ne  le  constitue  pas  commerçant. 

Ce  point  est  d'une  grande  importance.  Jacques 
\ï\y  probablement,  jamais  songé  à  remplir  les 
obligations  spéciales  que  nous  avons  vu  être 
imposées  aux  commerçàns ,  pour  tenue  de  livres , 
publicité  de  son  contrat  de  mariage  y  etc.  Ses 
créanciers  particuliers,  sa  femme,  n'ont  pas  dû 
davantage  le  considéra:  comme  commerçant. 
Leur  faire  subir  l'application  des  dispositions 
que  nous  verrons  être  spéciales  aux  créanciers 
ejt  aux  femmes  des  comnferçans  en  faillite,  ce 
seroit  donc  tromper  la  foi  publique. 

Les  créanciers  de  la  société  n'y  ont  aucun 
intérêt.  La  seule  différence  qui  existe  entre  le 
cas  où  le  commanditaire  n'a  point  géré ,  et  celui 
où  il  à  géré,  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier, 
ils  ne  peuvent  pas  lui  demander  plus  que  sa  mise, 
quelques  considérables  que  soient  les  dettes  ; 
que,  dans  le  second,  ils  peuvent  lui  demander 
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la  totalité  des  dettes  y  quelques  supérieures 
qu'elles  soient  à  sa  mise.  Or^  pourroit-on  dire 
dans  le  premier  cas^  que  si  un  commanditaire, 
devant. encore  à  la  société  tout  ou  partie  de  sa 
mise,  se  trouvoit  hors  d'état  de  la  payer,  les 
créanciers  pourroient  le  faire  déclarer  en  faillite^ 
parce  que  son  engagement  est  relatif  à  une  so- 
ciété de  commerce  ?  Cependant  y  quelle  diffé» 
rence  y  a-t-il  entre  l'un  et  l'autre  cas^  sinon  que^ 
dans  le  premier,  Tobligation  du  commanditaire 
est  limitée^  et  que  dans  le  second  elle  est  in<« 
définie  l 

I038.  De  quelque  manière  qu'on  décide  la 
première  question^  qui  concerne  les  créanciers 
de  la  société^  contre  Jacques j  commanditaire^ 
il  reste  à  examiner  la  seconde.  Jacques  peut 
être  solvable,  et  pour  éviter  les  poursuites  des 
créanciers,  payer  l'intégralité  des  dettes  sociales 
montant  y  par  exemple^  à  aoo^ooo  fr. ,  quoique  sa 
mise  ne  soit  que  de  5o,ooQfr.  Âura-t-il  droit  d'agir 
contre  P/erre ^  pour  les  i5o,ooo  fr.  excédent^ 
ou  la  masse  des  créanciers  personnels  de  Pierre^ 
sera-t-^lle  fondée  à  lui  opposer  qu'il  n'a  point 
été  commanditaire,  mais  associé  solidaire,  qu'il 
doit  supporter  la  moitié  des  dettes  sociales , 
et  par  conséquent  qu'il  n'a  de  recours  que  pour 
100,000  fr,  ? 

Pour  résoudre  cette  difficulté^  il  suffit  de  voir 
dans  quel  intérêt  a  été  établi  le  principe  ^  qu'un 
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associé  commanditaire  qui  géroit,  s'obligeoit  so- 
lidairement à  tous  les  engagèméns  de  la  société. 
Il  est  constant  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt 
des  créanciers.  C'est  en  quelque  sorte  une 
peine  prononcée  en  leur  faveur,  contre  la  ten- 
tative qu'on  présume  avoir  été  faite  de  les 
tromper.  Or,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent, 
être  invoqués  que  par  ceux  au  profit  desquels  ils 
sont  prononcés^.  Donner  à  l'associé  du  com- 
manditaire, droit  d'exciper  de  la  peine  pronon- 
cée contre  ce  dernier,  en  faveur  des  créanciers 
sociaux,  ce  seroit  lui  accorder  des  dommages- 
intérêts  pour  une  action  qui  n'a  pu  lui  nuire  ; 
qui  d'ailleurs  n'a  pu  avoir  lieu  que  de  son 
consentement ,  et  dont  il  seroit  complice ,  si 
elle  étoit  blâmable. 

Nous  ne  saurions  donc  hésiter  à  Croire  que 
dans  l'hypothèse  présentée  le  commanditaire , 
dont  la  mise  étoit  de  5o,ooo  fr.,  qui  par  les 
poursuites  exercées  contre  lui  de  la  part  des 
créanciers  a  été  obligé  de  leur  payer  les 
!K)0,ooo  fr.,  somme  à  laquelle  s'élevoient  toutes 
les  dettes  sociales ,  aura  contre  le  cotnpliinen- 
taire  un?  créance  dé  i5o,ooo  fr.  En  payant  cette 
somme,  il  n'a  pas  payé  sa  propre  dette,  mais 
une  dette  dont  il  étoit  caution  solidaire;  il  est 
Corn.  1 35a.  subrogé  légaledaént  aux  droits  des  créanciers, 
pour  les  exercer  dans  la  faillite  de  son  associa. 
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CHAPITRE  IIL 
Des  Sociétés  Anonymes. 

20  39.  Les  sociétés  anonymes  offreùt  Tavant 
tage  de  réanir  un  grand  nombre  de  petits 
capitaux^  qui  ne  pourroient  être  employés  iso* 
lément  à  aucnn^ opération  utile,  pour  en  former 
des  masses  capables  de  servir  à  créer  ou  à  sou*» 
tenir  des  établisseipeiis  de.  commerce,  ou  de 
vastes  opérations,  qui  escigent  des  avances  au?r 
dessus  des  forces  d'un  seul  individu. 

Le  caractère  distinctif  de  ces  sociétés,  est  que 
chaque  associé,  même  en  se  mêlant  des  affaires 
communes,  et  en  gérant  ou  administrant,  ne 
puisse  rien  perdre  au-delà  de  sa  mise,  et  cepen^ 
dant  ait  l'espérance  de  prendre  part  à  tous 
les  bénéfices  ,  quelque  considérables  qu'ils 
soient. 

La  qualification  anonjme  ne  résulte  pas 
de  ce  que  leurs  opérations  doivent  rester 
Aecrètes;  elle  vient  de  ce  que  ce  sont  moins 
des  sociétés  de  personnes  que  des  sociétés.  :de 
capitaux  ;  de  ce  qu'à  la  différence  des  deux 
espèces  de  société,  dotit  noiï;$  Venons  de  parler^ 
la  garantie  ne  repose  sur  le  crédit  ou  la  solva^ 
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bilitë  personnelle  d'aucun  associé  ;  de  ce  que 
Com.L^*    la  société  ne  pouvant  avoir  de  raison  sociale , 
n'est  désignée  que  par  l'objet  du  commerce  ou 
de  l'entreprise  qu'elle  a  poi^r  objet. 

lo4o.  Dans  l'usage,. le  nom  de  société  est 
donné  plus  particulièrement  à  l'union  d'un  petit 
nombre  d'individus;  et  l'on  appelle  compagnie , 
une  réunion  d'associés  nombreux  pour  un  objet 
d'une  haute  importance  et  d'une  grande  étendue. 
Ainsi  on  a  connu  autrefois  la  compagnie  des 
Indes  y  d'assurances  sur  la  vie  du  contre  les  in- 
cendies, etc:  Ainsi,  maintenant,  on  connoît  la 
banque  de  France,  l'entreprise  des  ponts  sur 
la  Seine ,  celle  des  messageries,  etc. 

Les  entreprises  de  cette  espèce  pourroient,  à 
la  faveur  des  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, devenir  un  piège  tendu  à  la  crédulité 
des  citoyens;  et  même  sans  qu'il  y  ait  de  fraude, 
on  en  a  vu  qui,  mal  combinées  daus  leur  origine , 
ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations ,  avaient  fini 
par  altérer  momentanément  le  crédit  général, 
si  essentiellement  lié  à  celui  des  commerçans. 

Par  ce  motif,  dans  presque  tous  les  pays  on 
ne  permet  de  former  des  sociétés  de  cette 
espèce ,  qu'avec  une  autorisation  du  pouvoir 
dsflxk  37.  législatif,  ou  au  moins  du  Gouvernement.  C'est 
cette  dernière  qu'il  faut  obteuir  daas  l'état  ac-^ 
tuel  de  la  législation  frapçais^^i 
.  Pour  la  solliciter  il  faut  que  l'acte  de  société 
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soit  rédigé  devant  notaire^  ^tertant  minaie.  Cette  Gonu  4o. 
rédaction  précédant  la  demande  d'autorisation^ 
les  associés  ne  sont  réciproquement  obligés 
que  conditionnellement  et  éventuellement.  Si 
l'approbation  est  refusée  ils  sont  dégagés;  et 
considérés  comme  n'ayant  jamais  été  associés  j 
si  néanmoins  ils  avoient  commencé  quelques 
opérations^  ils  devroient  être  réglés  par  les 
principes  que  nous  avons  présentés'  en  parlant 
des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite, qui  n'ont  pas  été  constatées  et  rendues 
publiques  d'une  manière  légale. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  3i  décembre  1808,  détermine  les  formes 
dans  lesquelles  l'autorisation  du  Gouvernement 
doit  être  demandée  et  accordée. 

La  pétition  est  présentée  au  préfet  du  dé- 
partement j  elle  doit  contenir  la  désignation 
des  affaires  que  la  société  veut  entreprendre  ^ 
le  temps  de  sa  durée  ^  le  domicile  des  péti- 
tionnaires^ le  montant  du  capital  que  la  société 
devra  posséder  /  la  manière  <}ont  ils  entendent 
former  ce  capital,  soit  par  souscriptions  simples 
soit  par  actions  ^  les  délais  dans  lesquels  le 
capital  devra; être  réalisé;  le  domicile  où  sera 
placé  l'établissement  ;  le  mode  d'administration; 
enfin  on  doit  y  joindre  l'acte  ou  les  actes  d'as- 
sociation passés  entre  les  intéressés. 

Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  com- 
plètent pas  euit  seuls  la  société  qui  doit  être 
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formée;  s'ils  dëcWent  avoir  inteation  de  ht 
compléter  seulement  lorsqu'ils  auront  reçu  l'ap- 
probation, ils  doivent  composer  au  moibs  le 
quart  en  somme  du  capital,  dont  ils  annoncent 
que  la  société  sera  composée^  et  s'obliger  à  le- 
compléter  aussitôt  après  l'autorisation  donnée^ 
et  de  la  manière  réglée  par  l'acte  d'établissement. 

Le  préfet  prend  toutes  les  informations  né-^ 
cessaires  pour  vérifier  les  facultés^  la  probité^ 
soit  des  auteurs  du  projet^  soit  des  pétition- 
naires ;  il  donne  son  avis  sur  l'utilité  de  l'affaire  ^ 
sur  la  probabilité  du  succès  ;  <  il  déclare  si  l'en-^ 
treprise  n'est  point  contraire  aux  me^rs ,  à  la 
bonne  foi  du  commerce ,  et  au  bon  ordre  des 
affaires  en  général. 

Les  pièces  et  l'avis  du  préfet  sont  adresses 
au  ministre ,  et  par  lui  soumis  au  Gouvertie-i 
ment  >  qui  statue  sur  l'admbsion  ou  rejet  de 
la  demande. 

Aucun  changement  aux  bases  et  au  but  de 
la  société  anonyme^  ne  peut^  après  l'appro-r 
bation  ^  être  appisrté  sans  une  nouvelle  auto- 
risation, obtenue  dans  les  mêmes  formes  >  à 
peine  d'interdiction  de  la  société, 
i  Les  aetes  du  Gouvernement  étant  toujours 
révocables  à  sa  volonté  ,  il  est  évident  que 
l'approbation  peut  être  retirée  et  la  société  être 
interdite. 

^    Toutes  ees  précautions  n'auroient  pas ,  en 
&veur  des  tiers,  l'efFet.qu'on.doiten  attendre; 
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des  aventuriers  auroient  pu  supposer  une  fausse 
autorisation^  ou  laisser  ignorer  quelque  t;lause 
importante  pour  ceux  qui ,  par  la  suite ,  de- 
viendront actionnaires ,  si  l'acte  de  société  en- 
tier et  l'autorisation  n'étoient  pas  affichés  pen- 
dant le  même  temps  que  le  sont  les  extraits  Corn.  4^* 
des  actes  de  société,  en  nom  collectif  ou  en 
commandite. 

io4l«  Les  affaires  de  ces  sociétés  ou  com- 
pagnies^ sont  administrées  par  des  directeurs  ou  Gom.]^'* 
commis^  qui  peuvent  être  pris  parmi  les  associés  ; 
mais  qui  peuvent  aussi  être  étrangers  à  l'entre- 
prise. Aucun  associé  ne  peut  s'immiscer  dans  les 
affaires  sociales^  même  sous  prétexte  que  les. 
administrateurs  seroient  coupables  de  négli- 
gence ou  de  malveifi^tion ,  sauf  à  provoquer 
leur  destitution,  conformément  aux  statuts,  o\k 
d'après  \eê  principes  généraux  du  droit. 

Quand  les  statuts  ne  déterminent  point,. ou 
ne  déterminent  pas  suffisamment  l'étendue  des 
pouvoirs  de  ces  administrateurs ,  les  règles  que 
BQus  avons  données  ,  n.  ioi4  6t  suivans,  ne  re- 
çoivent aucune  application,  même  dans  le  cas 
où  ces  administrateurs  seroient  associés.  Il  faut 
recourir  à  celles  du  droit  commun  sur  le  man- 
dat, et  même  sur  le  mandat  salarié,  sans  qu'ils 
puissent  invoquer  les  considérations  dont  nous 
avons  parlé,  n.  1022;,  parce  qu'il  n'y  s^  pas  les 
piémes  raisons^  puisqu'ils  n'ont  point  envers 
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lès  tiers  une  obligation  indéfinie  qui  puisse  Té&^ 
sùrër  leurs  co-associés. 

Us  cumulent  deux  qualités  qui  ne  se  con^ 
fondent  pas  :  comme  mandataires  ils  ont  une 
responsabilité  j  comme  associés  ils  ne  sont  pas 
plus  obligés  que  les  autres^  et  c'est  en  quoi  la 
société  anonyme  diffère  de  la  société  en  com- 
Com.Sa.  maudite.  Les  tiers  qui  contractent  n'agissent 
ayec  eux  qu'en  leur  qualité  de  mandataires  j 
c'est  la  société  qui  est  censée  contracter  par 
leur  organe  :  ils  ne  pourroient  être  poursuivis 
en  leur  nom  que  dans  le  cas  où  nous  avons  vu 
que  pouvoient  l'être  les  commis  qui  excédoient 
leurs  pouvoirs^  ou  qui  se  rendoient  garans  de 
quelques-unes  des  opérations  faites  pour  leurs 
commettans. 

Cette  qualité  des  administrateurs^  apprend 
suffisamment  qu'ils  peuvent  être  révoqués  par 
une  délibération  régulière  des  associés  :  cepen- 
dant y  lorsqu'ils  ont  été  pris  parmi  les  action- 
naires,  et  que^  soit  en  qualité  d'auteurs  de  l'en-- 
treprise  ,  soit  de  toute  autre  manière  y  ils  ont 
été  nommés  par  le  contrat  de  société ,  on  '  ne 
peut  les  révoquer  que  pour  causeis  jugées  légi- 
times^ comme  nous  l'avons  vu^  n.  1019. 

104.2.  Les  capitaux  d'une  société  anonyme 

sont  assez  ordinairement  divisés  en  actions  , 

|3/i.  et   même   en  coupons  qui  forment  ensemble 

^^™  136  ^^^  valeur  égale  à  l'action  divisée.  Ces  actions^ 
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sur  lesquelles  nous  avons  donné  des  notions  suffi- 
santes^ n.  993  et  suiv.,  peuvent  être  l'objet  de 
toute  espèce  de  négociation  ou  opération  com- 
merciale. Nous  avons  vu^  n.  i3o^  que  les  agens 
de  changent  courtiers  pouvoient  seuls  en  étr« 
chargés.  - 

On  n'applique  pas  au  droit  d'être  ainsi  pro- 
priétaire d'actions^  les  règles  de  capacité  re- 
quises pour  faire  des  actes  de  commerce. 

Les  intéressés  ou  actionnaires  participent  aux 
bénéfices ,  par  la  répartition  qui  se  fait  à  cer*- 
taines  époques  de  ce  qu'on  appelle  le  dividende^ 
qui  augmente  ou  qui  diminue^  suivant  que  les 
profits  sont  plus  ou  moins  considérables.  Les 
statuts  déterminent  quelles  justifications  doivent 
faire  pour  toucher  les  dividendes  ceux  qui 
viennent  les  percevoir  au  nom  d'un  action- 
naire^ ainsi  que  le  mode  de  transmission  de 
la  propriété  des  actions^  suivant  les  principes 
que  nous  avons  expliqués  ^  n.  3i3. 

1043.  Dans  les  sociétés  anonymes^  les  asso- 
ciés ne  sont  passibles  des  pertes  quejusqu'à  Com.  33. 
concurrence  du  montant  de  leur  mise;  et  la 
présomption  est  toujours  que  cette  mise  a  été 
versée.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  distinction  ^  soit 
sous  le  rapport  des  bénéfices  perçus^  soit  sous 
celui  de  la  gestion  ;  parce  qu^  c'est  ici  une  as- 
sociation de  capitaux ,  et  que  par  cette  raison  ^ 
le  capital  8e^l  doit  répondre. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  Associations  en  participation. 

I044*  Indépendamment  des  trois  espèces  de 
Com.47.  sociétés  qui  ont  fait  Tobjet  des  chapitres  pré- 
cédens^  on  connoît  des  associations  en  partici- 
pation. 

On  peut  considérer  en  ce  qui  les  concerne  : 
I  /  quels  sont  les  caractères  qui  les  distinguent 
des  autres  sociétés;  ià.^  comment  les  partîcipans 
sont  obligés  envers  les  tiers  pour  des  enga- 
gemens  relatifs  aux  affaires  faites  en  commun. 
Ce  sera  l'objet  de  deux  sections. 

Section  première. 

Caractères  distinetifs  de    V Association   oià^ 

Participation. 

Io4^*  K  faut  bien  se  garder  de  confondre  les 
associations  em  participation  ^  avec  les  sociétés. 

Les  personnes  qui  composent  une  société 
formant  y  par  leur  réunion ,  un  être  moral,  qui 
a  son  indivifhtaUt^  et  ses  -droits  particuliers ,  à 
qui  4AOUS  ayon»  tu  qu^îl  falloit  doimer  un  nom 
dîstinctif ,  sous  lequel  la  société  s'offre  à  la  con- 
fiance publique,  pour  tou3  les  actes  dont  ^lle  ^e 
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composera.  Les  opérations  déterminées,  qui  sont 
Tôbjet  des  participations,  n'exigent  rien  de  sem- 
blable. Souvent  même  chacun  des  coparticipans 
fait  seul  l'affaire,  dans  laquelle  il  donne  intérêt  à 
un  autre ,  et  ne  doit  à  ce  dernier  qu'un  compte , 
d'après  lequel  ils  partagent  le  profit,  et  sup- 
portent la  perte  en  commun. 

A  la  vérité,  comme  les  participans  sont  libres 
de  régler  leur  intérêt  dans  les  rapports  et  la 
proportion  qu'ils  jiîgent  à  propos ,  il  peut  y 
avoir  des  associations  où  le  concours  des  par- 
ticipans à  l'opération  soit  plus  direct,  et  où  tous 
travaillent  en  commun.  Un  autre  caractère  de 
différence  sert  alors  à  prévenir  la  confusion. 
L'objet  dé  ce  travail  commun  est  déterminé;  ce 
n'est  point  pour  un  certain  temps,  et  pour  faire  Com.  48. 
pendant  ce  temps  le  commerce  en  général  qu'ils 
sont  réunis  ^  ils  ne  le  sont  que  pour  la  durée 
de  l'affaire  entreprise ,  que  pour  cette  affiiire  ; 
cela  suffit  encore  pour  distinguer  l'associa:- 
tibn  en  pàr^ticipation  de  la  société  en  nom  fcol- 
lectif ,  dont'  ces  circonstanceis  la  rapprochent 
beaucoup.  ' 

_  I 

1046.  Une  société  ayant  iih  nom  qui  la  fait 
connoître ,  un  lieu  d'établissement  auquel  seul 
on  peut  donner  les  assignations  qui  la  con- 
cernent,  la  preuve  de  son  existence  intéresse  le', 
public  ;  et  tel  est  le  motif  dé  la  nécessité  de 
rédiger  par  écrit  et  d'afficher  lés  conditions  dô 
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ces  sociétés.  La  simple  participation  n'intéresse 
que  les  coparticipans  ;  la  connoissance  de  leurs 
rapports  n'est ,  en  général  importante  pour  au-^ 
can  autre;  elle  n'a  point  de  lieu  d'établissement 
où  l'on  doive  intenter  les  actions  qui  peuvent 
naître  de  cette  participation  ;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  qne  les  conventions  des  parties  soient 
rédigées  par  écrit.  On  peut  en  faire  la  preuve 
Com.  4g«  par  les  livres ,  la  correspondance  ou  les  té- 
moins. En  un  mot^  les  '  associations  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés. 

On  peut  cependant ,  *  nonobstailt  ces  carac- 
tères distinctifs ,  donner  à  une  simple  partici- 
pation le  nom  de  société ,  à  une  société  les  ap- 
parences d'une  participation  ;  et  comme  les  ei^ 
fets  n'en  sont  pas  toujours  les  mêmes  ^  la  néces- 
sité de  développer  la  distinction  que  npi^s  avons 
indiquée,  se  fait  sentir,  quelque  difficile  qu'il 
soit  de  trouver  des  règles  à  l'abri  d'ej:ception , 
ou  qu'on  soit  à  même  d'appliquer  sans  hésiter. 
Le  caractère   propre  d'une   association   en 
participation ,  est  d'être  relative  à  un  ou  plu- 
sieurs actes  de  commerce ,  dont  l'objet  est  né 
au  moment  où  le^  parties  font  leur  convention , 
et  de  ne  pas  se  prolonger   au-delà  du  temps 
où  ces  actes  seront  achevés  ;  tandis  qu'une  so-» 
ciété  est  formée  dans  la  vue  de  se  livrer  à  des 
opérations  successives,  et  telles  que  les  amènera  ^. 
pendant  sa  durée ^  le  cours  des  choses^  et  la 
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suite  des  affaires  qui  se  présenteront  dans  la 
branche  de  commerce ,  pour  l'exercice  de  la- 
quelle les  parties  seront  unies.  .    . 

Les  juges  peuvent  donc  s'arrêter  à  ce  point  : 
chaque  fois  qu'ils  verront  que  des  parties  sont 
convenues  de  faire  ensemble  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées ,  dont  l'objet  existe  au 
moment  de  leur  convention,  ils  reconnoîtrout 
une  simple  association  en  participation  ^  et 
Repousseront  les  prétentions  des  tiers  q^ui 
voudraient  faire  considérer  les  participans 
comme  associés  en  nom  collectif  j  lorsqu'au 
contraire  ils  verront  que  ce  n'est  point  telle 
ou  telle  opération  isolée  ou  déterminée  qui  a 
été  le  but  de  la  réunion^  mais  une  série  d'af- 
faires qui  u'étoient  4)oint  nées  ou  ne  pouvoient 
pas  être  prévues  alors  ,  en  un  mot,  qu'au 
lieu  de  simples  faits  certains^  et  envisagés  par 
les  parties,  elles  ont  projeté  de  se  livrer,  spit 
pendant  un  temps  déterminé,  soit  jusqu'à  ce 
.qu'il  plaise  à  l'une  de  se  retirer,  aux  opérations 
qui  se  présenteroient  pendant  le  temps  de  leur 
réunion  ,  ils  en  concluront  qu'une  société  a  été 
contractée. 

Ainsi,  un  commerçant  de  Marseille  ,  instruit 
que  la  cargaison  d'un  navire  va  être  vendue^ 
propose  à  un  autre  de  Paris  d'en  faire  achat 
en  commun,  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
compte  à  demi  ^^^  et  s'entend  avec  lui  sur  la 
manière  dont  .celui-ci  fournira  les  fonds  de  sa 
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part  daas  le  prix  d'achat.  Quand  y  au  lien  de 
l'achat  d'une  cargaison^  il  s'agiroit  de  eelui  de 
deux  ou  trois  parties  de  marchandises  de  genre 
et  d'origine  tout  à  fait  difierens  ;  quand  ^  au  lieu 
de  revendre  lui-même  ou  par  ses  {delëgués  les 
choses  achetées,  il  les  enverroit  à  son  parti-^ 
cipant  pour  qu'il  en  fasse  la  revente ,  ce  seroit 
toujours  une  participation  ;  car  au  moment  oà 
ils  s'associent  ainsi ,  la  vente  et  revente  de  telles 
marchandises  sont  prévues,  les  parties  désignent 
expressément  l'affaire  ou  les  affaires  qui  seront 
ainsi  communes  entre  elles. 

Ainsi  y  l'on  connoit  dans  le  commerce  mari- 
time, les  cessions  d'intérêts  sur  corps  et  facultés 
ou  sur  pacotilles  ;  l'expédition  se  fait  au  nom  du 
cédant  seul  qui  en  est  le  directeur,  et  qui 
s'oblige  de  faire  part  à  son  participant ,  dans 
la  proportion  de  l'intérêt  qu'il  lui  a  cédé ,  du 
produit  de  la  chose  commune,  déduction  faite 
des  dépenses  d'achats,  frais  d'expédition,  trans- 
port, etc. 

Ainsi,  deux  ou  plusieurs  commerçans  con- 
viennent d'acheter  et  fournir,  chacun  de  son 
côté ,  les  bestiaux  nécessaires  pour  nourrir  une 
armée,  ou  ce  dont  un  établissement  public  a 
besoin,  sauf  ensuite  à  se  rendre  respectivement 
compte  de  leurs  opérations. 

Quelquefois  des  commerçans  qui  se  rendent 
à  des  foires  ou  à  des  adjudications,  s'associent 
pour  les  achats  qu'ils  feront  chacun   de  leur 
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côté.  La  conyenti)>n  ainsi  conclue  y  ils,  se 
séparent  pour  faire  leurs  achats  chacun  en 
particulier  ;  et  quand  ils  sont  termines  ^  les 
réunissent  en  une  niasse  pour  la.  partager  à  un 
prix  commun.  Une  convention  du  même  genre 
pourroit  avoir  lieu  entre  des  vendeurs  dans  un 
sens  opposé.  Dans  l'un  et  l!autre  cas^  c'est  une 
association  en  participation. 

Ces  pactes  ayant  l'inconvénient  de  faciliter 
des  monopoles  y  il  n'est  pas  douteux  que  si  dans 
une  contestation  qui  s'éleveroit  entre  les  par- 
ticipans  y  l'on  reconnoissoit  que  l'association 
avoit  pour  objet  de  violer  les  règles  que  nous 
avons  données^  n.  172^  toute  action  devroit 
être  déniée  y  et  même  le  délit  devroit  être 
dénoncé  ^ux  tribunaux  cotnpétens. 

Nous  avons  dit^  n.  974 >  qu'un  associé  pou- 
voit^  sans  le  consentement  des  autres,  accor- 
der à  qui  bon  lui  sembloit  y  un  intérêt  dans 
sa  portion  sociale«  Les  obligations  et  les  droits 
respectifs  de  celui  qui  s'est  ainsi  associé  quel« 
qu'un  y  et  de  cette  personne  forment  encore 
une  véritable  participation. 

Il  en  Gst  de  même  des  sociétés  qui  se  forment 
entre  le  propriétaire  d'un  navire  et  celui  qui 
en  fournit  l'armemc^nt,  pour  partager  le  profit 
et  la  perte  de  l'expédition,  dans  une  certaine 
proportion  ;  des  engagemens  des  gens  de  nier 
au  fret,  ou  au  profit  ;  de  la  convention  par 
laquelle  un  prêteur  à  la  grosse  stipuleroit  pour 

9  * 


i3a  PART.  IV.  TIT.  IL  CHAP.  IV. 

ses  profils ,  ou  un  assureur  pour  sa  prime  ^  une 
part  quelconque  dans  les  bénéfices  de  Fexpé- 
dition. 

On  peut^  en  un  mot,  classer  dans  cette  caté- 
gorie toutes  les  affaires  commerciales  qui  se 
font  en  commun ,  et  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
nécessaire  ,  d'après  les  principes^  expliqués, 
n.  1002  et  suiv.,  que  la  formation  d'une  société 
isoit  rendue  publique. 

0 

1047*  ^  différence  entre  les  sociétés  et  les 
associations  en  participation  est  importante^ 
relativement  aux  actions  des  tiers.  S'ils  font  la 
preuve  d'une  société ,  les  engagemens  con- 
tractés par  l'un  des  associés  obligent  solidaire- 
ment les  autres ,  puisque  nous  avons  vu  que  le 
défaut  d'acte  social  ou  de  publicité  donnée  à 
ses  clauses ,  ne  pouvoit  être  opposé  aux  tiers. 

Cette  distinction  n'est  pas  moins  importante 
entre  les  prétendus  associés  eux-mêmes  ;  puisque 
s'il  est  reconnu  qu'ils  étoient  en  société  pro- 
prement dite,  la  convention  intervenue  entre 
eux  sans  avoir^observé  les  formes  prescrites, 
est  nulle ,  et  l'un  ne  peut  contraindre  l'autre 
à  l'exécuter  pendant  le  temps  convenij.  S'il 
est  reconnu  qu'ils  ne  sont  qu'en  simple  par- 
ticipation ,  il  suffit  qu'elle  soit  avouée  ou 
prouvée  pour  que  l'exécution  en  soit  main- 
tenue pendant  toute  la  durée  de  l'affaire  ou 
des  affaires  entreprises. 
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S  EC  T  I  O  II       II. 

V 

Des  Rapports  respectifs  entre  les  Participans. 

lo48.  Une  association  en  participation  peut 
avoir  lieii  avec  les  proportions  d'intérêt  dont 
il  plaît  aux  participans  de  convenir.  Ils  ne  sont  Com.  48. 
liés  que  par  les  principes  généraux  expliqués  au 
commencement  de  cette  partie,  leur  liberté  ne 
pouvant  aller  jusqu'au  point  de  changer  la  nature 
des  choses.  • 

En  général,  c'est  d'après  les  règles  que 
nous  avons  données  dans  le  titre  premier,  et' 
d'après  les  principes  sur  les  sociétés  en  nom 
collectif ,  que  sont  réglés  les  rapports  entre 
les  participans  ,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  de  chacun  d'eux,  de  ne 
rien  faire  au  préjudice  de  l'association ,  et  d'en 
maintenir  les  intérêts. 

Rien  ne  s'opposeroit  toutefois  à  ce  qu'ils 
établissent ,  pour  régler  ces  mêmes  rapport» 
et  intérêts ,  des  bases  puisées  dans  les  règle 
relatives  à  la  société  en  commandite.  Ainsi 
deux  personnes  s'unissent  pour  la  fourniture 
des  bois  nécessaires  au  chauffage  de  tel  éta- 
blissement; elles  conviennent  que  l'une  fournira 
telie  somme,  et  que  si  l'affaire  ne  réussit  pas , 
sa  part  dans  les  pertes  ne  pourra  excéder  c^te 
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mise  :  cette  clause ,  qui  tient  de  la  société  en 
commandite^  recevra  son  exécution  entre  elles. 

S  E  C  T  I  O  N       1 1  L 

Comment  les  Particîpans  sont  tenus  des  ohli'- 
gations.  contractées  pour  l'objet  de  leur 
association. 

lo49*  C'est  par  la-  différence  qui  se  trouve 
entre  les  sociétés  proprement  'dites  et  les 
associations  en  participation  ,  que  doivent  être 
décidées  les  questions  qui  s'élèvent,  lorsqu'un 
des  participans  est  poursuivi  pour  payer  une^^ 
dette  contractée  par  l'autre. 

Nous  supposons,  avant  tout,  que  la  qualité 
de  l'association  est  bien  avouée^  que  le  créari-* 
cier  ne  soutient  pas  que  les  prétendus  parti- 
cipans soient  de  véritables  associés  pour  ne 
is'étre  pas  conformés  à  la  rédaction  par  écrit,  et 
à  la  publicité  des  actes  de  société,  ou  que  sut 
cette  prétention  par  lui  élevée,  il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  avoit  entre  le  défendeur  et  ses  associés 
qu'une  simple  participation. 

Gela  posé,  ce  n'eist  plus  par  les  règles  dé- 
duites des  principes  particuliers  aux  sociétés 
qui  ont  fait  l'objet  des  chapitres  précédens , 
mais  par  les  principes  généraux  du  droit  com- 
mercial, qu'on  doit  se  décider. 

Si  chacun  de  ceux  entre  qui  est  intervenue 
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une  association  en  participation  y  opcre  sépa- 
rément et  sans  le  conco^irs  .  des  autres  avec 
Ies(|uels  y  seulement ,  il  doit  en  définitif  par- 
tager les  profits  et  pertes,  l'engagement  par  lui 
contracté  est  personnel,  et  ne  peut  donner 
aucune  action  contre  les  autres  qui  n'ont  pas 
signé.  Car,  de  même  que  celui  qui  achète  des 
marchandises,  n'a  pas  besoin,  pour  en  devenir 
propriétaire  incommutable,  de  s'informer  si  son 
vendeur  en  doit,  ou  non,  le  prix,  et  ne  peut 
être  poursuivi  par  le  précédent  vendeur  ^  de 
même ,  lorsqu'une  personne  s'engage  à  par- 
tager avec  une  autre  les  bénéfices  que  pro« 
duira  la  vente  dé  telle  quantité  de  marchan- 
dises, celui  qui  est  admis  à  cette  participation 
ne  devient  pas  codébiteur  de  ces  mêmes 
marchandises.  Ce  prix,  s'il  n'a  pas  été  payé, 
est  la  dette  de  cet  acheteur  seul*  , 

Lorsque  les  participans  opèrent  ensemble^ 
il  faut  distinguer  si  tous  deux  ont  contracté 
l'engagement,  ou  s'il  n'a  été  contracté  que  par 
l'un  d'eux ,  quoique  relatif  à  l!opération  qu'ils 
faisoient  en  commun  • 

Au  premier  cas,  tous  sont  obligea,  puisque 
tous  ont  contracté  ^  et  cette  obligation  est  soli- 
daire ^  sans  stipulation ,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  190.  Au  second  cas,  si  le 
créancier  prouve  l'existence  àè  l'association  en 
participation,  et  l'emploi  de  ce  qu'il  a  fourni 
dans  l'opération  qui  so  faisoit  en  commun  par 
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celui  avec  qui   il  a  traité  et  par   celui  qu'il 

poursuit  y    son   actitn    contre   ce    dernier  est 

fondée. 

Mais  les  tribunaux  devront  encore  observer 
avec  un  grand  soin  à  quel  titre  les  objets 
ou  valeurs  fournis  par  le  demandeur^  et  qu'il 
prétend  avoir  profité  à  l'association^  y  sont 
entrés.  Si  c'étoit  comme  mise  du  participant , 
il  n'auroit  de  droits  que  contre  lui  ^  par  les 
motifs  que  nous  avons  expliqués  y  n.  1026  ; 
si  c'étoit  au  contraire  une  fourniture  faite  à 
l'association  même  ^  et  constituant  une  d^  ses 
opérations ,  c'est  le  cas  où  il  pourroit  être 
admis  a  prouver  l'emploi  fait  pour  le  compte 
commun/ 

Cela  deviendra  sensible  par  un  exemple. 
Pierre  et  Jean  conviennent  d'une  association  en 
participation^  pour  fournir  les  vivres  de  telle 
place^  que  le  Gouvernement  approvisionne.  Il  est 
convenu  que,  dans  les  quatre  jours ^  chacun 
versera  au  magasin  cdinu^un,  pour  former  les 
premiers  fonds,  une  mise  de  cent  muids  de 
bled.  Pierre  achète  les  cent  muids  qu'il  doit 
fournir  ;  il  les  verse  dans  le  magasin  commun  ^ 
le  vendeur  non  payé  par  lui  n'aura  point 
d'action  contre  Paul ,  parce  qu'il  n'a  vendu 
qu'à  Pierre ,  et  que  celui-ci  n'achetoit  pas 
pour  l'association,  mais  pour  forîner  sa  mise. 
Il  n'a  pas  plus  de  droit,  qu'un  vendeur  non 
payé  n'en  auroit  contre  celui  qui  auroit  acheté 
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et  paj^é  à  son  acheteur  les  marchandises  que 
ce  dernier  ^voit  prises  à  crédit. 

Mais  ^  ces  mises  réalisées  ^  la  continuation  de 
l'entreprise  formée  par  Pierre  et  Paul  exige 
des  achats  de  bled  :  Pierre  les  fait  seul  et  sans 
annoncer  qull  ait  les  pouvoirs  de  Paul  ; 
l'emploi  de  ce  bled  à  des  fournitures  dont 
ce  dernier  est  chargé  en  commun  avec 
Pierre^  fait  qu'il  devient  aussi  sa  dette,  comme 
un  commerçant  est  tenu  des  achats  de  son 
commis,  si  la  marchandise  est  entrée  dans  ,ses 
magasins. 

Tel  est  le'  cas  dans  lequel  celui  qui  a  traité 
avec  un  seul  des  pafticipans  doit  être  admis  à 
poursuivre  les  autres.  C'est  en  cela  qu^une  par- 
ticipation diffère  essentiellement  de  la  société 
ordinaire.  Dans  celle-ci,  tous  lés  associés  sont 
tenus  solidairement ,  que  les  emprunts  faits 
sous  la  raison  sociale  aient  ou  n'aient  pas  été  em- 
ployés au  profit  commun  ;  au  lieu  que  dans 
l'association  en  participation ,  la  preuve  de  cet 
emploi  est  nécessaire  pour  fonder  l'action  du 
créancier  contre  ceux  des  associés  qui  n'ont  pas 
contracté  avec  lui.      , 

Il  faut  encore  une  dernière  condition,  c'est 
que  l'association  ne-soit  pas  dissoute  et  liquidée 
entre  les  participans  ^  car  alors  celui  qui  vou- 
droit  agir  ne  pourroit  plus  s'adresser  qu'à  celui 
avec  qui  il  a  contracté. 

£n  effet;  les  droits  qu'il  a  ne  sont  pas  l'effet 
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d'une  créance  directe;  il  n'a  que  Téxercke  de 
ceux  qui  appartiennent  à  l'individu  avec  qui  il  a 
traité.  Quand  cdui-ci  a  été  satisfait  par  son 
participant  ^  il  n'y  a  plus  de  droits  à  exercer  de 
son  chrf. 


TITRE  TROISIÈME. 


DE    LA    DISSOLUTION    DES    SOCIETES. 


Io5o.  Xja  dissolution  d'une  société  peut  arri- 
ver par  un  grand  nombre  de  causes  qui  pro- 
duisent des  effets  différens.  Elle  intéresse  les 
associés  en  ce  qui  touche  leurs  rapports  com- 
muns :  elle  intéresse  aussi  les  tiers  qui,  ayant  vu 
ou  su'Fexistence  de  cette  société,  sont  présumés 
croire  qu'elle  subsiste  encore ,  tant  que  la  disso- 
lution ne  leur  en  est  pas  connue.  Nous  allons  en 
conséquence  diviser  ce  titre  en  deux  chapitres  ; 
le  premier  traitera  des  cas  de  dissolution  des 
sociétés  j  le  second ,  de  la  publicité  que  cette 
dissolution  doit  recevoir. 


Pô  td  Dissolution  des  Sociétés:  x39 


CHAPltRE    PRflMIER. 
Dans  queli  cas  une  Société  est  dissoute. 

lo5i.  Une  société  peut  quelquefois  être 
dissoute  de  plein  droit ,  sans  qu'aucun  deg 
intéressés  ait  eu  besoin  de  faire  de  déclaration^ 
ou  de  provoquer  une  décision  judiciaire  qui  la 
prononce;  d'autres  fois  cette  dissolution  a  be- 
soin d'être  provoquée  par  un  ou  plusieurs 
associés  contre  les  autres. 

Dans  le  premier  cas ,  à  l'instant  même  qu'ar- 
rive l'événement  qui  a  la  propriété  de  dissoudre 
la  société^  elle  n'existe  plus  y  les  associés  ne 
sont  plus  qu'en  simple  communauté  d'intérêts  , 
semblable  à  celle  qui  se  forme  entre  des  cohé- 
ritiers. Dans  le  second  cas^  la  dissolution  doit 
être  jugée  ou  consentie^  et  la  société  ne  cesse 
d'exister  que  du  moment  fixé  par  le  jugement 
rendu  sur  cette  contestation,  ou  par  la  transac^ 
tion  qui  intervient  entre  les  parties.  La  diffé- 
rence de  ces  positions  nous  porte  à  les  consi- 
dérer dans  les  deux  sections  suivantes. 

SECTION   PREMIÈRE. 

m 

Quand  une  Société  est  dissoute  de  plein  droit. 

lo52.  Une  société  finit  de  plein  droit ,  i  .*  par 
l'arrivée  de  l'époque  ou  de  révénement  que  la 


i 
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convention  a  détermine  pour  sa  dissolution  ; 
s.^  par  la  consommation  de  la  négociation  qui 
Civ.  i365.  en  a  été  Tobjet  3  .3.®  par  l'extinction  de  la 
chose  faisant  le  fonds  commun  ;  4-^  P^i*  ^^ 
mort  naturelle  ou  civile  d'un  des  associés ,  s'il 
n'a  pas  été  conveDiu  qu'elle  continueroit  avec  les 
héritiers.  Nous  allons  en  faire  l'objet  de  quatre 
paragraphes. 

§.  I." 

Dissolution  dune  Société  par  l'événement  du  fernie* 

lo53.  Ce  premier  mode  de  dissolution  ne 
peut  donner  lieu  à  beaucoup  d'observations. 
Ceux  qui  prennent  la  précaution  de  déter- 
miner k  jour,  l'époque  ou  l'événement  par 
lesquels  ils  cesseront  d'être  associés ,  doivent 
le  faire  avec  assez  de  précision ,  pour  que 
leur  indication  ne  présente  point  d'incertitude. 
Lorsqu'au  lieu  d'une  époque  fixe,  elles  ont 
indiqué  une  condition  ou  un  événement,  les 
règles  générales  sur  les  conventions  subor- 
données reçoivent  leur  application. 

Ce  n'est  que  par  les  termes  de  la  convention 
.et leur  interprétation,  s'ils  présentent  quelqu'in- 
çertitude ,  que  les  difficultés  sur  ce  point  peuvent 
être  décidées  3  et  sur-tout  qu'on  doit  juger  si  la 
condition ,  ou  l'événement  prévu  étant  arrivés , 
il  en  résulte  uùe  dissolution  de  plein  droit  ^  ou 
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« 

une  faculté  pour  les  associés  de  provoquer  la 
dissolution.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
numéro  précédent  ^  montre  l'importance  de 
cette  distinction. 

S-  n. 

Dissolution  de  la  Société,  par  consommation  de  la 

Négociation» 

io54«  Lorsque  la  société  a  eu  pour  objet 
une  opération  déterminée  y  elle  finit  par  la 
conclusion  de  cette  opération.  Par  exemple^ 
lorsque  deux  personnes  se  sont  associées  pour 
la  construction  y  l'armement  et  le  chargement 
d'un  navire  qui  devoit  porter  des  marchandises 
dans  un  lieu  convenu  ,  une  fois  que  ces 
marchandises  ont  été  liyrées ,  s'ils,  n'éloîent 
qu'entrepr'eqeurs  du  transport,  ou  vendues  si 
elles  leur  appartenoient,  il  est  évident  que  la 
société  est  finie* 

Il  peut  s'élever  quelquefois  de  l'incertitude , 
sur  le  point  de  savoir,  lorsqu'un,  acte  indique 
à  la  fois  un  terme  de  durée,  et  un  objet  pour 
l'opération  sociale ,  à  laqudle  des  deux  indica* 
tions  il  faut  donner  la  préférence.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer ,  n.  780 ,  que  les  circons- 
tances dévoient  seules  fournir  les  moyens  de 
décider  d'une  nâanière  conforme  à  l'intention 
des  parties.  Par  ejcemple,  une  société  contractée 
pour  une  certaine  affaire  à  achever  dans  un 
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certain  temps^  doit  durer  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
soit  achevée^  si  la  considération  du  temps  n'a 
été  que  secondaire  entre  les  associés.  Du  reste > 
il  faut  bien  se  garder  de  voir  une  consomniation 
ou  fin  de  l'affaire  entreprise ,  dans  des  change- 
mens  ou  modifications  qu'elle  pourroit  avoir 
éprouvés.  Ainsi  une  société  contractée  pour 
exécuter  des  travaux  publics  y  suivant  un  plan 
donné,  n'est  pas  dissoute,  par  cela  seul  que  le 
Gouvernement  change  de  plan ,  et  passe  en  con- 
séquence un  nouveau  marché ,  si  les  travaux  ' 
sont  toujours  de  la  même  espèce ,  et  que  les 
associés  les  ayent  continués  en  commun. 

s   III- 

Dissolution  de  la  Société  par  extinction  de  la  chose 

qui  m  fait  le  fonds. 

lo55.  L'extinction  ou  la  perte  absolue  des 
choses  qui  forment  en  entier  le  fonds  commun 
.  de  la  société,  en  amène  égaîlement  la  fin.  Par 
exemple,  si  deux- commerçans  s'étant  associés 
pour  acheter  un  navire  ^  avec  lequel  ils  pourront 
faire  ou  entreprendre  des  transports,  le  navire 
périt  OU'  est  pris,  cette  perte  termine  la  so^ 
aete. 

Mais  lorsqu'une  partie  seulement  du  fonds 
social  périt ,  il  importe  beaucoup  de  distinguer 
comment  les  associés  ont  fait  leur  apport.  S'il 
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a  été  de  la  propriété,  snivant  les  ipègles  ou  les 

présomptions  indiquées ,  n*  ggt  et  suiv. ,  la  perte 

de  l'apport,  même  entier,  de  Fan  d'eux: n'a  au-  Civ.  1867. 

cune  influenoe  ;  la  .  société  continue  aVesc    ce 

qui  i^este.  Si  les  associés  n'ont  apporté  que  le 

simpile  usage  des  choses,  il  suffît  que  l'apport  de 

l'un  ait  péri,  pour  que  la  société  soit  dissoute,  Civ.  ( 

parce  qu'il  est  de  l'essence  de  cette  société  que  '* 

chacun  des  associés  y  contribue ,  et  que  la  perte 

de  la  chose  conférée  par  l'un  d'eux  fait  man-^ 

quer  cette  condition. 

A  cette  occasion  peut  s'élever  nxne  question 
assez  importante  :  une  sociétié  a  été  contractée 
pour  un  certain  nombre  d'années,  entre  àes 
personnes,  dont  les  unes  fournissent  les  fonds ^ 
et  d'autres  leur  travail  et  leur  industrie^  les 
fonds  ayant  été  absorbés  par  des  pertes ,  pendant 
les  premières  années ,  ceux  qui  dévoient  les 
fournir  seront-ils  obligés  de  renouveler  leur 
mise  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  dissolution 
de  la  société?  Une  distinction  nous  semble  né- 
cessaire. Si  par  l'acte  de  société,  iLest  ditindé- 
terminément  que  le  fonds  social  sera  fait  par 
tels  ou  tels^  ^ceux  qui  en  sont  chargés  peuven* 
être  contraints  de  le  renouveler  de  manière 
que  l'actif  de  la  société  soit  ^toujours  de  la 
somme  i^romi^,  penda,nt  totit  \é  temps  de  sa 
durée.  Mais  s'il  est  dit  que  tels  verseront  telle 
somme  dans  la  société.  Une  foisqu'ik  auront 
acquitté  cette  obligation  >  ils  he  ^pourront  >j^lu« 
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être  obligés  de  recommencer.  Alors  la  perte 
totale  du  fonds  social  dissoudra  la  société. 
S'il  n'est  que  diminué^  celui  qui  doit  fournir 
son  industrie  et  sa  peine,  ne  sera  pas  fondé  à 
s'y  refuser  sous  prétexte  de  la  modicité  des 
fonds  restans^  ni  à  prétendre  que  le  capital  soit 
complété. 

Le  droit  exclusif  dans  des  découvertes  des 
arts,  ou  celui  de  publier  les  productions  de 
l'esprit,  peuf,  conune  nous  l'avons  dit,  être, 
l'objet  d'une  mise  5  l'événement  |5ar  lequel  la 
société  formée  pour  cette  exploitation,  en  seroit 
privée,  soit  par  la  déchéance  du  brevet ,  soit 
parée  que  la  loi  cesseroît  d'en  protéger  l'exercice 
exclusif,  produiroit  aussi  la  dissolution  de  la 
société. 

s  IV. 

Dissolution  de  la  Société  par  la-  mort  ou  l'interdiction 

d^un  des  associés. 

lo56.  La  mort  d'un  des  associés  doit  dis- 
soudre la  société,  a  moins  que  son  objet  ayant 
été  de  contracter  une  obligation  envers  des 
tiers,  leur  intérêt  ne  force  les  associés  survivans 
à  continuer  avec  les  héritiers  du  prédécédé  l'exé- 
cution  des  engagemens  pris  en  commun  envers 
ces  tiers. 

Les  rapports  que  produit  le  contrat  de  so«» 
ciété  ne   consistant  pas  seulement  dans  une 
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communauté  d'intëréts  y  mais  dans  une  réunion 
volontaire  de  personnes^  celui  qui  s'est  associé 
avec  tel  j  n'a  pas  voulu  ,  s'il  ne  s'en  est  ex- 
pliqué ^l'être  avec  teZ  autre ^  ni^  par  conséquent,, 
avec  les  héritiers  de  son  associé  ^  qu'il  ne  connoit 
pas  lorsqu'il  contracte. 

i 

lo5^«  Mais  en  appliquant  ce  motif  à  chacune 
des  espèces  de  sociétés  que  nous  avons  consi-^- 
dérées  dans  le  titre  précédent  ^  on  peut  demander 
si  cette  régie  ne  doit  pas  être  limitée  aux  so-^ 
ciétés  en  nom!  collectif^  dans  lesquelles  les  'as-< 
sociés  étant  appelés  à  concourir   à  la  gestion 
dont  ils  .sont  tous  isôlidairemeait  responsables  j 
la  probité ^: l'intelligence  dé  .chacun ,  ont  pu 
4tre  récijproquement  prises  en  considération* 
!  Au  {)reihier  aspect,,  on  est  porté  à  croire- 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  :  société  eU' 
commandite,  qui. ne  supposa,  de  la  part  des 
gérens,  aucune  confiance  .per^onûelie  dans  les 
associés  commanditaires  j  et  comme  l'intérât>et 
les  droits  de  ceux<-ci   exdoaivemeiiit  .lÎMités  à^ 
leur  mi^e .,  ine  semblent  point  change  par  leur 
décès ,  on  peut  croire  que  leurs  héritiers  ap« 
poêlés  à  prentkè  leur  place ,  n'ont  pas  droit  dé 
prétendre  que  cette  mort  a  dissous  la  société  f 
et  que  les  associés  solidaires  ne  peuvent  aussi 
exciper  de  cet  événement. 

Ces  raisons  de  douter  nous  semblent  néân-* 
moins  devoir  céder  à  d'autres  plus  décisives. 
Tome  UU  lo 
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La  personne^  le  caractère  des  commanditaires 
peuvent  être  envisagés  lorsqu'on  forme  la  so- 
ciété. Ces  associés  sont  nécessairement  appelés 
avec  plus  oa  moins  d'étendue ,  aux  comptes 
annuels^  aux  inventaires  ou  bilans^  pour  la  fixa- 
tion des  profits  et  pertes^  à  la  connoissance  de 
l'état  des  affaires^ au  droit  d'empêcher  que  les 
complimentaires  ne  se  livrent  à  d'autres  opéra- 
tions qu'à  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  société. 
Personne  ne  peut  leur  contester  le  droit  de 
s'assurer  si  les.  statuts  n'en   sont  pas  violés  ; 
si  leurs  associés   sont  fidèles    à  leurs    enga-« 
gemens;  il  dérive  d'aiUeurs  de  la  nature  dea 
choses.  En  un  jïiot  la  société  en  commandite  ne 
diffère  de  la  société  ordinaire  que  dans  un  seul 
point  ;  dans  l'étendue  des  obligations  des  com^ 
mandîtaires  envers  les;  créanciers.  Mais  à  l'égard 
des  autres: membrest.de  la  société  les  comnlan^ 
ditaires    ne  sont  pas;  de  simples  préteurs  .d& 
Cbnds^.ils  sont  des  associés. 
i'>Or/*€btiô  surveillance  ^  ce  droit  de; demander 
là  ruptuiûe .  pour  inexécution  des  eégagemens  , 
de  .faire  valoir  ses  droits  ou  ses  prétentions 
lorsqu'il  .  faut   liquider ,  sont  >  plus   ou   moins 
rigoiireusemeqt  exercés.. On  peut  être  sûr  qu'ils 
j^e  seront  jamais  un  objet  de  chicane  de  la  part 
de  telle  personne  ;  .on  peut  eh  redouter  l'abus 
de  la  part  de  telle  autre.  ) 

-La:  difficulté  de  concilier   diverses  volontés 
substituées  à  celles  d'un  seul  avec  qui  on  a 
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arigmairement  traité^  la  défiance  facile  à  pré  voiir 
dans  des  hommes  qui  n'ont  plu3  les  raisons 
d'estime  et  dé  confiance  qui*  a  voient  dirigé 
leur  auteur  j  les  entraves  que  peut  amener 
à  chaque  incident  la  presqu'impossibilité  de 
transiger  facilement  avec  des  mineurs^  sont 
donc  autant  de  motifs  qui  ne  permettent  pa$ 
d'excepter  les  commandites  de.  la  règlç  g^ 
nérale..  .  '    .    .  i 

On  objectera  peut-être  que.  ces  raisons  jae 
militent  qu'en  faveur  des  associés  ^vfnf^^^^ 
que  c'est  à  qu^  d^  juger  s'i^spçt  quelque  suj^t 
de  redouter^  dans  une  conj[ijQi|atioa  .dç  ^ociét^ 
avec  les  héritiers  du  commanditaire,  ■  des  dift 
acuités  auxqiieUç^ils  a&  s'attendoie/atpoiAt.d^^  la 
part  de  celui-ci  ;  que  oes .  iïf8flL£?(i ,  tft ïjs  jpris  clm^^ 
leur  intérêt ,  ne  peuyenj; ,  .«f^^ji^ ,, ,ani^  ^h<^itier j 
dn  co^imf^iditaire  pour  pj^^e^tdrÇrjjue  la  j|ioi;( 
de  leur  auteur,  a  dif «pus  la ^q^té^^ .  t;  ,-..,. 

J^ai$  d'abord,  par.celj»  seul  que^b^^çomplii^ien^ 
taij^es  seroient.,  ^'ils.y  trouv(pjep^  intérêt ^foufiés 
à  I  dire  que  la.  n^ç^t  d^i  çoflpimfin^iteire  a  .fiisswf 
la  sociéjLé  ^.[îles  .ljj^yi;t,ier^,,4p  celfii-pi .  doivent 
jftÇf r.  4e  la  mjêmft,  faqilté.- I|  ,pa  jKÇuA.Ji^Xoûr 
4e. droits  i:é?3gJtajip|^4e.U^  d'un \a.cte  sy-* 

na,ll^gmatiqjae >{(jui,  ne ^, soient  réciproques^  ;  ;■ 

Vainemeyjf  ai9utç;roit-on,,que;  des  héritiers 
sont  bien  obl^3  [  de  lasser  eptre  les  maii^s  des 
débiteurs  d'un  défunt  le  montant  des  spo^inef 
^u'il  a  prêtées  ;,Jusqu^àréçhéaucç^(iel^i  qui  à 


10* 


i48  PART.  ÏV.  TÏT.  III.  CHAP.  I. 

jprêté  est  créancier^  il  a  droit  sur  tous  les  biens 
de  son  débiteur  ;  son  Héritier  a  les  mêmes 
droits.  L'associé  en  commandite^  et,  par  suite, 
son  héritier ,  n'a  droit  que  sur  l'actiT  de  la 
société;  si  le  fonds  social  composé  des  misés 
respectives  est  absorbé  et  périt ,  il  perd  sa 
inise  et  ne  peut  agir  sur  le  reste  de  la  fortune 
des  associés  cômplîmentaires.  Lé  commandi- 
taire n'est  pas  un  simple  créancier  de  la  société  J 
puisqu'il  ne  peut  rien  en  retirer  que  les  créan- 
ciers ne  soient  payés  ;  et  lors  même  que  la 
société  présente  tiri  actif,  ce'  n'est  pas  encore 
èômme  créancier  qu'il  y  prend  part ,  c'eit  comme 
copiropriétàîre. 

*  -  Pour'  porter  jiïsqu'à  l'évidence  cette  preuve 
qu'il  n'y  a  àUfcune  botine  raison  dé  Soustraire  les 
sociétés  en'comiiiandîte  ait  droit  conimun,  nous 
iré  ferons  qu'une  Iqiiéstion.  Le  ooiùmanditairé 
pourroit-il  céder  'te^  droits  'sans' lé;  côii^eiite-^ 
inétlt  des  autres  assocîésr;  et  ceux-ci  serdient- 
ris  obligés  de  considérer  ce  cessîannaîre  comnié 
leur  assodé?  Il  n'est  personne' qui  ne  sente 
toiis  les  incoûvériîenis  d^iiliê  telle  '  faculté  : 
et  qui  ne  décide  qu'un  comniànditaire  ne  peut 
l'exercer  j  qu'il  ne  peut  se  siffistittiei:  pérsonAè 
si  les  parties  né  s'en  sont^  éipliqùéèis  éxpi^e^- 
sém'ent .  ou  tacitement ,  en'  éréanl  isi  société 
par  actions,  ainsi  que  iious levons  remâtqué , 
a.  073. 
•^  'Nôuir  ïie'voyons 'dont 'aùctomolif  fonde  potii- 


■'.u 


De  ià  Dissolution  des  Sociétés^  Sect.  I.  5*  IV^  1^9 

que  la  société  en  commandite  ne  soit  pas  dis^ 
soute  par  la  mort  de  l'un  des  associés^  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formée  par  actions.  Les  associés 
dans  ce  cas  ayant  ^  par  cela  seul^  consenti  que 
chacun  d'eux  pût  se  substituer  qui  il  voudroit 
sans  l'autorisation  des  autres,  il  est  naturel 
d'en  conclure  que  les  héritiers  d'un  associé  le 
remplacent  de  plein  droit  ^  de  même  que 
l'eussent  feit  les  cessiooDaires  de  ses  actions. 

I  o58.  On  voit ,  du  reste ,  qu'il  en  faut  con- 
clure que  jamais  la  mort  d'un  associé  ne  peut  être 
un  sujet  de  dissolution  d'une  société  anonyâie; 
il  est  de  l'essence  de  cette  société  que  les  droits 
de  chacun  soient  cessibles  à  son  gré  y  sans 
l'intervention  ni  le  consentement   des   autres. 

II  en  est  de  même  des  associations  en  parti- 
cipation^ faites  pour  une  ou  plusieurs  afiaireg 
déterminées.  Ces  S9^rtes  d'associatioof^  sont  en 
efiet  plus  réelles  que  personnelles  ;  elles  tiennent 
plus  à  la  communauté  ou  copropriété  qu'à  la 
société  proprement  ditej  et  c'est  d'après  l'es-r 
pèce  de  la  convention ,  selon  qu'on  pourra 
croire  que  les  parties  ont  plus  ou  moins  envi- 
sagé des  relations  personnelles  et  une  confiance 
individuelle ,  qu'on  devra  prononcer.  En  gé<i- 
néral  la  dissolution  n'auroit  lieu  que  si  le  défunt 
avoit  été  chargé  d'un  travail  personnel  qui  ne 
pourroit  plus  être  exécuté  ;  encore  avons  npt^i 
vu,  n.   692;  un  cas   d'exception  a  ce  prin- 
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cipe  ^  relativement  aux  engagemens  des  gens  de 
mer,  au  fret  ou  au  profit. 

lODO.  Les  associés  peuvent  convenir  qu'en 
Civ.i868.  cas  de  mort  de  Fun  d'eux  la  société  continuera 
avec  ses  héritiers  ;  et  cette  stipulation  s'exécute 
même  quand  ces  héritiers  seroient  mineurs.  On 
Com.  46.  doit  alors  rendre  publique  ,  par  affiche  ,  la 
substitution  de  leurs  noms  à  celui  &u  défunt. 
Mais  si  leur  auteur  étoit  l'un  des  gérens ,  ib  ne 
le  deviennent  pas  de  plein  droit. 

Un  associé  pourroit  même  ordonner,  par  tes- 
tament, que  son  légataire  continuera  la  société; 
mais  cette  disposition  ne  pouvant  être  obliga- 
toire pour  les  autres,  qu'autant  qu'elle  ré- 
sulteroit  des  termes  ou  de  la  nature  de  l'acte 
social ,  s'ils  s'y  refusoient,  cette  condition  du  legs 
seroit  considérée  comme  non  écrite.  Si  les  asso^ 
ciés  y  consentoient,  le  légaÉ|ire  ne  pourroit  s'y 
réfuser  sans  renoncer  au  legs.  / 

Nonobstant  que  la  continuation  de  société 
n'ait  pas  été  convenue ,  les  héritiers  d'un  associé 
pourroient  souffrir  que  leur  nom  fut  employé 
dans  les  actes  postérieurs  au  décès  de  l'un  d'eux, 
ou  preùdre  part  à  des  affaires  tout-à-fait  dis- 
tinctes de  celles  qui  étoient  commencées  lors  du 
décès  de  leur  auteur.  On  suivroit,  pour  décider 
de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  obliga- 
tions ,  les  règles  que  nous  avons  données , 
n.  1004. 
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I  oo  I  ;  La  dissolution  qui  surTient  par  la  mort 
de  l'un  des  associa  a  deux  efFets«  En  premier 
lieu  y  l'héritier  du  défunt  succède  bien  à  la  part 
active  et  passive  de  ce  dernier  ^  mais  il  n'ac-  Civ.  1868. 
quiert  pas  le  droit .  d'être  membre  de  la  so«- 
ciété  y  seulement  il  participe  aux  profits  et  pertes 
de  ce  qui  seroit  une  suite  nécessaire  àe%  opéra- 
tions faites  du  vivant  de  l'associé  auquel  il 
succède.  Mais  ce  que  nous  avons  dit^  n.  969, 
prouve  qu'il  ne  devient  pas  l'associé  des  as- 
sociés du  défunt  ;  il  est  seulement  en  commua 
nauté  '  avec  eux^ 

Suivant  ces  principes^  si,  depuisla  mort  de 
l'un  des  associés  y  l'autre  a  fait  quelque  nouveau 
marché  avantageux ,  relatif  au  eommierce  pour 
lequel  la  société  avoit  été  contractée  y  l'héritier 
du  défunt  ny  pourra  pr Aendre  aucune  part  ;.  si 
le  marché  étoit  désavantageux  on  ne  pourra 
aussi  lui  faire  rien  supporter  de  la  perte. 

Des  associés  peuvent  stipuler  que  les  héritiers 
du  prémourant  seront  tenus.,  pour  régler  la  part 
de  l'associé  auquel  ils  succéderont,  de  s'en  temr 
au  dernier  inventaire.  Mais  une  telle  stipulation 
ne  doit  avoir  d'effet  qu'autant  que  la  société 
au»)it  régulièrement  tenu  ses  inventair.efi  an«- 
nuels^  et  notamment^  que  celui  de  l'année  qui 
a  précédé  la  mort,  auroit  été  fait. 

D  pourroit  «icore  arriver  que. les  associés 
fussent  convenus  que  la  portion  des  mourans 
accroitroit  aux*  autres  5  celte  stipulation  tien- 
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droit  de  la  nature  dés  donations  ^  sans  être 
assujettie  à  leurs  formalités. 

liQ  second  effet  de  la  mort  de  l'un  des 
associés  est  qu'elle  dissout  la  société  y  même 
Civ.  i868.  entre  les  surTiirans.  Une  ^is  qu'elle  ne  peut 
plus  continuel^  y  ni  de  la  même  manière , 
ni  entre  les  mêmes  personnes  qu'elle  a  été 
formée^  on  ne  peut  forcer  chacun  des  survivans 
à  rester. 

U  est  possible  que  quelqu'un  des  associés  ne 
se  soit  engagé  qu'en  considération  de  la  per»- 
sonne  ^  du  travail  ou  de  l'industrie  du  défunt 
qui  avoii  eu  la  principale .  influence  sur  les 
opérations  de  la  société  ^  ou  sur  une  branche 
de  ses  opérations. 

Mais  des  associés  peuvent  stipuler  que  la 
société  ne  continua^a  qu'entre  les  survivans» 
Alors  les  héritiers  du  prédécédé  ne  peuvent 
réclamer  que  la  part  de  celui  à  qui  ils  succèdent^ 
suivant  l'état  des  affaires  existant  au  moment  du. 
décès;  et  les  créanciers ^  pour  des  causes  postée 
rieures  au  décès  ,  ne  peuvent  prétendre  de 
cfaroits  oolitre  eux^  à  moins  que  leurs  créances  ne 
résultent  d'affaires  cou^mencées  avant  la  disso* 
lution. 

Section    II, 
De  la  Dissolution  conventionnelle. 

106 1  •  £n  général  la  dissolution  d'une  société 
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» 

ne  peut  être  demandée  que  pour  les  mêmes 
raisons  qui  donnéut  lieu  à  0iire  résilier  d'autres 
contrats  valides.  Mais  il  peut  survenir  aux 
associés  quelque  juste  sujet  de  la  dissoudre 
plus  tôt^  par  une  convention. 

Cette  dissolution  doit  résulter  d'un  censeur 
tement  unanime  ^  à  moins  qu'une  des  clauses 
sociales  ne  porte  que  la  majorité  pourra,  par 
une  délibération ,  dissoudre  la  société  y  soit 
à  sa  volonté  ,  soit  en  certains  cas  prévus. 
Il  n'y  a  ,  dans  ces  circonstances  y  d'autres 
règles  à  observer  que  celles  qui  ont  pour 
objet  de  donner  à  cette  dissolution  une  pu-  Com.  46. 
blicité  qui  garantisse  lès  tiers  détentes  fraudes  j 
et  comme  ces  règles  sont  dans  le  seul  intérêt 
de  ces  tiers  ^  rien  n'empêche  que  la  disso- 
lution ne  soit  prouvée  y  entre  les  associés  y  par 
tous  moyens  y  ou  présumée  par  le  fait  d'un 
trafic  à  part. 

Il  ne  faut  pas  cependant  considérer  toujours 
comme  dissolution  d'une  société,  entre  les  as^ 
sociés  y  certains  arrangemens  qu'ils  prennent^ 
par  lesquels  ils  divisent  entre  eux  les  mar- 
chandises qui  en  faisoient  le  fonds,  pour  les 
vendre  chacun  de  leur  côté.  Ce  cas  peut  se 
présenter  principalement  dans  les  associations 
en  participation.  Ainsi,  un  tiers,  dans  le  cas 
que  nous  ayons  vu,  n.  io5o,  pourroit  pré- 
tendre et  établir  que  les  opérations  entreprises 
Oe  sont  poiut  epcorç  achevées ,  et  qu'après  les 
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«voir  commencées  en  commun'  ^  les  partîci^ 
pans  s'en  sont  divisé  la  gestion,  sans  liquider 
leurs  comptes.  De  même,  s'il  avoit  été  convenu 
entre  les  associés  que  leurs  mises  ou  leurs  avances 
produiroient  £eZ  intérêt,  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  société ,  celui  que  cette  clause  concerneroit 
pourroit  prétendre  que  ces  arrangemens  parti- 
culiers entre  les  associés  ne  sont  pasy  à  propre**^ 
ment  parl<?r,  une  dissolution» 

Section  IIL 

De  la  Dissolution    demandée  par   quelques 

Associés. 

1062.  La  dissolution  de  la  société  peut 
être  demandée,  par  un  ou  quelques  associés^ 
contre  les  autres,  même  en  majorité ,  soit  d'après 
la  seule  volonté  des  provoquans,  soit  d'après 
des  motifs  allégués ,  et  dont  les  tribunaux 
doivent  apprécier  la  valeur  j  ce  sera  l'objet  de 
deux  paragraphes. 

s  I". 

De  la  Dissolution  par  la  seule  volonté  d'un  des  associés. 

1063.  Lorsqu'une  société /a  été  contractée 
sans  aucniie  limitation  de  temps,  ou  ^ans.  ati-^ 
cune   détermination  d'objet,  lès  associés  sont 

1^.    fi844.  pi^ésumés  avoir  voulu  qu'elle  ne  fût  dissoute 
iiSÔQ.  «que  par  la  ïnort ,  ou  par  des  causas  jugées 
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légitimes.  Mais  pour  éviter  les  inconvéaienâ  atta* 
chés  à  une  communauté  d'intérêts^  qui  dureroit 
pendant  toute  la  vie  des  associés  ^  oh  a  permis 
i^^u'un  seul  put  en  exiger  la  dissolution^  en 
notifiant  aux  autres  qu'il  n'entend  plus  demeurer 
en  société. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  choses  concourent  : 
1 .0  que  la  renonciation  soit  faite  de  bonne  foi  ; 
2.^  qu'elle  ne  soit  pas  à  contre-temps. 

Une  renonciation  n'est  pas  faite  de  bonne 
foi,  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier 
à  lui  seul  le  profit  que  tous  s'étoient  proposé  Gv.  i86g. 
de  retirer.  Ce  seroit  aux  arbitres  à  apprécier  les 
circonstances  qui  sont  susceptibles  de  varier 
autant  que  l'intérêt  ou  le  caprice  des  parties. 

Il  faut  en  second  lieu  que  la  renonciation 
ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  ^  c'est-à-dire 
dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont  plus 
entières ,  et  où  il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
d'attendre  des  circonstances  plus  favorableiS. 
Pour  juger  si  une  renonciation  est  faite  à 
contre-temps ,  il  faut  considérer  l'intérêt  de  la 
société ,  et  non  l'intérêt  particulier  de  celui  qui 
provoque  cette  renonciation. 

Il  pourroit  même  se  faire,  que  l'objet  de  la 
société  s'opposât  à  ce  que  la  renonciation  de  l'un 
des  associés  pût  jamais  être  de  bonne  foi ,  ou 
autrement  qu'à  contre-temps.  En  effet ,  quand 
l'objet  mis  en  société,  tel  qu'une  sqmme  d'ar- 
gent, 4es  marchandises^  etc.,  est  susceptible 


ï56  PART.  IV.  TIT.  m.  CHAP.  I. 

d'tme  sëpàration  facile^  chacun  reprenant  sai 
propriété  9  le  pacte  social  peut  être  rompu 
sans  îaconvënient.  Mais  s'il  s'agit;  d'un  secret 
d'art  ',  qui  ait  été  mis  en  société  par  l'un 
des  associés^  l'impossibilité  où. seroit  ce  dernier 
de  reprendre  la  mise  toute  entière  y  et  la  nature 
même- de  cette  mise,  commandent  une  excep- 
tion. Dans  toute  société,  la^nasime  qu'on  peut 
toujours  se  séparer  est  subordonnée  au  prin<^ 
cipe  de  justice  et  d'équité ,  que  la,  retraite  d'un 
associé  ne  nuise  point  aux  autres.  Autrement 
cette  ruptui'e  donneroit  lieu  à  des  dommages 
intérêts;  on  invoqueroit  en  vain  la  liberté  na-** 
turelle,  qui  ne  permet  pas  des  liens  indéfinis  : 
chacun  se  doit,  avant  tout^  k  la  foi  de  &es  en^ 
gagemens.  ; 

lo64*  La  renonciation  qu'un  associé  fait  à  la 
société  n'en  opère  la  ^dissolution ,  que  si  elle  est 
notifiée  à  tous  W  autres.  Si  l'on  avoit  omis  de  la 
tiotifier  à  un  seul ,  la  société  coùtinueroit  à  sou 
éga^d,  s'il  y  trouvôit intérêt,  non-seulement  avec 
le  renonçant,  mais  encore  avec  ceux  auxquels  la 
renonciation  a  été  notifiée.  Cette  notification  doit 
être  conistatée  par  écrit,  soit  par  exploit  d'huissier 
signifié  à  personne  ou  domicile,  soit  par  un  acte 
sous  signature  <  privée ,  dans  lequel  les  autres 
reconi^oitroi^t  que  leur  associé  a  manifesté 
son  intention; 

Lorsque  la  renonciation  à  la  société  peut  être 
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^sujette  à  quelque  contestation^  il  est  de  la  pru- 
dence de  celui  qui  Ta  faite  ^  d^assigner  pour 
statuer  sur  la  validité.  Car,  si  depuis  la  signi- 
fication de  cette  renonciation^  les  affaires  so- 
ciales ëtoiént  devenues  mauvaises,  et  que  les 
autres  associés  fissent  juger  qu'elle  a  été  iuf^ 
lempestive ,  il  supporteroit  les  pertes  pour  si 
pari;  si,  au  contraire,  la  société  avoit  fait  des 
g€|ins,  et  que  les  autres  associés  n'invoquassent 
^s^  la  nullité ,  il  n^  pourroit  ri#vdquer  ni  çriti-i» 
quer  sa  déclaration;  il  auroît  dégagé  les  autres 
envers^  lui^  et  ne  se  sëroit  pas  dégagé  envers  eux. 

On  convient  assez  souvent,  dans  les  actes  dé 
Kociété,  que  celui  qui  en  provoquera  la  réso- 
lution, payera  kux  autres  une  indemnité,  par 
forme  de  dédit';  il  n'est  pas  douteux  que,  dalrià 
"Ces  cas ,  1-asspcîé  renonçant  n^  .fut  tenu.  C'est 
pour  garantir  les  uns  contre  le  t^aprîée-deà 
^t^^, 'quèles àsàbdés  font  de  tëltes  stipulations^ 
et  non  ' ptMir  ptlnit-  celui  ■  qui  fôhdferoit  tsaî^dèM» 
mandé  sttf^  cfeiâ  jévéjdieïnens^iadépendansf  «dé  sa 
volotaté,  bii  de  nature  à  faire.  pi*ôn6iteefr  la^  dissô^* 
■•tutiott'. '"      *  -'■.-■         '   '      c  '-•  •        

*Sikspéiété^^pw)Uvoit'des^pérteà' telles  que 
l'on  ne  jpâti!<^ïié«4«ir^la  possî'Whf»  idS^fei^rgii 
parer,  iî  n^tis  sènll^ié  que  ce'  î;fe«lit*4ilcdrfe^  un 
juste 'tfiotif  peur"  un  associé  dé 'provoquer  là 
diâsôlutiètf.  Mftî^  l^i  arbitrés  '  ^p^écife#trfeHl^les 
circonstances  et  les  molife^^de  ceux  quise  i»e(U-^ 
séroiént  à  cetîe  denStande^^^  '  -   '^^'    i  -^    -- 
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§.  ii: 

De  la  Dissolution  fondée  sur  des  causes  all^guéesm 

(  . .       -     . 

.  I  o65.  Oo  peut  mettre  au  nombre  des  causes 
qjai  donnent  à  des  associes  le  droit  de  provoquer 
la  dissolution  de  la  société ,  contre  un  autre,  la 
faillite,  le  manquement  de  Fan  des  associés  à  ses 
engagemens  envers  la  société,  les  infirmités  qui 
rendent  incapable  de  remplir  les  obligations 
sociales,  l'effet dWe  clause  résolutoire. 

n  est  naturel  que  la  faillite  d'un  des  associés 
Civ.  i865.  donne  aux  autres  le  d):oit  de  provoquer  la 
dissolution  de  la  société  :  ils  i:i'ontplus  Fassurancç 
qu'il  paiera  saparti'dçs  dettes,,  en  c^s  d'io^uSi* 
sauce  de  l'actif  social  ^  ils  ne;  trouvent  plus  la 
garantie  sur  laquéUeijis  ont  du  cpmpter  lorsqu'ils 
l'ont  adàiis^  

,1,'  ial  »,  «•  »  *^ 

Mais  ]a  masse  du  failli  qui  j$e  trouve  k  s^ 
droits^  popime'des;:hériti^ Vf  bénéficiaires  sont 
fiux  droits  de  leur  auteur,  qUi  peut  même  avoir 
intérêt  à  liquider ,  pour  réu^uir  to^^es  les  parties 
de  l'actif  du  failli ,  ou  connoitre  l'étendue  d^ 
s^^  obligat wPis^,^  s^çt^itH-eUp ,  !£f^^e .  k  prét^rc 
a^fsj,  qujç«jl'4yéû^Pi?»t  ^eip^teMlUp,  J'a»tQrise 
à  de|naodieF(la,  diss4;>lution  de» la  société,  inalgré 
les  a»t|Ç^.g^^cié^,  qui  vevienli.lftrpoîitinuer? 
^ .  Oi^^si^nt.bi^'que  cette  qiiestion  ne  présen-r 
terftit  4fs.difi¥>ul!té  qu^,.daps  le  cfts, d'une  société 
limitée  pour  son  objet  ou  sf^  4u>f^e^  Ce  qujç 
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nous  avons  dit^  n.  io63^  sur  les  sociétés  indé- 
finies y  suf&Toit  pour  la  résoudre  ^  si  elle  se 
présentoit  dans  une  société  de  dette  espèce. 
Quant  aux  autres^  il  nous  semble  que  ce  u'esi 
pas  le  cas  d'appliquer  les  principes  que  nous 
avons  doniiés.  n«  io5.3  et  suiv.  L^  faillite  n'est 
pas  comme  la  mort^  un  événement  à  la  fois 
nécessaire  et  naturel.  £Ue  est  un  ftiit  de  celui 
qui  s'en  trouve  frappé ,  qui  «)e  peut  jamaif 
être  pour  lui  y  ni  pour*  ceux  qui  sont  à  s^s  droits, 
un  moyen  de  le  dégager  db*  s^*  çibUg^jti^^ns. 
En  général  la  masse* des. créanciers  d'un  failli 
le  représente ,  est  tenu^e  deses  ehairges^  n'a  pA$ 
d'autres  droits  que  les  siens.. Que; les  ^^ciés  du 
failli  puissent  déclarer  qu'ils  jae  yeulent  pjlu^  d'i^r 
téréts  sociaux  et.soUdaires  avec  celui  qui  00  letfr 
l^ésente  plus  cette  aù^é  réelle  et  morale. smr 
latquelle  ils  ont  compté  1  lorsqu'ils^pp^jt  cQntraoté 
avec  lui ^  riea.de  plusijuste,  rien. dé  plus  con-** 
forme  aiix  vrais  principes  que/nquil  déveitopr 
perons  dans  ;  ki  partie,  suivante^  .Mais^qu'u^ 
associé,  0i;i  .ce  <]uLest;larpxéme.€W&e>^js^s^eFéadr 
ciers ,  qui  ne  sont:  que  ses  r^résentans ,  sf 
fondent  sur  L'éUit  :  d'insolvabilité  personnelle  , 
dans  lequel  il  esfc  tombée,  pour  dii^soudre  la 
société  dont  il .  étoit  mambofe ,  cjçist  jaissilréippi^nt 

ce  que  ni  les  principes -du  dfoit.,.'i»i  réquîlé 

•  •        • 

Il  autorisent^  .   •  ..       '■.    :.    «ii    <'..:';:.    r 

$ans  doute  Id  faillite  f^nd  êxigiblesi  toutes  les 
dettes  du  failli^. m^is.  elle  n^  dp^n^i-pas;  à  s^ 
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créanciers  le  droit  de  forcer  les  débiteurs  de 
leur  débiteur,  à  payer  avant  le  terme  :  sans 
doute  les  créanciers  d'un  associé  peuvent  exercer 
ses  droits,  mais  ils  ne  le  peuvent  autrement  qu'il 
Teût  fait  lui-* même,  et  ils  doivent  attendre 
ré^<^e  fixée  p.r  la  cauvention ,  pour  pro- 
Yoquér  la  liquidatioii  et  partage. 

Il  ne  nous  paroit  donc  pas  douteux  qrfe 
lorsqu'une  p€^s^nn$  to'mbe^én  déconfiture  ou 
en  faillite^  'ses  associés  ne  soient  fondés  à  pro- 
voquer contre-^  dile ,  ou  contre  la  masse  de 
s^s  ciiéanciérd  .  qui  '  la  représentent,  la  disso-* 
lulion  de  k  société.  S'ils  préfèrent  de  ne 
pas  '  la  '  prè VOqiEier ,  ils  peuvent  ôter  au  failli 
l'admimstratîon ^  qui  luiauroit  été  cbnfiéç,  ou 
Texclure  du  droit  de  souscrire  des  engagemens 
sociaux,  quand  ce  =  droit  appartient  à  tous.  Ils 
peuvent  ebfin  (demander  que  ce  qui  fbrmoit  le 
fonds  dé  ;l'assdciation  soit'séparé  de  la  niaisedu 
failli',  et  s'attribuer  la  direction  et  suite  de  la 
société f  ou ,  sf  oest  une;  siniple  participation  ^ 
dëi/AWAire  comimttnéy  poiirtien: partager  ensuite 
les  résultats  aivec  ç^tô  ttia^e. 
c  Mais  la  qualité  de  la  société  peut  faire  ad-» 
ibéttre  quelque  modificatiod  à  ces  principes<k 
^Ahisi ,  la  faillite  d'un  associé  commanditaire  qui 
àurbit^vérsésa  lâisè,  ne  pourroit  être  pour  ses 
associés  un  motif  de  demander  la  dissolution 
de  la  soèiétié,  puisque  son  insolvabilité  ne  leur 
'fait  cowiï^'  aucun  ri3qu^';  si  au  contraire  il 
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n'avoit  pas  encore  fait  son  versement^  le  droit 
de  provoquer  la  dissolution  seroit  fondé  sur  les  ^ 

principes  que  nous  allons  donner  plus  bas  ^ 
relativement  aux  effets  des  engagemens  d'un 
associé  envers  la  société.  Ainsi ,  dans  les  sociétés 
anonymes  la  faillite  d'un  associé  n'ejnpécheroit 
pas  la  continuation  de  la  société  avec  ses  créan- 
ciers, qui  peuvent  le  représenter^  et  vendre 
son  action  si  bon  leur  semble. 

lODD.  L'inexécution  des  engagemens  d'un 
associé  envers  la  société  ^  peut  provenir  de 
plusieurs  causes.  Sans  entrer  dans  un  détail  qui  C!v.  1871. 
seroit  fort  long ,  par  la  variété  des  circonstances , 
on  peut  les  diviser  en  ,  volontaires  et  invo- 
lontaires. I 

Par  causes  volontaires  nous  entendons  tout 
ce  qui  peut ,  par  un.  fait  ou  une,  faute  quel- 
conque de  l'associé ,  l'empêcher  d'exécuter  ses 
engagemens.  Un  contrat  de  société  imposant  à 
chacun  des  obligations  réciproques ,  celui  qui 
manque  à  ses  engagemens  donne  droit  aux 
autres  de  demander  la  résolution  de,  la  société^ 
et  des  dommages-intérêts.  ,     ' 

Nous  "avons  vu,  n.  967  et  suiv*,  comment  cette 
règle  s'appliquoit,  dans  le  cas  où  un  associé  man- 
quoit  à  l'obUgation  d'effectuer  sa  mise.  Il  annonce 
qu'il  na' veut  pas  tenir  l'engagemijent  sous  la  foi 
duquel  la  société,  a  -ét^  contractée  av.ec  lui^  ib 
donne  ouventure  à  la.  clauàe  résolutoire  sous-  Ci v.  1184. 

Tome  III.  Il 
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entendue  dans  tout  contrat  synallagxnatique^  et 
jses  associés  peuvent  obtenir  contre  lui  des  con- 
damnations pécuniaires  y  dont  le  montant  est 
proportionné  à  l'intérêt  qu'ils  avoient  à  ce 
que  la  société  eût  son  effet  ^  et  au  tort  qu'ils 
en  éprouvent.  Mais  aussi  ^  lorsqu'un  cas  fortuit 
ou  une  faute  majeure  l'a  empêché  d'e:Kécuter 
son  engagement,  il  n'est  tenu  d'aucune  con- 
damnation. 

Du  reste ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  y  il  est 
constant  que  la  société  est  dissoute. 

De  même,  un  associé  qui  se  soustrait  avec 
opiniâtreté  à  l'accomplissement  d'obligations 
qu'il  devoit  remplir,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  affaires  communes ,  qui  a  agi  frau- 
duleusement, qui  abuse  de  la  raison  sociale  ^ 
ou  qui  a  été  frappé  de  condamnatioQS  capables 
de  flétrir  sa  réputation,  peut  être  exclu  de 
la  société. 

Dans  ces  cas  et  autres  de  même  nature, 
on  ne  peut  voir  que  des  causes  volontaires  de 
résolution  ;  elles  donnent  droit  aux  asso- 
ciés de  provoquer  la  dissolution  contre  leur  co- 
associé qui  est  en  faute,  et  ne  lui  permettent 
pas  d'en  exciper  pour  la  demander. 

V 

1 067 .  Les  causes  involontaires  ont  cette  diffé* 
rence,  que  l'associé  qui  y  donne  lieu  pfeut  lui- 
àiême  demander  la  dissolution  de  la  société. 

Ainsi ,  un  associé  qui ,   se  trouvant  atteint 
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d'une  infirmité  habituelle ,  ne  peut  plus  donner 
aux  affaires  de  la  société  les  soins  personnels  Cîv.  1871. 
qu'il  a  promis^  est  autorisé  à  demander  à  se 
retirer.  L'interdiction  prononcée  contre  l'un 
des  associés ,  est  pour  son  tuteur  un  motif  de  Civ.  i865. 
provoquer  une  liquidation  qui  le  mette  hors 
d'intérêt.  Des  raisons  d'analogie  nous  portent  à 
croire  qu'il  faudroit  assimiler  à  ces  cas  celui 
où  un  associé  qui  a  promis  ses  soins  seroit  enlevé 
à  ses  affaires  y  par  la  nécessité  du  service  mili- 
taire^ comme  nous  l'avons  déjà  dit,  relativement 
à  Tapprentissage.  Il  y  auroit  une  sorte  d'extinc- 
tion de  sa  mise  )  une  force  majeure  qui  ne  libère 
pas  moins  le  débiteur  d'une  obligation  de  faire  ^ 
que  celui  d'une  obligation  de  livrer. 

Ge  seroit  encore  un  cas  de  retraite  légitime 
que  celui  où  un  associé  ne  voudroit  pas  efiCectuer 
l'augmentation  de  mise  votée  par  la  majorité  et 
non  prévue  par  l'acte  social  :  on  suivroit  à  cet 
égard  les  règles  que  nous  avons  données^  n.  995 
et  saiv.  1 

'  L'événement  d'une  -condition  résolutoire  pré- 
vue par  lé  contrat ,  peut  aussi  fonder  la  demande 
en  dissolution  de  société  ;  c'est  aux  arbitres  à 
décider,  d'après  les  termes  du  contrat^  si  cet 
événement  est  arrivé,  et  quels  doivent  en  être 
les  effets.  .         . 

I  o68.  Dans  tous  ces  ca^  la  société  n'est  point 
dissoute  par  le  seul  fait  sur  lequel  on  se  fonde.  N 
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La  dissolation  doit  être  demandée.  Mais  parmi 
les  causes  dont  nous  venons  de  parler,  il  ©a 
est  qui  sont  tellement  péremptoires  qu'il  ne 
reslQ  aux  arbitres  qu'à  prononcer  sans  autre 
examen;  telle  est  la  faillite,  l'interdiction.  Il 
en  est  d'autres  qui  doivent  être  appréciées}  et 
SI  les  motifs  de  dissolution  sont  jugés  légitimes 
l'effet  en  remonte  au  jour  de  la  demande. 

Mais  alors  s'élèvent  deux  questions  j  la  pre^ 
mière  si ,  lorsqu'un  associé  se  trouve  dans  un 
des  cas  qui  autorisent  les  autres  à  former  contre 
lui  une  demande  en  dissolution  de  la  société, 
un  seul  pourroit  intenter  cette  demande  malgré 
la  majorité  ;  la  seconde  si ,  lorsque  cette  ex- 
clusion a  été  prononcée  sur  quelque  provo- 
cation que  ce  soit ,  un  des  associés  restans 
pourroit  provoquer  contre  les  autres  la  disso- 
lution totale  de  la  société,  en  invoquant  les 
principes  que  nous  avons  donnés,  n.ioôo. 

Ces  deux  questions  i^ous  semblent  devoir  se 
résoudre  par  la  combinaison  des  principes^  sur 
les  droits  des  associés  dans  les  affaires  com- 
munes, et  sur  ceux  qu'a  1^  majorité  de  régler 
les  points  pour  lesquels  tous  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ;  les  circonstances  devroient  au^i .  être 
prises  en  considération  parles  arbitres  à  qui 
la  décision  de  la  difficulté  seroit  soumise. 
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CHAPITRE  SECONT). 

De   la  Publicité  que  doit  recevoir  la 
Dissolution  d'une  Société. 

lOOQ*  Quelle  que  «oit  la  cause  qui  dpnne  lieu 
à  la  dissolution  d'une  société,  soit  que  cet  évé-  Corn.  4^. 
nement  ait  eu  lieu  de  plein  droit  y  soit  qu'il  ait 
été  la  suite  d'une  demande*  intenlée  par  un  ou^ 
plusieurs  des  associés,  la  connoissance  doit  en 
être  donnée  au  public.,  par ^ affiches  ,  dans  la 
forme  que  nous  avons,  indiquée,  n.  1002. 

Une  seule  exception  est  faite  pour  le  cas  où. 
l'acte  de  société,  qui  a  été  affiché,  détermine, 
l'époque  fixe  de  la  cessation  de  la  société.  Nous. 
àisoùsY époque Jîxe ^  car  si  cette  cessation  devoit. 
finir  en  cas  d'événement  d'une  certaine  con- 
dition, par  exemple,  du  mariage  de  l'un  des 
associés ,  d'une  survenance  d'enfans  ou  autre. 
cause  de  nature  à  n'être  pas  connue  des  tiers , 
comme  l'est  un  lerme  certain  et  invariable .  Tan- 
nonce  de  la  dissolution ,  causée  par  ces  événc- 
mens,  devroit  être  rendue  publique. 

L'inobservation  de  cette  formalité  produiroit ,. 
en  faveur  des  tiers ,  l'effet  que  la  société  seroit 
censée  subsister,  comme  si  la  dissolution  n'a  voit 
pas  eu  lieu ^  et  même  les  créanciers  pourroient 
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faire  la  preuve  que^  nonobstant  cette  disso- 
lution, elle  a  continué.  Dans  ce  cas  les  preuves 
seroient  les  mêmes  que  celles  à  l'aide  desquelles 
on  peut  prouver  qu'il  a  existé  de  fait  une  société 
entre  des  personnes  y  qui  n'en  ont  point  /é- 
digé  ou  rendu  publiques  les  conditions. 
/  Ainsi  \  en  appliquant  ce  principe  aux  diSerens 
cas  que  nous  avons  prévus  :  si  tous  les  associés 
vivent,  et  n'ont  pas  rendli  publique  la  disso- 
lution ,  les  engagemens  que  cbacun  d'eux,  dans  le 
cas  où  tous  ont  l'administration ,  ou  celui  d'entre 
eux  qui  en  avoit  été  investi ,  contracteroient 
après  cette  époque ,  les  obligeroient  comme  s'ils 
étoient  encore  associés  :  si  la  dissolution  avoit 
lieu  par  la  mort  de  l'un  des  ^associés ,  les  enga- 
gemens des  survivans  pourroient  donner  lieu, 
contre  les  héritiers  du  défunt,  ou  ses  lé- 
gataires universels,  aux  mêmes  droits  que  s'il 
avoit  été  stipulé  que  la  société  continueroit  avec 
eux  :  si  elle  a  eu  lieu  par  l'interdiction  d'un  des 
associés ,  il  continuera  d'être  obligé ,  comme  s'il 
étoit  capable ,  sauf  la  responsabilité  de  son 
tuteur.  En  un  mot  ^  dans  ces  cas ,  dans  les 
autres,  les  associés  ne  peuvent  exciper  de  la 
dissolution  de  la  société,  pour  échapper  à  l'exé- 
cution d'engagemens  qui  eussent  été  considérés 
comme  engagemens  sociaux  si  la  société  eut 
subsisté. 
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TITRE  QUATRIÈME. 


DES    SUITES    ET    EFFETS    DE    LA.    DISSOLUTION 

d'une   SOCIETE. 


107O.  vJn  peut  considérer  les  suites  et  effets 
de  la  dissolution  d'une  société  sous  deux  points 
de  vue.  Les  associés  cessent  non -seulement 
d'avoir  les  rapports  et  droits  respectifs  que  la 
société  avoit  créés,  mais  encore ,  ils  doivent,  par 
une  liquidation  et  partage,  dans  lesquels  la 
veuve  et  les  héritiers  représentent  leur  auteur, 
mettre  fin ,  d'une  manière  absolue ,  à  la  com-* 
munauté  qui  existe  entre  eux.  Ce  sera  l'objet  du 
premier  chapitre. 

Quoiqu'en  général  des  associés ,  en  se  sé- 
parant, n'aient  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de 
changer  leurs  obligations  et  leur  qualité  en- 
vers ceux  avec  qui  ils  ont  traité  pendant  sa 
durée,  cependant,  la  nature  particulière  des 
sociétés,  apporte  à  cette  règle  quelques  modifi- 
cations que  nous  ferons  connoitre  dans  le  second 
chapitre. 


/ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Effets  et  suites  de  la  Dissolution  d'une 
Société  entre  les  Associés. 

1071.  Aussitôt  après  la  dissolution  de  k  so- 
ciété ^  les  rapports  entre  les  associés  cessent 
d'exister^  il  n'y  a  plus  qu'une  communauté  d'in- 
térêt» à  laquelle  un  partage  peut  seul  mettre  fin. 

Les  associés  doivent  s'entendre  sur  les  opé- 
rations à  finir.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder  à  cet 
égard,  les  opérations  résolues,  soit  par  une  dé-' 
libération,  soit  par  tout  autre  mode  légal  et 
obligatoire,  quoique  non  commencées^  serorent 
considérées  comme  des  affaires  communes^  s'il 
en  résultoit  déjà  des  droits  et  des  obligations 
pour  toute  la  société. 

Si,  par  exemple ^  il  a'  été  envoyé  un  cbar- 
gément  à  la  Martinique,  avec  instruction  d'em- 
ployer le  prix  à  l'achat  et  envoi  de  marchandises 
et  qu'avant  le  retour  du  navire,  ou  même  pen- 
dant le  voyage  d'aller ,  un  associé  vienne  à 
mourir,  ses  héritiers  auront  part  aux  retours,  soit 
pour  le  bénéfice,  soit  pour  la  perte.  C'est  par 
suite  de  ce  principe  que  nous  avons  vu ,  n.  692 , 
que  la  mort  d'un  homme  de  mer,  engagé  au  fret 
ou  au  profit,  n'empéchoit  pas  que  ses  héritiers 
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ne  partageassent  les  profits  de  la  navigation^ 
comme  il  Teut  fait  lui-même. 

Les  actions  que  le  contrat  de  société  donnç 
droit  à  quelqu'un  des  associés  d'exercer  contre 
les  autres^  $bit  pour  faire  opérer  la  liquidation^ 
soit  pour  faire  rendre  compte  de  quelque 
gestion  particulière ,  etc. ,  ne  sont  point  sou- 
mises à  une  prescription  autre  que  les  actions  Giv.  3262. 
personnelles^  et  elles  subsistent  trente  ans. 

1072.  Tout  associé  est  fondé  à  demander  aux 
autres  ou  à  leurs  héritiers^  qu'il  soit  procédé 
aux  compte  et  partage  des  choses  communes. 
Il  doit  agir  contre  tous  les  intéressés  ;  s'il 
h'avoit  assigné  qu'un  seul  y  celui  -  ci  seroit 
fondé  à  requérir^  par  exception^  que  le  deman- 
deur mît  en  cause  tous  les  autres  y  le  partage 
ne  pouvant  avoir  lieu  partiellement. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  comme  dans 
toute  opération  de  partage^  établir  la  masse  à 
diviser.  Mais  on  n'y  peut  parvenir  sans^  au  préa- 
lable, avoir  procédé  à  la  liquidation  de  la  so«- 
ciété^  et  aux  comptes  respectifs  des  associés 
envers  la  masse  sociale.  A  cet  égard ,  il  y  a  des 
règles  particulières  que  nous  ne  devons  pas 
négliger  de  faire  connoître. 

Ainsi,  dans  la  première  section,  nous  allons 
parler  de  la  liquidation  et  des  liquidateurs  ; 
dans  la  seconde,  des  créances  que  peut  exercer 
ou  des  dettes  4ont  peut  être  tenu  chaque  associé 
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envers  la  société  ;  dans  la  troisième  y  de  ce  qui 
intéresse  le  plus  la  jurisprudence  commerciale 
relativement  au  partage. 

Section  première. 
De  la  Liquidation  et  des  Liquidateurs. 

lO^S.  Il  est  peu  de  sociétés  dont  les  affaires 
soient  traitées  avec  assez  de  précision  ^  et  telle- 
ment à  jour,  que  dès  l'instant  de  la  dissolution  y 
tout  ce  qui  lui  est  dû^  tout  ce  qu'elle  doit^ 
soit  déterminé  d'une  manière  précise^  et  qu'il 
n'y  ait  ni  contestation  à  essuyer^  ni  vérifications 
à  faire  y  ni  comptes  à  arrêter.  Il  faut  donc 
faire  ce  qu'on  appelle  une  liquidation,  expression 
éur  la  force  de  laquelle  on  ne  s'est  jamais  mépris 
dans  le  commerce. 

Un  ou  plusieurs  associés  peuvent  être  nommés 
liquidateurs^  soit  par  l'acte  de  société  même^  soit 
par  celui  de  la  dissolution,  si  elle  est  convention* 
nelle,  et  à  défaut  d'accord  ^  par  une  décision 
d'arbitres  qui,  suivant  qu'il  a  été  dit^  n.  1009, 
sont  les  seuls  juges  des  contestations  entre 
associés. 

L'associé  désigné  pour  faire  cette  liquidation  > 
par  l'acte  de  société^  ou  par  convention  pos- 
térieure, peut  être  requis  par  se^  associés  de 
donner  caution ,  s'il  n'en  a  été  dispensé  par  sa 
nomination ,  et  les  arbitres  peuvent  l'y  condam- 
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iier  si  les  autres  offrent  de  se  charger  de  la  li- 
quidation, en  donnant  ce  cautionnement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  entre  plusieurs 
associée  qui  prétendent  à  la  liquidation  ^  et  n'ont 
poibt  de  droitâ  fondés  sur  une  convention  sociale^ 
la  principale  règle  qu'on  puisse  proposer  aux 
arbitres  est  de  préférer  toujours  un  des  associés 
survivans^  aux  héritiers  d'un  associé  ^  à  égalité 
de  droits,  de  préférer  celui  qui  étoit  spécia- 
lement charge  y  pendant  la  durée  de  la  société  ^ 
de  l'administration,  et  sur-tout  de  la  partie 
d'administration  qui  a  le  plus  de  rapports  avec 
ce  qui  doit  constituer  la  liquidation  sociale  ; 
ou  celui  qui  a  créé  l'établissement ,  et  a  admis 
les  autres  en  société  ;  ensuite  y  celui  qui  a  fait 
la  plus  forte  mise,  ou  si  elles  sont  égales,  celui 
qui  a  fait  les  plus  fortes  avances ,  ou  dont  le 
compte  courant  obligé  étoit  le  plus  consi-- 
dérable. 

Si  ces  diverses  raisons  n'existent  pas,  ou 
ne  servent  pas  à  établir  une  préférence,  ceux 
dont  les  noms  entroient  dans  la  raison  sociale 
doivent  être  préférés  à  ceux  dont  les  noms  n'en 
faisoient  pas  partie;  parmi  eux^  enfin,  celui  dont 
le  nom  étoit  placé  le  premier.  Dans  ces  derniers 
cas,  les  associés  peuvent  convenir,  ou  les 
arbitres  ordonner ,  suivant  les  circonstances  , 
que  la  liquidation  sera  faite  en  commun. 
'  On  sent  la  nécessité  d'actes  qui  prouvent 
ce  choix,  et  donnent  au  liquidateur  un  droit 
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que  les  tiers  ne  puissent  contester  ^  car  il^  est 
évident  que  ceux  contre  qui  il  agira  y  en  cette 
qualité^  pourront  exiger  qu'il  justifie  de  sa 
nomination^  puisque  «es  tiers  ont  intérêt, 
sur-tout  s'ils  sont  débiteurs^  à. se  libérer  Tala- 
blement.  Aussi,  4ans  les  circulaires  qu'on  écrit 
en  annonçant  la  dissolution  d'une  société,  ne 
manque-t-on  jamais  de  faire  connoître  aux 
correspondans  quel  est  le  liquidateur;  et  la 
même  précaution  est  prise  dans  les  affiches  d^ 
dissolution,  dont  nous  avons  parlé,  n.  1069. 

I074*  Il  est  convenable  qu'un  inventaire  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif,  précède  l'entrée  en 
fonctions  du  liquidateur,  puisque  sans  cela 
il  seroit  difficile  d'apprécier  sa  conduite,  et 
de  juger  sa  responsabilité.  Cet  inventaire  doit 
détailler  les  marchandises  et  effets  mobiliers.,, 
l'argent,  les  lettres  de  change,  les  dettes  actives 
et  passives,  et  généralement  tout  l'actif  mobiUer 
et  immobilier  ,  et  tout  le  passif  de  l'établis- 
sement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  liquidateur 
apprend  assez  qu'il  est  tenu  des  obligations 
d'un  mandataire ,  qu'il  a  une  responsabihté 
semblable  à  celle  d'un  associé  gèrent.  Il  est 
donc  tenu,  après  l'inventaire,  de  procéder  au. 
recouvrement  des  dettes  actives,  et  à  la  vento. 
des  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  acquitter  le  passifs 
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Il  demeure  garant  et  responsable  du  défaut 
de  diligences  pour  tous  les  effets  négociables  et 
autres^  qu'il  auï*a  laissé  péricliter  par  sa  faute. 
Il  doit  régler  avec  chaque  créancier  ce  qui  lui 
est  dà  par  compte  courant^  ou  de  toute  autre 
manière;  il  fait  les  mêmes  opérations  avec 
cbacùn  des  associés ,  tant  ceux  qui  ont.  des 
comptes  courans  que  ceux  qui  pourroient^  à 
un  titre  quelconque  ^  être  créanciers  ou  dé- 
biteurs de  la  société, 

La  liquidation  se  fait  aux  frais  de  la  société , 
et  le  liquidateur  les  acquitte  sur  les  sommes 
rentrées^ 'Il  doit  employer  tout  le  reste  à  p«y«r 
les  dettes  passives  de  la  société  /  loyers ,  et 
autres  obligations  envers  les  tiers.  S'il  recouvre 
plus  qu'il  ne  faut^  on  le  répartit  entre  les  associés 
qui  ont  deis  comptes  courans  libres^  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  soldés;  puis^  de  la  même  manière 
entre  les  associés  qui  ont  des  comptes  courans 
obligés;  puis  enfin ^  entre  tous;  dans  la  propor- 
tion des  parts  qu'ils  ont  droit,  de  prétendre. 
Aucun  associé  ne  doit  prendre  part  aux  répar- 
titions tant  qu'il  n'a  pas  payé  ce  dont  il  est  rede- 
vable envers  la  société^  à  quelque  titre  que  ce 
«oit. 

Il  est  convenable  que  le  liquidateur  dresse, 

,    de  temps  à  autre,  des  états  'de  situation  par 

'lui  •  certifiés   et  signés ,    que  puissent  •  vérifier 

au  besoin  les  autres  associée,  qui  conservent' Je 

droit  de  venir  consulter  ie^  içcvres  y.  titres ,  pa- 
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piers  et  documens  de  commerce. .  Le  dernier 
état  de  situation  est  signé  de  tou^  les  associés  ^ 
et  contient  décharge  envers  le  liquidateur* 

107  5.  Il  peut  sVlever  des  doutes  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  du  liquidateur^  fiîoit  pour  transiger^ 
soit  pour  compromettre  sur  des  objets  douteux 
demandés  par  lui  au  nom  de  la  société^  oa 
réclamés  contre  lui^  comme  la  représentant. 

Lorsqu'un  associé  a  été  chargé  par  les  autres 
de  liquider  les  affaires  communes ,.  il  n'est  pas 
présumé  9  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  des 
créances  ou  des  dettes  à  liquider  avec  la  sor 
ciété,  avoir  moins  de  droits  qu'elle  n'en  avoit 
elle-même;  il  est  la  société  toute  entière  y  car  les 
assignations  qui  auroiént  été  données  à  la  sor 
ciété,  au  lieu  de  son  établissement^  tant  qu'elle 
subsistoit,  peuvtot  être  données  au  domicile 
du  liquidateur.  ^• 

Il  est  donc,  investi  du,  droit  de  transiger  >  de 
compromettre^  de  choisir  des  arbitres  de  même 
que  la  société  eût  pu  le  faire  ^  par  ses  gérens. 
Autrement  la  liquidation  seroit  impossible.  Des 
associés  pourroient  se  séparer  /  aller  chacun 
s'établir  dans  une  autre  ville.  Le  liquidateur 
qui^  lorsqu'on  Fa  nommé  ^  ne  prévoyoit  pas 
plus  que  les  autres  que  certains  créanciers  6u 
débiteurs  élèveroient  d^s  difficultés  a  pu  ne  pas 
se  faire  donner  de  pouvoirs  spéciaux  pour  chaque 
circonstance  importante,  ^'aura-^tf-il  que  le 
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droit  d'assigner  ou  de  se  laisser  assigner?  Chaquo 
fois  qu'il  s'agira  d'arrêter  des  comptes  ^  de  régler 
des  résultats  d'opérations  faites  en  participation 
ou  autrement^  comptes  et  règlemens  qui^  par 
leur  nature^  nécessitent  souvent  de  s'en  rap*- 
porter  à  l'avis  d'arbitres  ou  de  conciliateurs  ^ 
faudra-tril  qu'il  demande  des  pouvoirs  spéciaux  ? 
On  entrevoit  tous  les  incohvéniens  d'un  tel  sys-* 
terne.  On  ne  peut  croire^  qu'en  prenant  det 
mesures  pour  effectuer  leur  liquidation  ,  les 
associés  ayent  entendu  et  voulu  qu'elle  ne  fût 
pas  faite  par  des  voies  amiables.  Il .  est  don^ 
juste  que  les  arrangemens^  tels  qu'ils  soient^ 
intervenus  entre  le  liquidateur  et  les  tiers  y  sur 
des  matières  qui  étoient  l'objet  de  la  liquida- 
tion y  obligent  la  société  y  dès  qu'ils  n'excèdent 
pas  les  pouvoirs  que  des  gérens  auroient  eus 
pendant  qu'elle  subsistoit.  Si  ce  liquidateur  n'a 
pas  agi  prudemment^  s'il  a  reconnu  des  dettes 
contre  lesquelles  la  société  avoit  de  légitimes 
exceptions^  si^  par  collusion  ou  de  toute  autre 
manière  ^  il  a  fait  tort  à  ses  associés ,  il  est  res- 
ponsable envers  eux. 

Section  II, 

Des  Créances  et  Dettes  de  chaque  Associé  envers 

la  Société* 

\  ■  ■  ' 

*■  » 

.   1076.  Les  fonctions,  des  liquidateur^  sonit, 
^omn^e  noud  l'avona  vu^  de  déterminer  plys  par-^ 
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ticulièrement  ce  que  les  tiers  doivent  à  la  société^ 
d'en  faire  le  recouvrement,  s'il  est  possible,  et 
d'acquitter  ce  qu'elle  doit.  A  cette  opération , 
succède,  lorsqu'elle  n'en  fait  pas  partie,  la  liqui- 
dation de  ce  dont  chaque  associe  est  créancier 
ou  débiteur  de  la  société ,  tant  pour  causes  qui 
ont  existé  pendant  sa  durée ,  que  pour  causes 
qui  ont  pu  avoir  lieu  légitimement  depuis  qu'elle 
est  dissoute.  Ce  sera  l'objet  de  cette  section. 

On  doit,  avant  tout,  procéder  au  compte  de 
la  gestion  de  ceux  qui  ont  eu  le  mandat  d'ad- 
ministrer. Les  livres  qu'ils  ont  dû  tenir,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  1019, 
servent  à  l'établir.  Leur  qualité  d'associés  ne 
peut  les  dispenser  de  justifier,  par  ce  moyen, 
tout  ce  qu'ils  ont  fait,  et  même,  quand  cela  est 
possible,  d'en  rapporter  les  pièces  justificatives^ 
elle  peut  seulement  induire  à  ne  pas  user  de 
rigueur.  Par  exemple  :  si  dans  quelques  affaires, 
un  gèrent  portoit  en  dépensé  des  sommes  dont 
l'emploi  seroit  vraisemblable,  d'après  lés  cir- 
constances, quoique  l'exacte  justification  ne  put 
en  être  faite  sans  de  grandes  difficultés^  la  na- 
ture et  la  vraisemblance  de  l'emploi,  l'exacti- 
tude avec  laquelle  il  a  tenu  les  livres  où  cet 
article  est  inscrit ,  et ,  s'il  en  est  besoin ,  son  sei*^ 
ment,  doivent  suffire. 

On  pourroitméme  être  convenu,  en  confiant 
quelqu'affaire  spéciale  à  un  des  associés ,  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  de  rehdre  un  compte  articulé , 
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et  qu'on  s'en  tiendra  à  ses  déclarations.  Une  telle 
convention  que  ne  pourroit  invoquer  un  associé 
chargé  de  l'entière  gestion  de  la  société,  seroit 
exécutée  dans  ce  cas  particulier.  Mais  si  cet 
associé  étoit  convaincu  d'inexactitude  en  quel-* 
que  chose  que  ce  soit,  il  devroit  être  condamné  à 
rendre  un  compte  justi&é,  sans  pojivoir  exciper 
d'une  faveur  dont  il  se  seroit  rendu  indigne. 

1077.  L'associé  qui  n*a  pas  réalisé  sa  mise, 
en  tout  ou  partie,  doit  être  constitué  débiteur  de 
ce  qu'il  n'en  a  pas  payé,  et  en  doit  les  intérêts. 
Si,  sur  la  demande  de  ses  associés,  il  a  été  Ci v.  1846. 
condamné,  pour  cette  inexécution  de  ses  enga- 
gemens  ,  à  des  dommages -intérêts ,  il  en  est 
également  débiteur  ^  mais  s'ils  ont  laissé  la  fin 
de  la  société  arriver,  sans  les  demander,  ils  n'y 
semblent  plus  fondés. 

Chaque  associé  doit  encore  rapporter  à  la 
société  ce  que ,  depuis  la  dissolution ,  il  auroit 
reçu,  quoique  pour  sa  part,  des  débiteurs  de  la 
société  j  parce  que,  s'il  est  vrai  que  toute  créance  Civ.  1847. 
solidaire,  lorsqu'elle  n'est  pas  indivisible  par  sa 
nature j  se  divise  de  plein  droit  entre  ceux  à^ 
qui  elle  est  due,  il  est  de  principe  qu'entre 
associés,  la  communauté  d'intérêts  et  de.  droits, 
qui  s'oppose  a  ce  que  l'un  rende  sa  condition 
meilleure  que  celle  de  l'autre ,  ne  permet  pas 
qu'il  agisse  comme  s'il  avoit  une  part  distincte  et 
déterminée  dans  ce  qui  formoit  le  fonds  social. 

Tome  m.  12 
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Il  en  sefoît  de  même  du  prix  qu'il  auroit  tiré 
de  la  vente  de  quelques  portions  de  màrchiEin- 
dises  communes^  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
ciété^ encore  que  ces  valeurs  n'excédassent  pas 
ce  qui  lui  revîendroit  par  le  partage. 

Indépendamment  des  dettes  qui  peuvent 
exister  ainsi  de  la  part  d'un  ou  dé  plusieurs 
associés^  envers  la  société^  pour  gestion  qui 
leur  a  été  confiée ,  ou  dont  ils  ont  pu  se  mêler , 
chaque  associé  qui  auroit  occasionné  ^  par  sa 

Civ.  i85o.  faute ^  quelques  dommages  à  la  société^  doit 
être  considéré  comme  débiteur,  jusqu'à  con- 
currence. Il  n'est  pas,  dans  cette  circonstance, 
plus  favorisé  que  des  étrangers. 

C'est  par  les  circonstances  que  l'on  devroit 
décider  comment  s'applique  la  règle  du  droit 
commun  ,   que    chacun   des   associés   peut   ûe 

Civ.  1859.  servir  des  choses  appartenant  à  la  société , 
sans  être  obligé  de  payer  une  rétribution* 
L'exercice  d'une  telle  faculté  a  lieu  rarement 
dans  le  commerce,  où  l'on  suppose  que  tout 
est  destiné,  soit  à  donner  des  produits,  soit  à 
concourir  aux  travaux  communs.  On  y  présume 
facilement  que  cet  usage  ^u'un  associé  a  fait  des 
choses  communes  ,  d'une  manière  profitable 
pour  lui,  n'a  été  accordé  ou  toléré  par  lés  autres 
qu'à  la  condition  sous-entendue  qu'il  paieroit 
ce  que  des  étrangers  auroient  pu  payer. 

Le  fait  que  les  autres  associés  n'ont  pas 
voulu  se  servir  de  la  chose  commune ,  n'est  pas 
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toujours  un  motif  en  faveur  de  celtii  qui  en  a 
usé.  Ainsi  un  navire  appartenant  à  plusieurs 
personnes ,  Tun  des  associés  ne  peut  l'eicpédier 
à  son  profit  ^  même  au  refus  des  autres  ^  sans 
payer  le  fret ,  comme  nous  Favons  vu ,  n.  62 1 . 

L'associé  qui  a  pris  dans  le  fonds  commun 
une  somme  d'argent  ou  des  marchandises  desti- 
nées à  être  vendues ,  pour  les  employer  à  ses 
alFaires  particulières,  est  débiteur  envers  la 
société,  non-seulement  du  prix  principal,  mais  Civ.  |  g-  ' 
encore  des  intérêts ,  à  compter  du  jour  qu'il  le» 
a  employés,  jusqu'à  celui  où  il  s'acquitte  envers 
la  société ,  sans  préjudice  de  plus  amples  in- 
demnités, s'il  y  a  lieu. 

Chaque  associé  doit  également  rapporter  ce 
qu'il  a  pu  percevoir  de  profits  personnels  dans 
des  affaires  qui  étoient  communes.  Nous  en  avons 
vu  un  exemple  relativement  aux  associations  des 
gens  de  mer  au  fret  ou  au  profit,  n.  691. 

1078.  On  doit  ensuite  procéder  aux  comptes 
de  ce  qui  est  du ,  par  la  société,  à  chaque  asso- 
cié, pour  déboursés  ou  obligations  personnelles 
contractées  à  l'occaaion  des  affaires  communes.  Civ.  iSSa. 
Il  a  droit  à  l'intérêt  de  ses  avances,  à  compter 
du  moment  qu'il  les  a  faites,  comme  nous  l'avons 
vu,  n*  18.1,  pour  les  mandataires,  dont  il  a, 
dans  ce  cas,  la  qualité  à  l'égard  de  ses  as- 
sociés. 

C'est  d'après  les  conventions  des  parties ,  et 

12* 
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s'il  n'y  a  rien  de  déterminé,  d'après  l'usage  et 
l'équité ,  qu'on  doit  allouer  les  loyers  /  gages,  de 
domestiques ,  frais  de  voyages  et  autres  dépenses 
qui  ont  eu  les  affaires  communes  pour  objet. 
•  Souvent ,  lorsque  la  société  a  pour  but  de 
faire  le  commerce  en  pays  étranger ,  on  déter- 
mine qu'une  somme  sera. payée  annuellement, 
par  préciput,  à  celui  qui  quittera  sa  patrie,  ou 
que  sa  nourriture  et  celle  des  domestiques  pour 
le  service  de  sa  personne,  qui,  dans  la  règle,  ne 
seroient  pas  une  charge  de  la  société ,  lui  seront 
alloués  en  dépense. 

Un  associé  peut  encore  porter  au  rang  de 
ses  créances  les  dettes  ou  dommages  que  lui 
ont  occasionnés  quelques  accidens  qui  auroient 
Civ.  i852.  été  une  suite  nécessaire  de  sa  gestion ,  et  n'ont 
eu  que  cette  cause  ;  parce  que  la  société  devant 
avoir  tout  le  profit  qui  résulte  de  cette  gestion, 
il  est  équitable  qu'elle  en  courre  tous  les  risques. 
Par  exemple ,  si  un  Français  envoyé  dans  les 
Echelles   du  levant,  ou  autres  pays  turcs  et 
barbaresques ,  pour  les  affaires  de  la  société, 
dont  il  est  membre,  éprouve  quelques  vexa- 
tiens  ou  pillage,    connus    dans  ces  pays   sous 
le  nom  d^ avanies;  si,  dans  un  pays  policé,  il 
est  arrêté  par  une  mesure  générale ,  soit  contre 
les  Français,  soit  contre  telle  classe  de  Fran- 
çais y  les  sommes  ou  l£^  valeur  des  effets  qui  lui 
ont  été  pris,  ou  qu'il  a  donnés  dans  les  cas  d'^Péz- 
nies^  toutes  les  dépenses  faites  pour  obtenir  sa 
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liberté  doivent  être  payées  par  la  société.  Nul 
n'est  tenu  du  fait  du  prince,  et  Ton  ne  peut  nier 
que  ce  ne  soit  la  société  qui  ait  donné  lieu  à 
ces  vexations,  que  l'associé  n'eût  point  éprou- 
vées s'il  n'en  avoit  pas  géi'é  les  affaires.  Il  en 
serôit  de  même  s'il  étoit  fait  prisonnier  sur  mcr^ 
sa  rançon  devroit  être  payée  par  la  société. 

Les  règles  du  droit  commun  ,  pour  les 
dommages-intérêts,  peuvent  recevoir  leur  ap-  Civ.  ii49* 
plication  dans  ce  cas.  Ainsi,  lorsque  l'associé 
qui  faisoit  les  affaires  de  la  société  est  attaqué 
par  des  voleurs  et  dépouillé ,  la  société  ne  doit 
l'indemniser  que  de  la  perte  de  ce  qui  lui 
étoit  nécessaire  et  convenable ,  eu  égard  à  son 
état  et  à  la  durée  ou  objet  de  son  voyage.  S'il 
a  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  n'en 
falloit ,  ou  des  choses  dont  il  pouvoit  se  passer, 
la  société  ne  doit  pas  l'indemniser  de  la  perte 
de  ce  superflu.  Dans  ce  cas ,  ce  qui  a  pu 
échapper  aux  voleurs  s'imputera  proportionnel- 
lement et  sur  ce  qu'il  devoit  avoir ,  suivant  les 
convenances  et  le  but  de  son  voyage ,  et  sur  ce 
qu'il  avoit  de  superflu. 

Pareillement ,  s'il  a  mené  avec  lui  un  trop 
grand   nombre   de   domestiques  ,    la    société 
n'est  tenue   que   du    traitement    de  ceux  qui- 
étoient  nécessaires  pour  son  voyage. 

I0'J9-  Si  chaque  associé  n'a  pas  été  rempli 
par  les  liquidateurs,  comme  nous  lavons  vu, 
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n.  1075,  de  ce  dont  il  est  créancier,  soit  aux 
divers  titres  qui  viennent  d'être  expliqués ,  soit 
pour  solde  de  ses  comptes  courans  avec  la  so- 
ciété y  il  est  fait  un  prélèvement  à  son  profit  sur 
la  tuasse  à  partager,  parce  que  si  le  déboursé 
en  avoit  été  fait  au  cours  de  la  société,  Factif 
seroit  d'autant  moins  considérable. 

Par  la  même  raison  ,  lorsqu'étant  débiteur 
pour  ces  diverses  causes,  il  n'a  pas  payé  son 
solde,  soit  e£Pectivement,  soit  en  prenant  moins 
dans  les  distributions  de  sommes  recouvrées , 
que  les  liquidateurs  ont  pu  faire,  on  lui  pré- 
compte, sur  ce  qui  doit  lui  revenir,  le  montant 
de  sa  dette  et  des  intérêts  qu'elle  a  produits 
jusqu'à  cet  instant.  Dans  tous  ces  cas,  on  n'a 
point  égard  à  l'exigibilité  ou  non-rcxigibilité  de 
la  créance  ou  de  la  dette  de  l'associé. 

I  OoO.  Il  Ëiut  encore  classer  parmi  les  créances 
de  chaque  associé,  la  reprise  de  son  apport;  mais 
avant  tout ,  il  faut  remarquer  avec  beaucoup  de 
soin ,  si  l'intention  des  parties  a  été  que  la  mise 
entrât  dans  la  société  pour  devenir  un  objet 
commun  eMre  tous ,  ou  si  l'on  a  entendu  que 
chaque  associé  la  préléveroit  avant  le  partage 
des  bénéfices. 

Dans  le  premier  cas,  la  société  étant  devenue 
propriétaire  de  la  mise,  l'associé  qui  l'a  faite  ne 
peut  la  réclamer,  quand  même  elle  subsisteroit 
encore.  Dans  le  second  cas,  la  société  n'ayant  été 
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qu'usufruitière ,   l'associé   pourra    rédamer    le  Giv.  i85i. 
produit  ou  l'estimation  de  sa  mise^  rentrer  dans 
l'exercice  exclusif  ^es  découvertes  de  son  in- 
dustrie, etc. 

Cette  question^  peu  importante  si  toutes  les 
mises  sont  égales ,  est  d'un  grand  intérêt  lorsqu'il 
y  a  inégalité.  Ainsi^  Pierre^  Jacques  et  Jean  sont 
associés  ;  la  mise  de  Pierre  est  de  i  o^ooo  fr. ,  celle 
de  Jacques  de  7,5oo  fr. ,  celle  de  Jean  de  S^ooo  fr. 
Si  chacun  doit  retirer  sa  mise^  les  pr^élèvemens 
s'exercent  sur  la  masse  active  ^  nette  de  tout 
passif,  et  Pierre  se  trouve  prélever  plus  que  les 
autres.  Si  la  mise  a  été  aliénée  entièrement  par 
chacun  y  de  manière  à  exclure  tous  droits  de 
reprise,  Jean  se  trouvera  obtenir  un  avantag^^ 
en  prenant  sa  part  dans  l'excédent  de  mise  des 
autres. 

Il  est  presqu'impossîble  que  les  parties  ne 
jse  soient  pas  expliquées  à  ce  sujet.  Dans  le 
doute,  on  doit  croire  que  chacun  a  droit  de  re- 
prendre sa  mise.  Mais  les  circonstances  peuvent 
extrêmement  influer. 

Far  exemple,  Jean  et  Louis  se  sont  mis  en 
société  pour  cinq  années.  Jean  a  fait  une  mise 
de  5,000  fr. ,  Louis  n'a  apporlé  que  des  soins 
^t  une  industrie  qui,  pouvait  être  payés  par 
une  personne  à  qui  il  se  loueroit,  environ  1,000 
ou  1,200  fr.,  par  an,  seroient  raisonnablement 
appréciés  5,ooo  fr.  pour  cinq  ans.  Si  a  la  disso- 
lution de  la  société^  Jean  retire  sa  mise,  Louis ^^ 
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que  la  nature  des  choses  prive  de  cet  avantage, 
se  trouvera  lésé;  la  stipulation  de  cette  reprise 
seroit  même  une  injustice  dans  le  for  intérieur. 
Dans  le  silence  des  parties,  les  juges,  que  la  sti- 
pulation ne  lieroit  point,  feroient  donc  une  chose 
équitable,  en  déclarant  que  les  circonstances, 
réunies  au  silence  qu'elles  ont  gardé,  s'op- 
posent à  la  reprise  prétendue  -p^LT'Jean. 

Lorsqu'il  est  constant  que  l'usage  seul  des 
choses  a  été  mis  en  société,  la  manière  dont  la 
reprise  doit  être  faite ,  varie  suivant  les  principes 
que  nous  avons  expliqués,  n.  990  et  suiv.  Si  la 
nature  de  ces  choses  ou  la  convention  à  donné 
droit  à  la  société  d'en  disposer,  ou,  dc^  toute 
autre  manière,  les  a  ifnis  à  ses  risques,  l'associé 
n'est  créancier  que  de  la  valeur  qui  leur  a  été, 
ou  qui  doit  leur  être  donnée,  d'après  l'état  des 
choses  au  moment  qu'elles  ont  été  mises  à  la  dis- 
position de  la  société;  peu  importe  qu'elles  aient 
péri  ou  soient  détériorées.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'associé  reprendra  les  choses  telles  qu'elles 
se  trouvent,  et  même  si  elles  ont  péri,  il  n'a 
rien  à  réclamer,  à  moins  que  cette  perte  ou 
détérioration  ne  soit  l'effet  d'une  faute  dont  la 
société  est  responsable. 

Les  mises  ou  les  avances  dont  l'intérêt  a  été 
stipulé,  ou  est  dû  de  plein  droit,  continuent 
d'en  produire,  parce  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  la  société  soit  dissoute,  de  manière  que 
les  obligations  qu'un  associé  contracteroit,  même 
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sous  la  raison  sociale,  envers  les  tiers,  cessent 
d'être  communes ,  il  n'en  est  pas  ainsi  entre  les 


associes. 


lo8i.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  cette 
section ,  peut  aider  à  résoudre  les  difficultés  dans 
les  cas  où  les  parties  ne  se  seroient  point  expli- 
quées. Mais  des  associés  sont  maîtres  de  régler 
leur  liquidation  comme  bon  leur  semble^  il  suffit 
de  remarquer  que  quelles  que  soient  les  con- 
ventions des  parties,  jamais  leur  silence,  sur 
des' points  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  renonciation. 

Si  le  résultat  de  ces  opérations  donnoit  lieu  à 
prononcer  quelques  condamnations  au  profit 
d'un  associé  contre  les  autres,  il  n'y  auroit 
point  solidarité  ;  ce  mode  d'obligation  n'est 
qu'en  faveur  des  tiers  :  mais  elles  s'exécuteroîent 
par  corps,  comme  toute  autre  condamnation 
résultant  d'engagemens  entre  commerçans. 

Section  troisième.     « 

Du  Partage  de  la  Société, 

1082.  La  masse  active  est  composée  de  tout 
ce  qui  appartient  à  la  société  en  immeubles, 
meubles  ou  marchandises  qui  n'auroient  pas  été 
vendus  par  les  liquidateurs ,  billets  et  autres 
titres  des  créances  qui  n'auroient  pas  été  re- 
couvrés, sommes  dues  par  quelques  associés. 
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d'après  les  comptes  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  section  précédente  y  et  argent  en 
caisse. 

Lorsqu'il  reste  des  choses  mobiliaires  et  des 
marchandises  en  nature^  chacun  peut  exiger 
qu'on  lui  en  délivre  sa  part.  Néanmoins  ^  il  ne 
suit  pas  de  cette  règle  et  de  celle  d'après  la- 
quelle tous  les  objets  qui  composent  une  so- 
ciété^ appartiennent  indivisément  à  tous  les 
associés  ^  que  chacun  d'eux  puisse  demander 
qu'on  partage  individuellement  chaque  chose. 
Des  experts  doivent  faire  des  lotissemens  les 
.plus  égaux  possible^  en  observant  de  composer 
chaque  lot  de  choses  qui  ayent  leur  consistance 
et  leur  utilité  individuelle. 

Le  partage  des  créances  actives  s'opère  de  la 
même  manière  ;  on  fait^  aussi  également  qu'il 
est  possible^  des  lots  de  créances  sur  l'acquitte- 
ment desquelles  on  n'a  point  de  doutes,  et 
qu'on  nomme  bonnes  créances.  Quant  à  celles 
dont  le  recouvrement  paroit  incertain  ou  diffi- 
cile, qu'on  nomme  créances  caduques,  elles 
sont  ordinairement  cédées  à  l'un  des  associés , 
ou  mises  dans  son  lot  pour  un  prix  quelconque 
inférieur  à  leur  valeur  nominale ,  à  moins  qu'on 
ne  charge  du  recouvrement  un  des  associés  ou 
même  un  étranger,  qui  en  rend  compte. 

lb83.  Les  livres,  titres,  papiers  et  documens 
dn  commerce  restent,  s'il  n'y  a  rien  de  convenu 
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à  cet  égard,  au  liquidateur  j  et,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, au  plus  ancien;  enfin  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
liquidateur,  à  celui  des  associés  qui  auroit.  du 
l'être  \  dans  tous  les  temps  ce  dépositaire  est 
teiiu  d'en  donner  communication  aux  autres  .as- 
sociés. 

Quant  au  droit  de  mettfe  sur  ses  marchandises 
les  marques  dont  la  société  Sûsoit  usage ,  celui  qui 
l'a  fondée,  ou  qui  en  a  été  le  principal  soutien, 
pourroit  quelquefois  le  réclamer  avec  assez  de 
justice.  Mais  en  général,  les  associés  l'attribuent 
par  l'acte  de  partage  à  l'un  d'eul,  soit  d'une 
manière  expresse ,  soit  d'une  maùière  iniplicite, 
en  lui  cédant  la  continuation  du  commerce^  dU 
la  propriété ,  ou  la  suite  du  bail  de  l'établisse- 
ment ,  ou  les  instrumens  de  l'exploitation. 

S'il  n'a  été  rien  décidé  à  cet  égard  eùtre  les 
associés,  soit  dans  l'acte  même  de  société  ou 
de  dissolution,  soit  dans  des  conventions  pos- 
térieures ,  ceux  qui  continuent  de  faire  le  même 
commerce,  peuvent  se  servir  de  ces  enseignes 
ou  marques,  pourvu  qu'il  n'en  puisse  résulter 
aucune  surprise,  et  en  donnant  les  avertisse- 
mens  nécessaires,  pour  qu'on  sache  qu'elles  ne 
désigneront  plus  le  même  établissement. 

1 084*  S'il  est  impossible  de  partager  les  im- 
meubles, ils  doivent  être  licites  dans  les  formes 
ordinaires,  à  moins  que  la  convention  sociale 
n'en  ait  déterminé  d'autres  :  cette  convention 


I 
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alors  ne  seroit  point  modifiée  par  la  quatilë  des 
he'riliers  d'un  associé;  par  exemple^  s'ils  étoient 
mineurs,  interdits ,  etc.  -,  une  telle  clause  faisant 
partie  du  pacte  social. 

Il  est  de  même  des  circonstances  dans  les- 
quelles un  copartageant  est  tenu  de  se  contenter 
du  prix  de  sa  part,  tel  que  le  fixent  des  experts. 
C*est  lorsque  lacté  de  société  contient  la  clause 
qu'elle  subsistera  avec  les  survivans,  sans  la  faire 
continuer  avec  les  héritiers  du  premier  mourant. 
Ceux-ci,  tenus  de  n'apporter  aucun  obstacle  à 
Fcxécution  de  ce  que  leur  auteur  a  consenti^ 
sont  obligés  de  souffrir  une  modification  à  la 
rè;:;le,  que  nul  n'est  tenu  de  vendre  sa  pro- 
priété malgré  lui;  et  comme  le  partage  où  la  lici* 
tation  détruiroient  l'établissement  social  ,  ils 
sont  obligés  de  le  laisser  en  entier  aux  survi vans  ^ 
en  se  contentant  du  prix  estimatif  de  leur  part. 
La  dissolution  de  la  société  les  rend  de  plein 
droit  créanciers  de  la  somme  à  laquelle  cette 
part  sera  fixée,  et  leur  accorde  tous  les  avan-^ 
tages  dus  à  une  créance  privilégiée. 

Io85.  Le  partage  d'une  société  est  régi  par 

Civ.  187a.  Jeg  mêmes  principes  que  celui  qui  intervient 

entre  cohéritiers.   Nous  nous  bornerons  à  en 

indiquer  les  conséquences  les  plus  importantes. 

En  premier  lieu ,  cet  acte  est  susceptible  de 

Civ.J    5  '*  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  le 

droit  de  la  demander  dure  dix  ans.   Sous  ce 
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"Rapport  il  ne  faut  pas  confondre  le  partage  avec 
la  détermination  des  parts  ^  confiée  à  un  associé  Civ.i854< 
ou  à  un  tiers  ^  qui  ne  peut  être  attaqué  que  dans 
le  dâai  de  trois  mois  ^  comme  il  a  été  dit  ^ 
n.  999.  Cette  opération  n'est  pas  un  partage  ^ 
elle  n'a  pour  objet  que  de  faire  connoître 
dans  quelles  proportions  le  partage  aura 
lieu« 

En  second  lieu,  il  est  déclaratif  et  non  trans-^ 
latif  de  propriété;  c'est-à-dire  que  chaque  as-  Civ.883. 
socié  est  censé  avoir  toujours  été  seul  proprié- 
taire des  objets  tombés  dans  son  lot,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  objets  tombés  dans 
les  lots  de  ses  copartageans. 

Ainsi  Pierre  et  Paul  sont  associés  \  la  société 
dissoute,  on  en  partage  l'actif,  composé  en 
partie  d'immeubles  :  une  maison  tombe  dans  le 
lot  de  Pierre,  à  charge  d'une  soulte  ou  retour; 
si  quelques  personnes  avoient  contre  lui  des 
hypothèques  générales ,  elles  frappent  cette 
maison  sans  que  les  créanciers  de  mépie  es- 
pèce de  Paul  puissent  rien  y  prétendre.  L'effet 
du  partage  est  de  rendre  incommutable^  entre 
les  mains  de  Pierre  ^y  une  propriété  en  quelque 
sorte  conditionnelle^  et  de  déclarer  que  jamais 
Paul  n'y  a  eu  de  droits  ;  le  retour ,  qu'il 
toucheroit ,  seroit  contribué  entre  tous  ses 
créanciers^  sans  préférence  pour  les  hypothé- 
caires. 

En  troisième  lieu  \  le  tiers  auquel  un  associé 
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auroit^  depuis  que  la  société  est  dissoute  et 
€iv.  84i*  avant  pai'tage,  cédé  tous  ses  droits  moyennant 
une  somme  d'argent^  pourroit  être  écarté  du 
partage^  soit  par  tous  les  associés^  soit  par  un 
seul^  en  lui  remboursant  ce  qu'il  a  payé. 

Enfin  ^  chacun  des  ci-devant  associés  doit  à 

Civ.884.  Vautre  la  garantie  de  son  lot;  et  s'il  est  entré 

des   immeubles    dans  les   parts ,    l'inscription 

Giv.2109.  prise  ^  dans  les  soixante  jours  du  partage^  con-- 

serve  le  privilège  de  cette  garantie  contre  toua 

créanciers  personnels  du  copartageant. 

lo86.  Cette  obligation  de  garantie  étant  la 
conséquence  des  principes  que  l'égalité  la  plus 
entière  doit  présider  au  règlement  des  intérêts 
entre  les  associés  y  il  peut  se  présenter  une 
question  assez  importante^  et  en  quelque  sorte 
en  sens  inverse  y  dans  le  cas  où  loin  de  partager 
un  actif  ^  les  associés  n'ont  à  diviser  entre  eux 
que  l'acquittement  des  dettes  sociales.  Il  est  clair 
qu'ils  doivent  les  supporter  dans  la  proportion 
convenue  entre  eux  ;  mais  comme  l'un  d'eux 
peut  avoir  payé  aux  créanciers  au-delà  de  la 
somme  qui  résulteroit  de  ce  calcul  propor- 
tionnel^ les  autres  sont  obligés  ensuite  de  lui 
en  faire  raison^  et  les  bases  convenues  pour 
leur  association^  sont^  dans  ce  cas^  la  seule  règle 
à  suivre. 

Ainsi ,  Pierre  et  Jacques  formoient  une 
société  qui  a  été  dissoute  par  leur  faillite }  leurs 
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fortunes  réunies  ùe  pouvant  acquitter  la  tota- 
lité de  la  dette  sociale  qui  est  de  200,000  fr. , 
ils  font  cession  de  tous  leurs  biens.  Cet  abandon 
est  inégal;  Pierre  abandonne  80,000  fr. ,  et 
Jacques  5o,ooo  fr.  ;  ce  qui  au  total  ne  produit 
que  i3o,ooo  fr.  ,  et  laisse  les  créanciers  en 
perte  de  70,000  fr.  Néanmoins,  au  moyen  de 
cette  cession ,  ils  tiennent  quittes  leurs  deux  dé- 
biteurs. Après  quelques  années,  Jacques  rétablit 
ses  affaires  :  Pierre  pourra-t-il  exiger  de  lui  une 
somme  de  i5,ooo  fr. ,  faisant  moitié  de  ce  qu'il 
se  trouve  avoir  payé  de  plus  que  lui  aux  créan- 
ciers communs ,  et  prétendre  que  si  la  somme 
payée  aux  deux  créanciers  de  la  société,  n'a 
pas  été  du  total  de  ce  qui  leur  étoit  dû, 
cependant  cette  somme  a  libéré  la  société  ;  que 
cbacun  d'eux  devant  moitié  de  cette  somme, 
si  les  circonstances  ont  pu  faire  que  ce  paiement 
eût  lieu  d'une  manière  inégale ,  c'a  été  une  sorte 
de  prêt,  dont  le  remboursement  peut  être  exigé 
par  celui  qui  l'a  fait,  dès  que  son  ci -devant 
associé  est   revenu  à  meilleure  fortune. 

Il  nous  semble  que  Pierre  ne  seroit  pas 
fondé  :  la  failtite  d«  la  société ,  en  la  dissol-» 
vaut ,  a  fini  les  obligations  de  chacun.  Si 
Fun  et  l'autre  étoieut  débiteurs  de  200,000  fr. 
envers  les  créanciers,  ils  étoient,  entre  eux,  obli- 
gés de  payer  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr. 
chacun.  Pierre  s'en  est  libéré  par  80,000  fr.  j 
Jacques  y  qui  de  voit  aussi  100,000  fr.  s'en  est 
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libéré  par  5o,ooo  fr.  ;  Pierre  n'a  pas  payé  plus 
qu'il  ne  devoit  ^  il  n'a  donc  rien  payé  à  la 
décharge  de  Jacques  :  or  le  recours  du  codébi- 
teur contre  son  codébiteur  solidaire ,  n'est  fondé 
que  lorsqu'il  a  payé  plus  que  sa  part. 

1087*  ^ou^  avons  eu  plusieurs  fois^  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage ,  Toccasion  d'appliquer  le 
principe  du  droit  civil  ^  qui  admet  tout  créan- 
cier à  exercer  les  actions  de  son  de'biteur.  Ce 
principe^  appliqué  aux  sociétés^  autorise  le 
créancier  d'un  associé  à  former  opposition 
entre  les  mains  des  autres  associés ,  pour  qu'ils 
ne  procèdent  à.  aucune  liquidation  avec  son 
débiteur^  sans  l'y  appeler.  Mais  il  ne  peut  venir 
prendre  connoissance  des  opérations  y  et  sous 
prétexte  qu'une  partie  du  fonds  social  est  la 
propriété  de  son  débiteur,  provoquer  un  par- 
tage avant  l'époque  de  la  dissolution,  ou  saisir 
le  mobilier  de  la  société.  Il  ne  nous  semble  pas 
même  qu'il  pût ,  dans  le .  cas  où  les  associés ,  à 
certaines  époques,  se  partageroient  quelques 
portions  de  bénéfices ,  prétendre  au  d]K>it  de 
toucher  la  part  de  son  débiteur,  à  moins  qu'il 
ne  donnât  cautipn  de  rapporter  en^  définitif, 
puisqu'il  peut  se  faire  que  les  années  sui- 
vantes présentent  des  pertes  qui  retomberoient 
en  totaUté  sur  les  autres  associés  :  mais  après 
la  dissolution  il;  peut  intervenir  pour. que  le 
partage  jie  se    fa53e  pas    en    fraude    de   ses 


^ 
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droits  9  et  former  opposition  à  ce  qu^on  y 
procède  sans  Fappeler. 


CHAPITRE   IL 

Effets  de  la  Dissolution  dune  Société 
envers  les  Créanciers. 

lo88.  Toates  les  dettes  qui  ont  été  contrac- 
tées par  la  société  doivent  être  acquittées  avec 
les  effets  qui  en  composent  l'actif^  à  l'exclusion 
des  créanciers  particuliers  des  associés^  puisque 
la  société  étoit  un  être  moral  ^  qui  avoit  son 
individualité  et  ses  droits  distincts  de  ceux  de 
chacun  de  ses  membres.  La  raison  s'en  fait  sen- 
tir facilement.  Les  créaiacier^  particuliers  d'un 
associé  ne  peuvent  prétendre  plus  de  droits  qu'il 
n'en  auroit  lui-même;  or  ^  il  n'a  de  part  que  dans 
ce  qui  restera  quand  les  dettes  seront  payées. 

Mais  lorsque  l'actif  de  la  société  étant  in- 
suffisant ^,)qs[  créanciers  exercent  leurs  droits 
sur  les  biens  personnels  des  associés^  ils  ne 
viennent  qu'en  concurrence  avec  les  créw.ci^rs 
particuliers  qu'il  peut  avoir  ;  on  rentre  dans  le 
droit  commun^  l'exception  que.  nouai  venons 
d'indiquer  ne  pouvant  plus  avoir  son  effet. 

Les  droits  des  créanciers  contre  les  associés 
individuellement^  sont  plus  où  moins  étendus^ 
suivant  les  règles  que  nous  avons  données  dans 

Tome  m.  i3 
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le  titre  second  :  ils  subsistent  après  la  mort  de 
chaque  associe  ^  contre  ses  héritiers  ;  et  lorsque 
la  société  ne  continue  pas  avec  eux^  la  dette 
totale  se  divise  entr'eux  ^  conformément  aux 
principes  du  droit  civil. 

Par  exemple,  deux  personnes  sont  en  société. 
Il  est  dû  à  un  tiers  20^000  fr.  Le  créaucier  peut 
demander  les  20,000  fr.  en  entier,  à  celui  des 
associés  qu'il  veut  choisir,  tant  qu'ils  sont  vivans. 
Si  Tun  d'eux  vient  à  mourir  avant  que  l'obli- 
gation ait  été  acquittée,  sa  succession  peut 
bien  être,  en  vertu  de  la  solidarité,  poursuivie 
^     Civ.  I      /^'  pour  payer  la  totalité  des  20,000  fr. ,  mais  s'il  a 

laissé  plusieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  ne  doit , 
dans  ces  20,000  fr. ,  qu'une  part  virile,  c'est-à- 
dire  ,  un  quart ,  un  cinquième ,  selon  qu'ils  sont 
quatre  ou  cinq  héritiers. 

1 089*  En  généra] ,  la  durée  et  la  conservation 

-     des  droits  d'un  créancier  contre  son  débiteur  ne 

doit  point  dépendre  de  celui-ci,  et  jamais  il  ne 

peut,  par  son  propre  fait,  changer  la  nature  ou 

l'étendue  de  ses  obligations. 

L'intérêt  du  commerce  et  l'espèce  particu- 
lière de  la  société;  modifient  les  principes  du 
droit  commun. 

Tant  que  la  société  subsiste,  la  &culté  d'agir  * 
et  contre   elle   et  contre  chacun  des  associés, 
n'est  sujette   qu'à  la  prescription  qui   anéan- 
tiroit  une  semblable  action  en  faveur  de  tout 


^ 
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autre  débiteur.  Mais  quand  elle  est  dissoute , 
la  personne  morale  n'existe  plus,  chacun  de 
ceux  dont  la  réunion  servoit  à  la  composer 
s'empresse  de  régler  ses  intérêts  avec  ses  asso- 
ciés, pour  se  livrer  à  d'autres  opérations.  Les 
registres ,  les  pièces  justificatives ,  un  grand 
nombre  de  renseignemens  ne  peuvent  rester 
toujours  dans  un  dépôt  commun,  comme  ils  s'y 
trouvoient ,  pendant  la  duréç  de  la  société  ; 
ainsi  l'action  des  créanciers  de  la  société,  contre 
chaque  associé  personnellement ,  ou  contre  sa 
veuve ,  héritiers  ou  ayant-causes ,  se  prescrit 
par  un  laps  de  temps  de  cinq  ans,  sans  pour*-  Com.64. 
suites.  Cette  prescription  commence  à  courir 
du  jour  que  la  durée  de  la  société  a  fini  y 
lorsque  l'acte  qui  l'établissoit  a  été  rendu 
public  par  affiche  et  enregistrement  ;  et  si  l'acte 
de  société  n'indiquoit  pas  de  terme  fixe,  ou  si 
la  société  a  été  dissoute  par  anticipation ,  c'est 
l'affiche  de  la  dissolution ,  dès  qu'elle  a  été 
légalement  rendue  publique,  qui  jTait  courir 
la  prescription. 

La  qualité  de  la  dette  ou  du  créancier  nç 
modifie  point  cette  règle  ;  il  importe  peu  que 
le  créancier  eut  des  droits  liquides,  ou  sujpts 
à  débat  et  susceptibles  d'examen ,  à  moins 
que  la  créance  ne  fût  conditionnelle,  ou  dé- 
pendante d'un  événement,  p^rce  qu'alors  la 
prescription  ne  coiùmence  qu'à  l'instant  de  Giy.2'i5;. 
cette  condition  ou  de  cet  événenenU  Ce  délai 
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court  méirie  contre  les  mineurs,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  ^g,  et  Ton  ne 
peut  demander  le  serment  des  prétendus  dé-^ 
biteurs,  sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  sul>» 
3iste  encoi'e,  on  bon,  puisque  précisément  cette 
incertitude  est  la  cause  de  la  prescription^ 

Néanmoins  le^  considérations  que  nous 
avons  indiquées  doivent  s'arrêter  du  moment 
où  il  est  évident  qu'elles  affranchiroienl;  de  leurs 
èngagemens  des  personnes  qui  ne  peuvent  avoir 
ub  juste  sujet  de  se  croire  libérées. 

Si  donc,  les  associés  Ont  nommé  un  ou  plu* 
sieurs  liquidateurs,  ces  personnes  qui  restent 
en  pdssiession  des  titrés,  livres  et  autres  ren- 
seignemeùs ,  ne  peuvent  ignorer  que  telle 
dette  n'a  pas  été  acquittée.  S'il  est  convenable^ 
de  mettre  un  terme  aut  actions  contre  les 
autres-  associés  qui  sont  dessaisis  de  tout, 
qui  né  connoissent  pas  la  situation  sociale, 
ie  même  motif  ne  milite  pas  en  faveur  du 
Com.64,  liquidateur.  La  prescription  Èfe  peut  donc 
point  être  invoquée^ par  lui,  ses  héritiers,  sa 
Veuve  Où  ses  ayant-causes.         ' 

Xorsqu'aprés  le  délai  de  cinq  ans  le  liqui- 
dateur est  poursuivi,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  agisse  en  garantie  contre  ses  ci-devant 
associés.  Si  la  possibilité  qu'ils  lui  aient  iburni 
ou  dés  moyens  dé  payer  les  dettes ,  ou  des 
exèeptions  contre  les  prétentions  des  créan- 
ciers,   a  fondé  la  prescriptioa  qu'il  leur  est 
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permis  d'invoquer  contre  ces  derniers  ^  réquiié 
ne  veut  pas  qu'une  décliëance  fondée  sur  1^  pré- 
somption du  paiement  subsiste  y  quand  il  est  évi-. 
dent  que  ce  paiement  n'a  pas  été  fait.  Ainsi  le 
liquidateur  poursuivi  peut  agir  contre  ses  associés^ 

Les  créanciers  qui  ne  sont, plus  à  même, 
d'agir  contre  ces  derniers  directenlent ,  peuvent 
même  1^  poursuivre  du  chef  du  liquidateur  ^ 
mais  il  y  a  une  grande  différence  entre 
cette  action  et  celles  qu'ils  e)cerceroient  si  la 
prescription  n'étoit  pas  acquise.  Bans  ce  dernier 
cas  les  non-liquidateurs  poursuivis  me  pourroient 
leur  opposer  que  les  exceptions  inhérentes 
à  la  dette  ^  jou  qui  seraient  personnelles  à. 
eux«ménies;  lorsqu'au  contraire ,  les  créanciers 
agissent  du  chef  du  liquidateur  j  les  associés 
qu'ils  poursuivent  ainsi  peuvent  faire  valoir 
toutes  les  exceptions  qu'ils  auroient  pu  opposer 
à  ce  liquidateur  ;  par  exemple ,  qu'il  à  voit  reçu 
des  fonds  y  bu  fait  dès  recouvremens  sufBsans, 
pour  payer  ^  ou  même  qu'il  y  a  matière  à 
des  compensations  particulières  :  en  un  mot^ 
au  lieu  des  droits  de  créanciers  de  la  société^ 
les  tiers  n^auroient  plus  y  dans  ce  cas  y  que 
eeux  de  créanciers  personnels  du  liquidateur. 

Mais  si  les  associés,  en  se  séparant^  ont  fait 
leur  liquidation  eux-mêmes ,  et  se  sont  partagé 
l'actif  à  recouvrer,  il  sembleroit  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi ,  de  ne  point  admettre  de  pres- 
cription en  leur  faveur. 
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1090.  Au  surplus,  la  retraite  ou  l'exclusion 
d'un  associé  dans  quelques  circonstances ,  ou 
pour  quelques  causes  qu'elle  ait  lieu ,  ne  change 
rien  à  ses  obligations  envers  les  créanciers  dé  la 
société  ;  elles  subsistent  telles  qu'elles  résultent 
de  sa  qualité ,  non-seulement  pour  tout  ce  qui 
a  été  fait,  mais  encore  pour  ce  qui  en  seroit  la 
conséquence ,  quoique  postérieur  à  la  renon^ 
ciation ,  ce  que  les  tribunaux  doivent  apprécier. 

Quelquefois ,  à  la  dissolution  d'une  société  ,' 
l'un  des  associés  se  ;  charge ,  moyennant  une 
somme  que  lui  remettent  les  autres,  d'en  ac- 
quitter toutes  les  dettes.  Cette  convention  est 
étrangère  aux  créanciers,  qui  n'en  ont  pas  moins 
le  droit  d'agir'  contre  chacun  des  associés , 
comme  il  vient  d'être  dit  ;  mais  si  un  créancier 
ayant  confié  à  ce  liquidateur  une  procuration 
pour  recevoir  toutes  ses  créances  sans  distinc- 
tion ,  celui-ci  donnoit  quittance  à  ses  associés , 
ou  si ,  de  toute  autre  manière ,  le  créancier  pre- 
noit  ce  liquidateur  pour  son  unique  débiteur^ 
les  autres  associés  seroient  valablement  libérés. 


CINQUIÈME  PARTIE. 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


I O^  I .  \J  N  Sifçellefaillite  la  cessation  de  paic- 
inens  d'un  commerçant  ou  de  certains  intcr-  Cora.437. 
médiaires  du  commerce ,  encore  qu'il  leur  soit 
défendu  de  l'exercer  ,  tels  que  les  agens   de  Coin.89. 
change  et  courtiers  commissionncs  par  le  Gou- 
vernement. 

Si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  d'impru- 
dences, de  fautes,  de  dol,  on  donne  à  sa  faillite  Com.  / ,,, 
le  nom  de  banqueroute. 

Lorsqu'après  avoir  failli ,  le  débiteur  paye  à 
tous  ses  créanciers  ce  qu'il  leur  devoit,  il  peut 
être  réintégré  dans  les  droits  que  là  faillite  lui     ^^^'    ^^' 
a  fait  perdre ,  c'est  ce  qu'on  nomme  réhahili-' 
tation. 

"Ces  définitions  suffisent  pour  apprendre  que 
la  simple  suspension  de  paiemehs ,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  état  àe  faillite;  que  cette 
qualification  ne  convient  point  aussi  aux  non 
commerçant  devenus  insolvables ,  dont  l'état  se 
nomme  déconfiture.  Néanmoins,  pour  «cm-- 
pléter  notre  travail  autant  qu'il  est  possible, 
nous  en  ferons  l'objet  de  deux  titres  particu- 
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liers;  et  comme  la  cession  de  biens  est  un  mode 
de  libération  commun  à  la  faillite  et  à  ila  décon- 
fiture y  nous  en  parlerons  ensuite. 


TITRE  PREMIER. 

DES   FAILUTES. 

1092*  Xj'objet  de  ce  titre  est  de  considérer  les 
faillite3  dans  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
pécuniaires  j  sans  distinguer  si  la  conduite  dyi 
failli  le  met  ou  non  à  l'abri  d'un  soupçon  de 
banqueroute.  Il  sera  divisé  en  dix  chapitres. 

Le  premier  traitera  de  la  déclaration  de 
faillite;  le  deuxième ^^  des  effets,  immédiats  de 
cette  déclaration;  le  troisième^  àe»  premières 
mesures  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers;  le  quatrième^  de  la  nomination  et 
des  fonctions  des  agens  provisoires  ;  le  cin- 
quième.^ de  la  nomination  des  syndics  provi- 
soires et .  de  leur  administration  ;  le  sixième  ^ 
de  la  vérification  des  créances;  le  septième^ 
de  l'action  révocatoire  des  actes  frauduleux; 
le  huitième^  du  concordat;  le  neuvième^  de 
l'union  des  créanciers;  le  dixième^  des  reven- 
dications. 


De  la  Déclàmdon  de  FailUte.  ^ot 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Déelaration  de  Faillite. 

1093.  Des  créanciers  ,  quelque  nombreux 
qu'ils  soient^  quelque  considérable  que  soit  la 
somme  qui  leur  est  due^  et  quand  même  ils  au- 
roient  en  main  la  preuve  que  le  débiteur  réfuse 
de  payer  leurs  créances  échues  y  ne  peuvent 
eux-mêmes  le  déclarer  en  faillite^  ni  provorjuer 
Fapposition  des  scellés  chez  lui.  Lcfs  poui^suite^  ' 
individuelles  leur  appartieuB^nt;  ils  peutént, 
suivant  la  nature  de  leurs  titres  y  exeroet  des 
saisies^  la  contraifik.e pak*  éorps^  etc.  Màiâ  du  bio- 
ment  qu'il  s'agit  de  pouristiites  cëllëetlveii  y  tèlte 
qu'utre  constitution  en  fidUite,  une  miÂn-knisë 
générale  y  les  tribunaux  peuvent  setds  pr6^ 
noncer. 

Nous  allons  succeissi vement  faare  connôitre  y  k 
qudle  autorité  appartient  le  dk*oit  de  déclarel* 
qu'un  commerçant  est  failli  ;  d'après  cjuels 
signes  on  reconnoît  cet  état  de  faillite  j  com- 
ment doit  être  fixée  l'époque  à  laquelle  la 
faillite  a  été  ouverte  ;  si  un  commerçant  peut  y 
après  son  décès,  être  déclaré  mort  en  état  de 
faillite  j  comment  le  jugement  qui  déclare  une 
faillite*  est  rendu  notoire  j  de  quelles  xéclama- 
tions  il  est  susceptible. 
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Section  prehièri. 

Quelle  Autorité  peut  prononcer  la  Déclaration 

de  Faillite. 

1 094*  Les  tribunaux  de  commerce,  sont  in- 
Coin.44i-  vestis  du  droit  de  déclarer  qu'un  commerçant 
est  en  faillite.  Un  état  qui  résulte  de  signes  et 
de  circonstances  pris  dans  les  opérations  les 
plus  habituelles  du  commerce,  ne  peut  être 
bien,  reconnu  que  par  des  magistrats  accoutu- 
més à  ces  mêmes  opérations.  Cda  n'empêche 
pas  néanmoins  que  si  le  ministère  public  pour- 
suivoit  une  accusation  en  banqueroute,  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  criminelle , 
ces  autorités  n'eussent  droit  de  prononcer  sur 
le  fait  de  la  faillite,  sans  être  obligées  de  ren- 
voyer préalablement  au  tribunal  de  commerce. 

L'importance  d'une  déclaration  de  faillite  est 
assez  grande  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être 
prononcée  par  une  simple  ordonnance  du  pré- 
sident; il  faut  un  jugement,  c'est-à-dire,  une 
décision  émanée  de  juges  déiibérans  au  nombre 
prescrit. 

Une  faillite  embrassant  l'universalité  de  la 
fortune  du  commerçiant  qui  tombe  dans  cet 
état,  il  est  évident  que  le  seul  tribunal  compé- 
tent pour  en  connoître,  est  celui  du  domicile  du 
failli.  Il  faut  suivre  à  cet  égard  les  règles  4^ 
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droit  civil  sur  la  manière  de  le  recoonoitre  et  Ciy.  aoa» 
de  le  déterminer. 

Ainsi  y  qu'un  commerçant  ait  plusieurs  comp- 
toirs ou  étabiissemens  ^  la  connoissance  de  sa 
faillite  ne  sera  pas  attribuée  par  pf éférence  au 
tribunal  dans  lequel  est  situé  celui  dont  la 
cessatio;n  de  paiemens  a  y  la  prenpère  y  éveillé 
l'attention,  mais  bien  à  celui  du  lieu  où  le 
débiteur  sera  reconnu  avoir  son  domicile  de 
droit. 

L'incertitude  peut  néanmoins  être  telle  qu'au- 
cun des  moyens  ordinaires  ne  la  dissipe.  Ce  cas  y 
extrêmement  rare^  s'il  ne  s'agit  que  d'un  &eùl 
individu  ,  se  présente  plus  fréquemment  en 
matière  de  société.  Plusieurs  associés  peuvent 
avoir  formé  sous  la  même  raison  des  établisse^ 
mens  difierens  que  chacun  dirige  de  sqn  coté. 
Si  rien  ne  prouve  quel  étoit  le  principal ,  il  sera 
naturel  d'attribuer  la  connoissance  de  là  faillite 
sociale  au  tribunal  qui  le  premier  aura  été  saisi; 
mais  il  faudra  que. ni  les  circonstances^  ni  la 
notoriété^  ni  même  l'acte  de  société  qui  doit 
être  rendu  public^  comme  on  l'a  vu  n.  laoa^ 
ne  servent  à  lever  l'incertitude. 

Dans  cette  niatière  de  société  y  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  y  .pour  les  questions  qui  nous 
occupent^  ce  qui  a  été  dit,  n.  976,  que  souvent 
les  mêmes  com.merçans  pouvoient  être  associés 
d'établissemens  indépendans  :  alors  chaque 
société  étant  un  être  moral  distinct  des  autres  y 
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les  tribunaux  dans  lé  ressort  desquels  est  situe 
chaque  établissement^  doivent  respectivement 
en  connoitre ,  quand  même  la  faillite  de  l'un 
auroit  entraîné  et  décide  celle  dd  Tautre* 

Au  surplus,  les  cours  chargées,  dans  ce  cas  ,- 
de  prononcer  les  règlemens  de  juges  doivent 
être  eh  gardé  contre  les  changeiùens  dé  domicile 
calculés  ;  et  Ibi*squ'il  y  a  le  plus  l^er'  soupçon 
de  mauvaise  foi  ou  d'intrigues ,  elles  ne  doivent 
pas  hésiter  à  reconnoitre  la  compétence  du 
tribunal  dont  un  failli  n'auroit  quitté  le  ressort 
que  dans  un  tén^ps  où  déjà  le  désordre  de  ses 

affaires  devdni:  lui  être  connu. 

...  <  .   . 

Sectiok  II. 
A  quels  éigriés  on  ùormoit  Vétàt  de  Faillite, 

lOpD.  Le  plus  sur  moyen  de  s'assurer  qu'un 
commerçant  ërt  éh  feilKte  c'est  d'obtenir  son 
aveu.  Mais  comme  son  sdlence  ne  doit  pas  nuire 
à  se^  créanciers,  la  loi  appelle  k  la  fois  la  vigilance 
de  ceux-t:r  par  l'intérêt,  et  celle  des  magistrats 
par  le  sentiment  du  devoir. 

Nous  allons  en  conséquence  diviser  cette 
section  èta  trois  paragraphes;  le  premier  trai- 
tera de  là  déclaration  de  faillite  faite  par  le 
débiteur  j  le  deuxième ,  du  droit  des  créanciers 
de  provoquer  un  jugement  qui  déclare  leur 
débiteur  en  faillite,*  le  troisième,  du  droit  du 
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tribunal  de  prononcer  cette  dëdaratioi^  d'aprèi; 
la  notoriété  publi(jue. 

s    I"' 

Delà  Déclaration  de  Faillite  fTO¥oquie  parle  Débiteur. 

1 096.  Tout  débiteur  qui  se  voit  fprcé  de  ces-  ^       /  440. 
ser  &es  paiemens^  doit  en  faire  la  déclaration  au  1 64o. 

greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou^  lorsqu'il 
n'en  existe  pas  dans  l'arrondissejnent ,  au  grefie 
du  tribunal,  civil  qui  en  fait  les  fonctions. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'aussitôt  qu'un 
commerçant  ne  paye  pas  une  dette  ^  quand 
même  il  n'auroit  aucun  motif  légitime  de  refus ^ 
il  doive  faire  cette  déclaration  i  elle  n'est  requise 
que  lorsque  la  cessation  de  paiemens  est  de 
nature  à  constituer  un  état  de  faiUite  ;  c'est  &  lui- 
d'apprécier  sa  position. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  au  plus  tard 
le  troisième  jour  ^  en  comptant  et  y  comprenant  Com.  440. 
celui  de  la  cessation  de  paiemens.  Le  greffier 
doit  en  rédiger  acte,  et  y  insérer  les  renseigne- 
mens  que  le  débiteur  donne  sur  son  domi- 
cile y  ses  divers  comptoirs , .  ses  magasins  ^  ^t 
même  Finstant  où  a  commepcé  la  cessation 
de  ses  paiemens. 

Lorsque  la  faillite  déclasée  est  celle  d'une 
société  en  nom  collectif,  il  faut  néccasairement  Com.  440. 
y  énoncer  la  demeure  de  taus  »es  mejÉnbres; 
et^i  la  société  est  en  conunandite>  il  suffît  d'iti* 
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diquer  celle  des  associés   constitués  solidaires 
par  l'acte  social. 

1097.  Lorsqu'une  société  est  dans  cette  posi- 
tion y  l'administrateur  a  certainement ,  par  la 
nature  de  ses  pouvoirs,  le  droit  d'en  faire  la 
déclaration.  Il  en  est  de  même  de  l'associé  non 
administrateur  ;  puisque  sa  responsabilité  est 
solidaire  et  indéfinie ,  il  peut  avoir  intérêt  à  ce  * 
que  la  position,  déjà  assez  malheureuse,  de  là 
société,  ne  Soit  pas  aggravée  par  la  présomp- 
Com.587.  tion  ^e  btmqueroute  qui  résulte  du  défaut  de 
déclaration  volontaire. 

L'associé  commanditaire ,  ou  l'actionnaire 
d'une  société  anonyme ,  ne  pouvant  rien  perdre 
au-delà  de  sa  mise  ou  de  son  action,  et  n'étant 
pas  responsable,  sa  position  semble  le  mettre 
sans  intérêt  à  faire  cette  déclaration  ;  aussi  nous 
pensons  qu'il  n'y  seroit  admis  qu'autant  qu'à  sa 
qualité  se  joindroit  celle  de  créancier ,  ce  qui 
rentreroit  dans  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

La  déclaration  d'un  commerçant  constate 
par  elle-même  et  indépendamment  de  toute 
autre  circonstance ,  l'existence  de  sa  faillite  : 
alors  toute  incertitude  disparoît  i  c'est  le  débi- 
teur lui-même  qui  se  juge  failli.  Il  faut  re- 
marquer toutefois  que  son  aveu  n'est  qu'un 
moyen  de  déterminer  le  jugement  déclaratif  du 
tribunal.  Ainsi,  non-seulement  un  débiteur 
qui   trouveroit ,    avant    que    le   tribunal    eut' 
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prononcé^  des  ressources  pour  solder  ses  en- 
gagemens / seroit  fondé  à  retirer  sa  déclaration^ 
mais  encore  nous  verrons  que  le  jugement 
pourroit  être  rétracté  après  un  nouvel  examen. 

1098»  La  déclaration  du  débiteur  n'a  Fefiet 
que  nous  venons  d'indiquer  que  lorsqu'elle  est  Qq^^^  ii^^ 
faite  par  acte  au  greffe.  Des  aveux  contenus  dans 
des  lettres  adressées  à  des  créanciers^  ou  faits 
,  dans  des  assemblées  que  le  débiteur  auroit  pro- 
voquées^ ou  consignés  dans  des  significations^ 
commandemens^  saisies^  etc.^  quelques  formels 
qu'ils  puissent  paroître^  de  quelque  manière 
claire  et  précise  que  le  débiteur  annonce  qu'il 
n'a  ni  possibilité^  ni  espoir  de  remplir  ses  en- 
gagemens ,  ne  seroient  pas  la  déclaration .  dont 
nous  parlons.  Sans  doute  les  créanciers  qui 
provoqueroient  un  jugement^  comme  dans  le 
cas  qui  sera  l'objet  du  paragraphe  suivant  y 
pourroient  en  faire  usage  pour  fortifier  leur 
demande ,  mais  de  tels  aveux  ne  seroient  pas 
preuve  par  eux-mêmes. 

s.  II. 

De  la  Déclaration  provoquée  par  des  Créanciers* 

1099.  La  déclaration  du  débiteur,  faîte  judi- 
ciairement^ ne  peut  laisser  de  doute  sur  son  état 
de  faillite ,  quand  même  aucun  signe  extérieur 
ne  l'annonceroit  ancore  ;   mais  le    défaut  de 
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cette  déclaration  ne  doit  ^  ni  empêcher  qu'il  ne 
soit  réellement  failli^  ni  priver  ses  créanciers  du 
droit  de  faire  constater  ce  fait. 

Cette  faculté  nous  semble  appartenir  à  tout 
créancier^  sans  distinction  si  la  dette  est^  ou 
iion^  commerciale  ;  l'intérêt  est  le  même  puisque 
tous  les  biens  d'un  débiteur  répondent  de  ses 
Civ.2oga.  engagemens^  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dette  soit  échue , 
le  créancier  d'une  dette  à  terme  n'a  pas  moins 
que  tout  autre ,  intérêt  à  ce  que  la  fortune  de  son 
débiteur  ne  soit  pas  absorbée  par  des  rembour- 
semens  ou  des  transactions  qui  n'auroient  plus 
le  caractère  de  la  bonne  foi ,  et  à  faire  valoir  l'exi^ 
gibilité  dé  sa  créance  y  qui  est  l'effet  immédiat 
de  la  faillite. 

On  sent  toutefois  les  raisons  de  convenances 
qui  ne  permettroient  pas  d'accueillir  cette  action 
de  la  part  d'un  fils  contre  son  père,  d'une 
.  femme ,  contre  son  n^ari ,  fàt-elle  séparée  y  puisque 
l'état  de  faillite  établit  toujours,  en  plus  ou 
moins  grande  étendue  y  une  sorte  de  prévention 
de  faute  ou  de  crime. 

1 100.  Le  tribunal  provoqué  dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  n'étant  point  guidé  par 
l'aveu  du  débiteur  lui-même,  doit  s'attacher  à 
des  indices  qui  n'£iyent  rien  d'équivoque ,  et  la 
cessation  de  pai^ipeps  est  le  seul  signe  qui  ne 
laisse  aucune  incertitude. 
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Mais  qu'entend-onpar  cessation  dfc  paiemens? 
Nous  avops  observé,  n.  1097 ,  que  le  failli  devoit 
apprécier  sa.  position  lui-même  ;  et  Ton  sent  en 
effet  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  à  lui  proposer. 
H  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  'y  .c'est  aux  créancier^  qui  provoquent 
une  déclaration  de  faillite,  à  faire  la  preuve  de 
cette  cessation  de  paiemens  :  il  ne  leur  suffîroit 
pas  d'établir ,  même  par  des  çtats  de  situation 
qui  sembleroient  mériter  la  plus  grande  con« 
fiance  que  le  débiteur  a  un  passif  qui  excède 
considérablement  son  actif;  qu'il  n'y  a  pour  lui 
aucun  espoir  raisonnable  de  sortir  de  cette 
crise;  que.  d^jà  même  une. partie  de  ce  passif  est 
échue.  Les  chances  du  commerce .  sont  telles 
qu'une  position  aussi  critique  n'est  point  encore 
désespérée,  tant  que. le  débiteur  fait  face  a  ses 
engagemèns  ,  ou  n'est  pas  poursuivi  pour  les 
remplir.  C'est  la  perte  du  crédit  qi^i  fait  le  véri- 
table état  de  faillite,  et  le  crédit  n!est  pas  perdu 
parce  qu'on  doit  beaucoup,,  mais  parce  qu'on 
ne  paye  pas  les  çréanciera  qui  iréclament  ce  qui 
leur  est  du.  ^ 


«  I    I  '  •  ' 


II 01.  La  cessatioiiL  de  paiemens  doit  con-« 
cerner  les  dettes  commerçâtes.  Quelques  nom* 
breuses  que  fussent  les,  poursuites  dirigées 
contre  un  commerçant  pojix  dettes , étrangères  à 
son  commerce -«elles  ne  sauroient  constituer  la 
perte  de;  son  crédit  commercial  ;  si  les  ob^iga- 
•  Tomeilï.  i4 
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tions  qtiî  y  sont  relatives  n'éprouvent  aucuti 

retard. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  sans  doute ,  d^une 
cessation  dé  tous  paiemens,  autrement  quelques- 
uns,  modiques  et  peut-être  même  frauduleux, 
seroient  allégués  comme  preuves  qu'on  a  con^ 
serve  un  crédit  évidemment,  perdu. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  la  difficulté 
de  poser  des  règles.  D'abord,  il  est  constant  que 
le  nom  de  cessation  dé  paiêmens  ne  peut  con- 
venir à  dés  protêts  ou  refus  de  payer  des  traites 
ou  autres  effets  semblables ,  s^ils  sont  fondés 
isur  *  dès  causes  qui  excluent  toute  idée  d'in- 
solvabilité, telles  que,  côntéstatibn  sur  le  fond 
du  droit,  nôn-acceptâtioii ,  déchéance  6u  jires-^ 
criptidn,  etc. 

Dans  le  cas^  méilie'  où  le  défaut  dé  paiement 
ne  ijeroit  pas  expliqué  et  exctisé  par  les  cir- 
tonstances,  on  ne  dévroit  pas  se  àébidér  légé^ 
rement  à  vbir  une  cessation  de  paiêmens  dans 
un  ou  quelques  protêts.  Combien  de'  com- 
merçans',  même  dans  lés  grandes  villes,  mais 
sur-tout  dans  les  petites  où  les  ressources  pour 
réaliser  promptement  soit  des  effets  à  longs 
ternies,  àoît  dés  xÉîarthaffidisés,  sdni  extrême- 
ïnehï  i'àrés ,  se  trdùveht  avoir  leurs  inàgasifes  et 
leurs  pbrteféuîlléS'freïfiplisj  et  Sbrit  iféaiikhbîns 
forcés  de  laisser  prbtéètér  des  éhgagefaïèkis  qu^îli 
acquittent  ensuite,  quelquefois" avàtîrt  que  fassi^ 
gnatxon  en  justice  leur  ail  été  dobtiée  ! 
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IiO!2.   La   profession  an  commerçant  doit 
d'ailleurs  être  considérée.  Un  banquier  dont  les 
caisses  reçoivent  et  rendent  à  chaque  instant  de 
l'argent,  et  dont  tout  le  commerce  ne  copsiste 
que  dans  le  mouvement  qu'il  donne  à  ce  métal , 
ne  peut  manquer  y  hésiter  même  à  faire  un  seul 
paiement ,  éprouver  un  seul  protêt,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  des  motifs  tels  que  nous 
en  avons  indiqué  ci-dessus,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte un  signe  de  faillite.  La  cessation  de  ses 
paiemens  est  la  destruction  de  son    état  ,   et 
son  commercé   est    anéanti    dès  l'instant  qu'il 
manque   d'acquitter  une  seule  des  obligations 
pécuniaires  dont  il  se  compose  exclusivement. 
Mais  en  doit-tlétre  de  même  d'un  fabrîcatnt, 
d'un  marchand  plus  ou  moins  attentif  à  prévoir 
l'échéance  des  effets   qu'il  a  souscrits  ou  en- 
dossés  ?  Le  défaut  d'acquitter  quelques  dettes , 
légitimes ,  il  est  vrai ,  lorsqu'il  en  paye  d'antres , 
lorsqu'il  ne  cesse  pas  ses  travaux  ou  son  com- 
merce, et  lorsqu'aucune  circonstance  n'annoncé 
le  désordre  de  ses  affaires ,  le  constituera-t-il 
en   état   de   faillite  ?  Il  peut  laisser  prendre 
plusieurs  jugemens ,  obtenir  quelques  délais  de 
l'indulgence  des  poursuivans.  Sera  -  ce  pour  . 
d'autres  créanciers ,  dont  le  titre  n'est  pas  en- 
core exigible ,  un  motif  de  prétendre  qu'il  a 
cessé  ses  paiemens ,  et  qu'il  est  en  faillite  ?  Il  est 
plus  raisonnable ,  plus  juste  de  ne  le  considérer 
dans  cet  état  que  lorsque,  succombant  sous  le 

i4* 


311  a  t ART.  V .  TIT.  I.  CH AP.  L 

poids  de  ses  engagemens ,  il  est  dans  rimpossi*» 
bilité  d'y  faire  facej  lorsqu'il  existe  un  grand 
nombre  de  refus  de  paiemens  ^  d'où  Ton  puisse 
conclure  moralement  qu'il  y  a  cessation  absolue; 
ou^  si  le  nombre  des  dettes  qui  ne  sont  pas  ac- 
quittées est  peu  considérable^  lorsque  des  cir- 
constances accessoires  annoncent  une  rupture  de 
commerce. 

s.  ni. 

De  la  Déclaration  de  Faillite  diaprés  la  Notoriété 

publique* 

I  lo3.  Une  provocation  de  créanciers  n'est  pas 
toujours  nécessaire  :  il  peut  arriver  que  les  plus 
intéressés  soient  éloignés^  que  quelques-uns  qui 
sont  sur  les  lieux  profitent  de  l'état  du  débi- 
teur pour  se  faire  donner  des  marchandises  en 
paiement,  ou  des  nantissemens,  etc.  Le  tribunal 
Com.  449*  doit  donc ,  sur  la  seule  notoriété  acquise  de  la 
cessation  de  paiemens   par   un   commerçant^ 
déclarer  qu'il  est  en  faillite.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent  rétrouve 
encore  sa  place  ;  et  seulement  on  peut  dire  que 
le  silence  du  débiteiu*  réuni  à  celui  des  crémi- 
ciers,  doit  servir  à  rendre  les  juges  encore  plus 
circonspects.  Trop  souvent  on  donne  ]e  nom  de 
notoriété  à  des  bruits  vagues  et  sans  fondement. 
C'est  ici  que    les  magistrats  ont  besoin    de 
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toute  leur  prudence  pour  ne  pas  céder  à  des 
bruits  populfi^ires  /  à  des  insinuations  malignes 
répandues  par  l'ignorance  ou  la  méchanceté, 
et  cependant  pour  ne  pas  ranger  parmi  les 
vaines  rumeurs  des  renseignemens  exacts  et 
véritables.  Si  des  créanciers  provoquoient  la 
déclaration  de  faillite,  il  faudroit  qu'ils  en 
fissent  la  preuve.  On  ne  doit  pas  moins 
exiger  ,  lorsqu'on  n'a  pour  instruction  que  la 
voix  publique.  Ainsi,  un  bruit  d'insolvabilité, 
quoique  général ,  quoique  (bndé  sur  ce  qu'un 
commerçant  n'acquitte  pas  un  grand  nombre 
de  ses-  obligations  échues,  ne  formerqit  pas 
ce  qu'on,  doit  appeler  notoriété  de  la  ces- 
sation de  ses  paiemens,  si  des  protêts  ou  des 
actes  de  même  nature  ne  la  constatoient  pas. 

Le  juge  de  paix  est  aussi  appelé  à  prendre 
des  mesures  conservatoires ,  lorsqu'il  acquiert 
par  la  notoriété  publique  l'assurance  d'une  Com.4^û« 
faillite  que  n'auroit  pas  encore  déclarée  le  tri-p- 
bunal  de  commerce.  Il  peut  procéder  d'office 
à  l'apposition  des  scellés;  mais  il  doit  sur- 
le-champ  adresser  son  procès-verbal  avec  les 
motifs  qui  l'ontvdécidé  au  tribunal  de  com-  Com.  443, 
merce,  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  dé-« 
darer  la  faillite. 

C'est  la  notoriété  dont  il  est  seul  appréciateur 
qui  doit  le  décider;  une  réqidsition  de  créanciers 
ne  seroit  pas  un  motif  suffisant;  ils  doivent  dan$ 
c^  cas  3'adresstr  au  tribunal. 
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Section  III. 

Fixation  de  Vépoque  à  laquelle  la  Faillite 

est  ouverte. 

]lo4*  Lorsqu'un  commerçant  tombe  en 
faillite^  le  tribunal  est^  comme  nous  venons  de 
le  voir,  appelé  à  vérifier  et  à  rendre  publique 
l'existence  de  cet  étut  ;  mais  une  autre  mission 
non  moins  intéressante  lui  est  confiée.  U  doit 
déterminer  à  quelle  époque  a  commencé  cette 
Con2,44>*  faillite  dont  son  jugement  reconnoît  l'existence. 

Ce  point,  peu  important,  sans  doute,  quand 
il  ne  s'agit  que  des  rapports  entre  les  créanciers 
et  leur  débiteur,  devient  du  plus  grand  in-* 
térét  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  rapports  des 
créanciers  entr'eux,  !Nous  verrons  en  «ffet  dans 
le  chapitre  suivant  que  certains  actes  faits  avec 
,  le  failli ,  ou  certains  droits  acquis  contre  lui  sont 
annullés  ou  susceptibles  d'être  attaqués ,  selon 
qu'ils  ont  été  faits  ou  acquis  dans  un  délai 
de  plus  ou  moins  de  dix  jours  avant  celui 
auquel  l'état  de  fiailiite  a  commencé. 

Il  est  donc  nécessaire  de  savoir  d'une  ma-* 
nière  certaine  quel  est  précisément  ce  jour  ^ 
duquel  il  faut  partir  en  remontant,  pour  juger 
si  tels  ou  tels  actes  sont  ou  «ne  sont  pas  anté-^ 
rieurs  de  dix  jours;  car,  déclarer  aujourd'hui 
que  Pierre  est  en  faillite,  ne  signilie  pas  \% 
même  chose  (jae  décliM^er  que  cette  faillite,  doi^t 
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l'existence  est  reconnue  aujourd'hui^  ^voit  com- 
mencé à  se   manifester  dès  (ejf  ou  tel  jour* 

Qu'un  débiteur  hors  d'état  de  payer  con- 
serve néanmoins  l'espoir  de  se  relever,  conjure 
l'insolvabilité  qui  le  presse  de  tous  côtés  par 
l'emploi  des  moyens  qui  lui  restent,  s'agite 
dans  tous  les  sens  pour  éloigner  le  moment 
qui  rendra  sa  faillite  publique,  s'étourdisse  sur 
sa  position ,  captive  un  reste  de  confiance  par 
des  apparences  illusoires  ou  de9  sacrifices  in- 
considérés ;  tant  d'eflTorts  ne  servent  souvent 
qu'à  rendre  sa  ruine  plus  entière.  Mais  tandis 
qu'il  luttoit  ainsi  avec  le  crédit  qui  l'abàn- 
donnoit,  quelques  créanciers  plus  heureux  ou 
plus  a^dro^ts ,  acquéroient  des  hypothèques , 
obtenoient  jdes  nantissemens ,  des  gages  ou 
autres  sûretés.  Enfin,  les  poursuivans,  las  des 
délais  des  procédures  ou  des  promesses  sans 
cesse  éludées  du  débiteur,  provoquent  la  décla-* 
ration  de  sa  faillite.  Le  tribunal  jU  prononce , 
tous  le$  secrets  sont  dévoilés,  l'intérêt  se  ré- 
veille j  et  lorsqu'il  a  vainement  exercé  ses  ejQTorls 
contre  le  failli,  il  se  replie  sur  les  créanciers 
que  le  hazard  ou  leur  adresse  a  le  plus  {ayorîsés. 

C'est  alors  qu'il  faut  connoître  l'époque  de 
l'ouverture  précise  de  la  faillite  pour  juger  de 
la  validité  des  privilèges,  des  hypothèques, 
des  paiemens ,  des  transiports ,  et  autres  actes 
conseiirtis  par  le  failli  avant  la  publicité  de  son 

état,  Lo  tribunal  doit  alors  déclarer ,  noa-» 
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seulement  que  le  débiteur  est  en  faillite , 
xnais  que  depuis  quinze  jours  ^  un  mois  j  etc.  ^ 
il  ne  puyoit  personne;  et,  en '  conséquence , 
^  faire  remonter  Tépoque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  au  jour  auquel  les  différens  faits  dont 
il  obtient  connoissauce  le  portent  à  croire  que 
cette  cessation  de  paiemens  a  commencé. 

Assez  ordinairement  le  tribunal  surseoit  k 
déterminer  cette .  époque  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  des  renseignemens  qui  lui  manquent 
dans  ce  premier  moment  ;  et  l'ouverture  est  * 
provisoirement  fixée  au  jour  du  jugement  qui 
déclare  la  faillite. 

Mais  soit  que  le  tribunal  statue  à  l'instant  ^ 
pu  ne  s'en  occupe  que  plus  tard,  fût-ce  même 
après  qu'un  concordat  a  mis  fin  au  dessai- 
sissement^ il  est  important  de  connoitre  les 
règles  qu'il  doit  suivre. 

IIOD.  La  cessation  de  paiemens  que  nous; 
avons  dit^  n.  i  ici ,  être  le  véritable  caraYîtère  de 
la  faillite,  sert  encore  à  fixer  le  jour  qu'elle  a  été 
ouverte.  Si  cette  cessation  n'a  eu  rien  de  publi<f, 
rien  d'extérieur,  si  par  exemple,  c'est  le  jour 
même  qu'il  ne  paye  plus,  ou  qu'il  arrête  la  plus 
grande  partie  de  ises  paiemens,  que  le^failli  fait 
sa  déclaration ,  ou  que  ses  créanciers  provoquent 
le  jugement,  Tépoque  de  l'ouverture  de  la. 
faillite  sera  fixée  aussi  à  ce  même  jour.  Mais 
^  l'on  reconnoît;  qu'ayant  le  jour  auquel  la 
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déclaration  de  faillite  est  prononcée,  le 'débi- 
teur a  voit  cessé  de  payer ,  et  que  cette  cessation 
de  paiemcns  ait  été  accompagnée  d'actes  exté- 
rieurs capables  d'instruire  les  tiers  ou  de  les 
faire  considérer  comme  coupables  d'impru- 
dence lorsqu'ils  ont  traité  avec  lui,  l'époque 
de  la  faillite  doit  être  fixée  au  jour  où  l'un  de 
ces  caractères  publics  a  eu  son  effet. 

L'inspection  postérieure    des   livres  et  des 
registres  du  failli ,  pourra  bien  faire  présumer 
et  donner  même  la  preuve  que  long-temps  avant 
la  cessation  de  ses  paiemens,  il  y  avoit  eu  le 
plus  grand  embarras  dans  ses  affaires  commer- 
ciales, et  que  son  passif  ex cédoit  de  beaucoup 
son  actif,  ce  qui  le  rend  coupable  au  moins    ^ 
d'imprudence  pour    avoir    continué    le    com-  Coui.58G, 
merce,  comme  nous  lé  dirons  au  titre  des  ban- 
queroutes; mais  tant  qu'il  a  conservé  son  crédit^ 
la  confiance  de  ses  correspondans ,  l'adminis- 
tration libre  de  ses  affaires ,  les  tiers  ne  peuvent 
être  coupables  d'avoir  ignoré,  ce  que  les  tri- 
bunaux eux-mêmes  n'apprennent  que  depuis 
la  déclaration  de  faillite  et  par  l'examen  des 
registres. 

L'absence  d'un  commerçant,  quand  nîême 
la  cause  en  seroit  ignorée  ou  inexplicable,  ne 
peut  être  par  elle-même  un  signe  de  son  état 
de  faillite.  Des  circonsta^nces  imprévues  peuvent 
l'avoir  obligé  de  s'absenter  inopinément ,  en 
fecret  ^  et  des  protêts  qui  accompagneroient 
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cfette  absence  pourroient  n'être  pas  toujours  tfn 
signe  de  faillite.  Si  ce  commerçant^  de  retour ^ 
reprend  les  paiemens  que  son  absence  a  pu 
suspendre  y  et  que  son  crédit  n'ait  pas  été 
détruit ,  elle  p'est  d'aucune  considération  ^ 
quand  même  cette  reprise  de  paiemens  seroit 
de  courte  durée  -,  et  la  faillite  qui  se  nianifesteroit 
ensuite  ^  ne  remonteroit  pas  au  jour  où  le  corn-*- 
mercant  s'étoit  absenté. 

La  clôture  des  magasins  est  un  fait  qui ,  tout 
public  et  facile  à  co^inoître  qu'il  soit,  est  in- 
différent par  lui-même.  Il  faut  donc,  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  des  conséquences  qui  aident  à 
fixer  l'époque  de  la  faillite,  que  cette  clôture  ait 
été  réelle  et  apparente^  ainsi  U  vente  qu'un 
commerçant  auroit  faite  de  son  fonds  d^  com* 
merce,  que  néanmoins  il  auroit  continué  d'exer* 
cer  en  son  nom ,  n'équivaudroit  pas  à  une  clô- 
ture de  magasins,  et  comm^  (elle,  ne  pourroit 
être  opposée  à  des  créanciers,  pourannuller  par 
l'effet  rétroactif  donné  à  la  faillite,  lès  engage- 
mens  qu'ils  auroient  contractés  ayec  le  failli.  Il 
faut  aussi  qu'elle  ne  puisse  être  attribuée  à 
aucune  autre  cause,  et  qu'il  soit  impossible  de 
l'expliquer  autrement  que  ^slh^  le  sen^  d'une 
faillite, 

I  loo.  On  a  vu  pourquoi  lé  refus  de  payer 
ne  caractérise  jamais  isolément  l'existence  d^  la 
faillite  î  mftis  il  est  ns^turel  qu'une  fois  cette 
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existence  reconnue,  ce  refus  sçrve  à  en  indiquer 
l'époque  véritable.  N/sanmoins  toutes  sortes  de 
refus  ne  peuvent  conduire  à  ce  but. 

Il  ne  faut  pas  d'abord  qu'il  se  trouva  fondé; 
il  seroit  absurde  de  prendre  un  signe  eiitérieur 
de  faillite  dans  le  refus  de  p^yer  une  dette  non 
échue^  non  liquide,  un  effet  faux  ou  une  lettre 
de  change  non  acceptée,  et  pour  Uquelle  celui 
à  qui  le  paiement  est  demandé  n'a  pas  provision. 
Mais  si  de  telles  exceptions  avoient  été  reconnues 
sans  fondement  et  du  nombre  de  ces  moyens 
dilatoires  qu'emploient  les  mauvais  débiteurs, 
le  résultat  prouvait  que  le  refus  a  été  mal^fondé, 
il  deviendroit  nn  caractère  capable  die  fixer 
l'époque  d'ouverture  de  faillite. 

Il  (aut  aussi  que  ce  refus  ne  soit  pas  expliqué 
par  des  causes  ou  circonstances  qui  éloigneroient 
toute  idéa  d'i^solyabilité.  Un  commerçant  peut 
avoir  contracté  l'^eogageme^t  de  payer. à  un 
domicile  élu ,  et  l'avoir  oublié  >  ou  négligé 
d'envoyer  les  fonds,  ou  des  remises  qui  ne  sont 
pas  acquittées  j  on  proteste  l'effet ,  quoique  dans 
le  méoie  temps  il  p^ie  ailleurs ,  et  notamment 
à  son  domic^e  véritable;  huit.,  dix,  quinze 
jours  après,  un  événement  imprévu  le  force  à 
faillir,  il  ne  sera  pas  juste  de  fairç  remonter  la 
faillite  à  l'époque  de  ce  protêt  isolé ,  qui  n'étoit 
p^s  le  résultat  d'^ne  cessation  de  pai^^mens. 

Il  faut  enfin  que  les  engagernens  dont  le  débi-» 
t^ur  rqfmje  le  p^ie^ent  soient  cQmi»erciaux« 
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Ou  doit,  en  effet,  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'il 
s'agit  du  commerce ,  du  crédit ,  qui  se  conserve 
tant  qu'on  acquitte  les  engagemens  y  relatifs. 
Les  créanciers  pour  dettes  civiles  ont  les  voies 
ordinaires  et  l'expérience  apprend  que  les 
commerçans  ne  retirent  pas  toujours  leur  con- 
fiance à  celui  qui  acquittant  ses  dettes  commer- 
ciales est  moins  ei^act  à  payer  les  autres» 

,  I  lO^.^Les  protêts  sont  le  plus  généralement 
les  actes  qui  constatent  ces  sortes  de  refus. 

Cependant,  comme  les  commerçans  ne  s'en** 
gagent  pas  toujours  par  lettres  de  change  ou 
par  billets  à  ordre ,  il  est  naturel  que  tous  autres 
actes,  quels  qu'ils  soient,  dès  qu'il  en  résulte 
un  refus  de  payer  une  dette  de  commerce,  indi- 
quent le  moment  où  la  cessation  de  paiemens  a 
commencé.  Tel  «eroit  le  refus  non  fondé  de 
payer  le  montant  d'un  compte  arrêté,  ou  le 
prix  d'une  livraison  de  marchandises  faite  au 
comptant,  et ^ous  ce  rapport,  la  saisie,  et  vente 
des  meubles,  l'interposition  d'une  saisie  immo- 
biliaire,  f emprisonnement  du  débiteur,  sont 
de  ces  preuves  extérieures  de  refus,  qui  ne 
sauroient  être  équivoques. 

Des  actes  extra  judiciaires,  des  poursuites  ne 
sont  pas  toujours  indispensables.  Qu'un  com- 
merçant écrive  une  circulaire  a  ses  créanciera, 
pour  demander  une  surséance  de  paiemens  à 
des  dettes  échues  et  exigibles  ;  qu'il  annonce  uq 
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"J)ôuvoir  s'acquitter  que  par  portions,  ces  faits ^ 
qui  par  eux*- meuves  n'auroient  pu  décider  à 
le  déclarer  en  faillite,  qu'autant  qu'une  cessa- 
tion effective  de  paiemens  les  auroit  suivis, 
servent  à  prouver,  dès  qu'une  fois  la  faillite 
est  déclarée,  qu'elle  existoit  en  réalité  le  jour 
qu'ils  ont  eu  lieu.  Ne  pas  payer  aux  termes, 
ne  payer  que  partie  de  ses  dettes,  est  un  refus 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  accéder 
à  de  telles  proposiiions.  Ainsi  la  convocation 
qu'un  débiteur  feroit  de  ses  créanciers,  les 
délais  qu'il  obtiendroit  d'eux  pour  payer,  la 
surveillance  qu'il  leur  accorderoit  dans  la  ges-^ 
tion  de  s^s  biens ,  seroient  autant  de  caractères 
propres  à  déterminer  l'époque  d'une  faillite , 
qui  n'auroit  pas  été  prévenue  par  ces  mesures 
conciliatoires. 

Il  faut  encore  que  les  actes  de  refus  soient 
paténs^  des  renouvellemens  d'effets,  des  vire- 
mens  de  parties,  des  sûretés  données  pour  obte- 
iiiit  des  termes,  s'ils  n'ont  rien  de  public, 
rien  qui  ôte  le  crédit,  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  considérés. 

Enfin  pour  que  les  signes  que  nous  venons 
d'indiquer  soient  capables  de  fixer  l'époque  pré- 
cise de  l'ouverture  d'une  faillite,  il  faut  qu'ils 
soient  immédiatement  suivis  de  la  cessation 
absolue  de  paiemens ,  d'après  laquelle  la  faillite 
est  déclarée.  Car,  si  dans  le  temps  intermédiaire, 
le  débiteur  avait  conservé  toutes  ses  relations 
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de  commerce  ^  telles  qne  sa  cotTesponddXïCe  ^  k 
Vente  publique  dans  ses  magasins^  et  autres 
marques  apparentes  d'affairés  non  interrompues^ 
les  premiers  signes  seroient  entièrement  oubliés^ 
et  pourroient  être  regardés  comme  indépen- 
dans  de  la  £ûllite^  dont  il  s'agit  de  déterminer 
répoque. 

Section    IV. 

De  la  Déclaration  de  Faillite  d'un  Commerçant 

décédé* 

I  lo8«  Nous  avons  vu  dans  les  deux  sections 
précédentes ,  que  le  tribunal  de  commerce 
devoit  vérifier  et  constater  deux  choses  tout- 
à-fait  distinctes;  i.^  le  fait  que  tel  comiperçant 
est  en  faillite;  2.*  l'existence  de  cet  état  dès 
telle  époque.  On  conçoit  bien,  par  conséquent, 
la  possibilité  qu'un  homme  puisse  mourir  dans 
riritérvalle  du  temps  qui  s'écoule  entre  Finslant 
où  son  état  de  faillite  a  commencé^  et  le  jour  où 
le  tribunal,  sur  la  provocation  des  parties  inté- 
ressées, déclare  l'existence  de  cet  état. 

Mais ,  puisque  l'intérêt  est  la  seule  mesure 
dés  actions  ^  ne  peut-on  pas  dire  que  des  créan- 
ciers,  n'en  ont  aucun  à  provoquer  la  déclaration 
de  faillite  d'un  commerçant ,  dont  la  succession 
est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire ,  àks 
qu'ils  trouvent  dans  le  droit  civil,  des  moyens 
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sufTisans  pour  que  la  totalité  de  l'actif  soit  par- 
tagée entre  eux,  et  que  l'héritier  leur  en  rend 
Un  compte  fidèle;  que  la  mort  du  débiteur  a 
éteint  la  contrainte  par  corps,  Qt  que,  fût-il 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  cette 
mort  ne  permettroit  plus  ni  de  le  poursuivre, 
ni  de  le  punir  ? 

Ce  raisonnement  ne  seroit  pas  exact.  Lors» 
qu'un  homme  est  déclaré  en  faillite  ,  il  y  a  lieu  à 
s'assurei^  de  sa  personne,  à  examiner  sa  conduite, 
à  le  condamner,  dans  certains  cas,  aux  peines 
de  la  banqueroute  :  voilà  ce  qui  touche  sa  per- 
sonne; voilà  ce  ^ùi  ne  peut  plus  avoir  lieu  après 
sa  mort.  Mais,  de  ^liis,  il  y  a  lieu  à  foire  admi- 
nistrer ses  biens  par  lès  délégués  de  ises  créan- 
ciers n^  y  ^  lî^^  à  l'application  des  présomptions 
légales  de  nullité  de  certains  actes,  à  la  pré- 
férence des  créanciers  sur  la  femme,  ce  qui  est 
particulîei*  au  régime  des  faillites,  et  ne  peut 
être  invoqué  dans  une  succession  bénéficiaire. 

Lorsqu'on  aura  connu  l'ensemble  de  la  légis- 
lation sur  les  faillites  ^  ôh  sentira  bien  nûeux 
que  la  ^mort  du  débiteur  n'empêche  pas  les 
créanciers  d'avoir  uh  grand  intérêt  à  ce  qu'on 
déclare  qu'il  étôit  déjà  en  état  de  faillite. 

Nous  ne  disons  pas  que,  si  un  coïnmerçant 
est  mort  sans  avoir: cessé  ses  paiemens,  le  fait 
que  sa  succession  se  trouve  insolvable  doive 
fonder  une  déclaration  de  faillite;  mais  que,  si 
un  commerçant  a  cessé  ses  paiemens,  et  meutt 
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avant  que  le  tribunal  de  commerce  ait  clé 
requis  de  déclarer  sa  faillite^  sa  mort  ne  change 
rîen  à  l'état  des  choses^  que  c'est  la  cessation 
de  paiemens  qui  constitue  la  faillite,  et  non  la 
déclaration  du  tribunal,  en  un  mot,  que  la 
mort  ne  change  pas  la  qualité. 

Section  V. 

*^  Comment  le  jugement  est  rendu  notoire. 

II09«  La  connoissance  du  jugement  qui 
déclare  la  faillite  et  l'époque  de  son  ouverture , 
intéresse  le  débiteur^  ses  créanciers  et  les  tiers 
qui  pourroient  encore  contracter  avec  lui^  il 
est  donc  nécessaire  de  le  rendf e  notoire  :  à  cet 
Com.  45n..  ®ff®t^  ^  doit  être  inséré,  par  extrait,  dans  un  des 
journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
de  commerce;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de 
ceux  qui  sont  imprimés  dans  le  département. 
Cette  insertion  est  justifiée  sur  la  feuille  conte- 
nant ledit  extrait,  par  la  signature  de  l'impri-? 
meur,  légalisée  par  le  maire  ou  son  adjoint.  Il 
doit  en  outre  être  affiché,  el  l'affiche  être  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  d'huissier.  Le  certi- 
ficat d'un  afficheur,  même  commissionné  par 
l'autorité,  ne  suffiroitpas  pour  faire  courir  les 
délais  d'opposition  dont  nous  allons  parler. 

Ces  insertions  et  àfficheis  doivent  être  faites 
par  les  soins  et  à  la  diligence  des  agens  pro* 
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yxsohes^  et  sous  la  suryeillance  du  juge  com- 
missaire^ dont  nous  ferons  connoître  lesfoncùoûft 
dans  le  titre  tcoisièmé.  \ 

Le  jugement  étant  ezécutoire  par  proVisioii , 
l'actiqu  desdits  agens  et  la  surveillanoe  du  juger  Com.457. 
commissaire  Gomméhcent  à  Finstânt  mémo  que 
lé  jugement  est  rendu.       .  ;  .        ,  •  .  > 

V  ».  '*»••*,  #  «1.1  < 

'•*  .*  -(  •!«  *  Vj*. 

.    SCCTIQN     Vil'    ;      . 

Comment  le,  jugBmésnt  pfiU  4tr9:  réformé* 

.       «       '      'V 

11 10»  Le,  jugement  qui  deç^lare  k  faillite,  et 
en  fixe  Fouverturé ,  pieut  être  Tôlijpt  de  récla*- 
mations,  sous  deux  rapports.  On  peut  prétendre 
que  ré|at;^e  faillite  n'existoit  ;gaj^;  ,pn  peut,  sans 
attaquer  cette  disposition ,  «ottj:enir  qiiç  Fépqqup 
d'ouverture  ^t  autre  que  celle  qu^  a  été  déclaT» 
ifée  par  le.tri^unaL  Ce. dernier  cas  est  le  plu^ 

fréquent*      :  ,       ....  ;  .  î 

La  voie  d'opposition  est  doa;^  oiiiY.erte  contjr^ 
le  jugement  i^  qui  déclare  la  faillit^  ^  o^  contre  Com.  457. 
la  dis{^o|^itian,qui  .g^  fixe  roiiyertum.  -  -  '  > 

;^Le  c6;mn]ierç4nt  qiie  ce,  ja^ment  atteint  esj^ 
admis  à  forr^er  opposition  pcQdant  huit  jours  ^ 
à  cojptipter  de.  xelui  :du  procè^ -y erbal  d'appo-*- 
sition  d'affidies,  sanSj  qu'il  puisse:  exciper  de  cç 
que  le  j.ug^i^ent,  np  .lui  auroit  pas  été  signifié* 
De  sA^e  on  n^  pourroit  prétendre  contre,  lui 
que  l'insertion  dans. Içs  journaux  étant  apté- 
TomelIL  i3 
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tieure  k  l^affîche^  elle  seule-  est  un  moyen  absalu 
'de  publicité.  l  ;...  . 

Le  failli  qui  prouverait  qu'il  n'e^t  pas  eiË 
œs&ation  de  paiemens^  et  j>arvient}roit  ainsi 
-a  faire  rapporter  1«  jugement^ peut  demander 
^t  obtenir  ^: . si  son;  opposition  est  fondée^  des 
dommages-intérêts  contre  ceox  qui  ont  pro- 
voqué la  déclaration  de  faillite.  Les  tribunaux 
apprécieroient  les  circonstances. 

H  II.  Mais  il  pfeiit  arriver  qiie,  meme^en 
avouant  sa  faillite,  le  débiteur  ait  intérêt  d'éta- 
Wir  que  la  datera  été  reportée  trop' loin 'ou 
"ttop  près  /  c'est  encore  un  juste  sujet ^  d'bppO- 
^iîition:  ':  '  ^'  .   •  •  ' 

•  Quant.  ivÙL  créanciers ,  leur  intérêt  n'est  pas 
%ioins  évident.  Il'  n'est  pas  Jm'J^Osàîblé' qu'ils 
'en  aient  un  véritable,  même  à  faire  décider  que 
i'étàt  de  faillite  h^èxistoît  pas.-Par  èxèinple,  un 
commerçant ,  effrayé  par  l'embarras  iiï^tailtané 


éviter  les  peîiiês  prbhoricéeicotftréles  dl^biteti^i 
iïëgligens ,  él  le  ^nbiitfal  dédâré  sa  fâïBîté  6u- 
veite.  Lés  créanciers  se  réunissent-,  voient  que 

lé'  débiteur  est  lâfihilnënt  '  atit^  deissris    de  ses 

•       »  •  >-  <  .  . 

affaires ,  qu'il'  ïiè  s'agit  "  qtie  dé*  lui  accorder 
Quelques  térinds  ^  ce  qu'ils  font  tiitianinaeméiit^ 
ils  déclarent  qu'il  à  eu  tort  dte  Se'  ttréiré  en 
iîiillite,  ils  se  rendent  en  c6tiséijU.éhce  oppo- 
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sans  au  jugement  et  en  demandent  la  rétrao*. 
tatîon. 

Il  semble  que  le  tribunal  étant  à  même 
d'apprécier  les  motifs  d'opposition^  ^  aucune  loi 
n'interdisant  à  des  créanciei-s  le  droit  de  pro- 
roger leô  termieâp  de  leurs 'créances,  la  faculté  de 
se  rendre  oppos^tit  à  uîj- jugement,  appartenant 
a  quiconque  y  a  intérêt  y  ce  droit  àes  créainciers 
unanimes  ne  pourroit  être  qontesté  par  le 
ministère  public,  et  que  le' tribunal  pourroit 
l'accUeilliï»  si  le  jugement  n'é toit  point  encore 
passé  en  force -de  chose  jugée. 

Le  plus  souvent 'ce  n'est  pas  de  ce  quele  dé-» 
biteur  aété  déclaré  en  faillite,  que  des  créanciers 
peuvent  se  plaitidre;  c  est  de  ce^^qiiè  l'époque 
d'ouverture  a  été  fixée  i!in  jour  tï^op  éloigné  ou 
trop  rapproché.  ^      "■      >-    ; 

Dans  tous  ces  cas,  on  nô* J)eut  leur  opposer 
d'autres  fins  de  noà-rece^'^oit ,  ;  que  celles  qui 
résulteroiènt  dé  quelque  consenleMeiit  •  donné 
en  connoissAncè  de  cause.  Par  ekeiiitJle,  si  un 
créancier  a  'lui-itiéfiae*  provoqué^  la^^écîàt'fiKiori 
de  faillite  de iëii' débiteur,  îlne  peut  f)rétendre 
que  l'époque  dé  Voufvei*tu*te  doit'êlf  fe  portée  à  xjctk 
temps  ;^ostéifièttr  à  sa  demandé  en  dédarâtioni 

"  'II 1 2i  ffdtltûxrirle  délai  dans  lequel  un •créan- 
tiéir  peut*  sfe  Vendre'  opposant,  i!  faut  di^iiiguer  j 
'èritté' ceux '^ïiî  se  pr&êritènl  à  la  *vêrifî6àtrou  Com,457. 
de  léurs^  créance^  dàtfs^  fes  prérniers^  déïàis ,  que 

i5* 
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BOUS  verrons  être  accordés^  à  cet  effet ^  et  ceu:^ 

qui  font  défaut. 

Pour  les  uns  et  les  autres ,  le  délai  d^opposîtion 
•st  de  huitaine,  mais  le  jour  auquel  ce  délai 
eonimence  à  courir,  est  diversement  fixé.. 

Cette  huitaine  ne  court  contre  chacun,  de 
ceux  de  la  première  espèce,  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  s'est  présenté  pour  faire  vérifier  sa 
créance,  parce  que  ce  jour  là,  il  est  établi  contre 
lui  qu'il  a  connu  la  déclaration  de  faillite. 
Contre  les  créanciers  en  demeure,  elle  court 
à  compter  de  l'expiration  du  second  délai 
que  nous  verrons  leur  être  accordé  pour  se 
présenter. 

L'opposition  ne  suspendant  point  l'exécution 
du  jugement,, comme  on  l'a  vu,  n..  109,  elk  est 
instruite  et  jugée  contre  les  agens,  sur  le  rapport 
4u  juge-commissaire.  Il  eu  est  de  même  de  l'appel, 
soit  du  premier  jugement,  si  on  avoit  laissé  écou- 
ler le  délai  d'oppositiou,;soit  de  celui  qui  en  au- 
roit  débput/ç*  Cette  opposition  a  tous  les  carac*^ 
tères  de. celles  qui  sont  faites  giix  jugemens  ren^ 
dus  p^r  défaut,  contre  parties. i^f^i,  comparantes; 
^i9$i  le  nouveau  ji^epiejE^t, /fut-il  rendu  par 
Pr.  i65.  défaut,  est  réputé  contradiçtqîye.j  et  nq  peuj 
plus  être  attaqué  par  opposition. 

Qu^nt  aux  personnes  quif,.n';a(]ra|^(,<pQiut  d':ac- 
tions  à'.fl^'ercer  contre  le  failli,  ni  4^  droits; à 
prétendre  xlans  ;  la  masse ,  ne  peuyçnt  ^e  j4ir^ 
créanciers  aumoment  de  l^ouyerturé  de  la  faillite. 

*  .  1 
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si^  par  l'introduction  tie .  quelque  demande 
contre  elles,  soit  en  nullité,  soit  en  révocation 
d'actes  qu'elles'  auroient  passés  avec  le  failli , 
elles  ^e  trouvent  poursuivies,  et  croient  con- 
venable à  leurs  intérêts  d'attaquer  le  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  soit  en  lui-même  ,  soit 
sous  le  rapport  de  la  fixation  de  l'époque  d'ou- 
verture, il  n'est  pas  douteux  que  la  voie  de 
tierce-opposition  ne  leur  soit  ouverte,  sans  délai 
fatal. 

C*est  une  exception  qui  naît  de  l'action 
même  dirigée  contre  elles,  et  qui  dure  autant  que  Pr  X  ^^^* 
cette  action.  Ces  personnes,  pourroient  aussi 
la  former  par  action  principale ,  si  leur  intérêt 
étoit  de  ne  point  attendre  qu'on  les  attaque  , 
et  de  faire  annuUer  le  jugement  pour  éviter  le 
tort  que  son  exécution  pourroit  leur  causer. 

Une  tierce-opposition  n'est  même  pas  indis^ 
pensable;  c'est  une  faculté  accordée  qui  ne 
fait  point  obstacle  au  droit  d'opposition  simple, 
qu'a  toujours  droit  de  former  celui  à  qui  un 
jugement,  rendu  en  son  absence,  cause  quelque 
tort. 

Dans  quelques  circonstances  et  par  quelque 
voie  que  ce  jugement  soit  attaqué ,  fut-ce  in- 
cidemment k  un  autre  procès,  et  de-vant  un 
tribunal  égal  en  pouvoirs  ou  supérieur  à  celui 
qui  a',  rendu  ce  jugement ,  la  question  doit 
être  renvoyée  à  la  décision  du  tribunal  '  qui  9, 
prononcé  l'ouverture  de  la  faillite  ;  tout  autfe 
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est  incompétent^  et  celte  incompétence  est  ab~ 
soluc;  elle  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
consentement. 

lllOé  Le  tribunal  de  commerce  qui  a  fixé 
Fouverture  de  la  faillite  peut  toujours^  d'office, 
quand  même  ni  le  failli^  ni  les  créancieirs  ne 
seroient  plus  à  temps  de  s'y,  opposer  ^  clianger 
cette  fixation  d'après  les  renseignemens  nou- 
veaux qu'il  obtient. 

•Le  jugement  par  lequel  il  déclare  l'ouver- 
ture d'une  faillite  est  d'une  espèce  particu- 
lière; c'est  une  sorte  d'arbitration.  laissée  sans 
cesse  à  sa.  conscience,  et  sur  laquelle  il  peut 
revenir  chaque  fois  que  les  renseignemens  acquis 
lui  en  font  connoître  la  nécessité,  en  se  confor- 
mant toiitefois  aux  principes  expliqués  ci-dessus. 


.  CHAPITRE  IL 
Effets  immédiats  de  Vétat  de  Faillite. 

1 1 1 4.  Dès  l'instant  qu'un  débiteur  est  réduit 
à  cesser  ses  paiemens,  sa  fortuné  devient  le 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers;  il  en  est 
dessaisi,  et  jusqu'au  moment  où  l'adminis- 
tration commencera,  d'en  être  faite  en  leur 
nom,  il  n'en  test,  plus  que  le.  gardien  ;,  toute 
idîsposiiion.  qu'il  en  feroit,  dans  quelque  vue 
4ûe   ce' fut ,  sèroit  illicite;.  '    /    ' 
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Gomme  il  n^ofFre  plus  de  sûretés  aux  créan-* 
ciers^;  ses  dettes  ,  quelleJs  qu'elles- soient  ^  de-^ 
viennent  exigibles 

Enfin  ^  de  justes  considérations  sur  les  fraudes 
dont  les  faillis  sç  rendent  souvent  coupables 
en  favorisant  -quelques  créanciers  au  préjudice 
des  autres  ^  par  des  actes  dont  il  n'est  paci 
toujours  facile  de  prouver  Finjùstiice  ,  ont  fait 
établir  des  présomptions  légales  de  nullité  y 
déduites  de  la  seule  considération  que  certain» 
actes  ont  été  faits  dans  un  temps  voisin  de 
l'ouverture  de  la  faillite  et  indépiendante  de 
la  preuve  directe  de  fraude^  qui'Set'a  l'objet 
d'un   chapitre  particulier. 

Cet  exposé  indique  la  division  du  présent 
chapitre  en  trqis  sections. 

Section   première. 
Du  Dessaisissement  du  Faillie 


•  f     • 


1 1 1 5.  Nous  venons  de  dire  que ,  par  le  fait  de' 
sa  faillite  ^  le  débiteur  étoit  dessaisi  de  Fad- 
ministration  de  ses  biens.  Il  nous  reste  à  faire 
connoître  comment  s'opère  ce  dessaisissement , 
à  quoi  il  s'étend ,  quels  effets  il  produit.  Ce 
sera  l'objet   de  trois  paragraphes. 

§.  I." 

*  •  •        r 

Comment  s'opère  le  Dessaisissement. 

1 1 16.  Le  dessaisissement  s'opère  par  cela  ^euk 
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que  l'état  de  faillite  existe.  Ainsi  une  disposition 
Gom.  442.  particulière ,  dans  le  jugement  déclaratif ,.  n'est 
point  nécessaire  5  et  d'un  autre  côté ,  le  tribunal 
ne  poùrrôit  en  affranchir  le  faUli. 

Dans  la  rigueur,  lorsque  l'époque  de  la 
faillite  est  reportée  à  une  date  antérieure  au 
jugement  qui  en  déclare  l'existence ,  tout  ce 
qu'a  fait  le  failli  devroit  être  frappé  de  nul-: 
lité  y  puisque  le  moment  où  il  a  été  failli  est 
aussi  celui  où  il  a  été  dessaisi.  Mais  la  foi 
publique. modifie  singtJièrement  ces  principes, 
comme  on  le  verra  plus  bas.  Il  importe  seu- 
lement de  remarquer  que  l'intérêt  des  tiers , 
de  bonne  foi ,  dictant  cette  modification  ,  ces 
actes  sont  toujours   réputés  frauduleux  de  la 

Com.  U5.  P^^*  ^^  failli.  Cette  présonlption  remonte 
même  à  dix  jours  avant  l'ouverture  j  et  sll 
ne  se  justifie  pas,  soit  en  prouvant  qu'il  a 
agi  dans  un  but  •  d'utilité ,  soit  en  montrant 
l'emploi  des  valeurs  dont  il  a  disposé  ou  qu'il 
a  reçues,  il  est  réputé  banqueroutier  frau- 
duleux. 

S-  lï- 

À  quoi  s'étend  le  Dessaisissement, 

1 1 1 7  »  Quels  que  soient  les  biens  du  failli , 
meubles,  immeubles,  dépendans  ou  non  de  son 
commerce,  l'administration . lui  en  est  retirée. 
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Mais  comme  le  dessaisissement  n'est  point  une 
interdiction^  il  reste  habile  à  former  ou  soutenir 
les  demandes  étrangères  à  cette  administration  : 
par  exemple^  à  plaider  pour  faire  modifier  le  ju- 
gement qui  le  déclare  en  faillite^  pour  réclamer 
ses  droits  personnels  contre  la  masse  ^  etc.  De 
même  y  il  ne  perd  pas  l'administration  des  biens 
de  ses  enfàns  ,  jusqu'à  ce  que  la  tutelle  lui 
soit  retirée,  ni  de  ceux  de  sa  femme  ^  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  séparée  5  et ,  dans  cet  état  de 
choses,  ses  créanciers  ne  peuvent  en  toucher 
le  revenu  qu'à  condition  d'en  supporter  les 
charges,  qui  sont  l'éducation  des  enfans,  les 
dépenses  du  ménage,  etc. 

Les  biens  que  le  débiteur  acquiert  depuis 
la  faillite  étant  le  gage  des  créanciers  ,  comme 
ceux  qu'il  possédoit  alors ,  tombent  à  fur  et 
mesure  dans  ce  dessaisissement ,  mais  avec  leurs 
charges  particulières.  Ainsi ,  les  créanciers 
d'une  succession  demanderont  et  obtiendront 
la  sepa:ration  des  patrimoines ,  de  manière 
que  les  créanciers  du  failli  ne  concourent  point 
avec  eux  sur  les  biens  qui  lui  adviennent  de 
cette  manière.  Ainsi,  les  charges  imposées  à  une 
donation  seront  acquittées ,  avant  les  dettes  de 
la  faillite ,  sur  les  biens  donnés  ,  etc.  ;  et  ces 
principes  servent  à  décider  que  des  entreprises 
ou  autres  opérations  commerciales  auxquelles  le 
fidlli  se  livreroit,  sont  valables  en  elles-méme, 
pourvu  qu'elles  n'aggravent  ou  ne   changent 


\ 
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point  le  sort  des  créanciers  de  sa  faillite^  c'est-» 
à-dire  ^  de  ceux  dont  les  droits  sont  antérieurs 
au  dessaisissement. 

Mais  si  ces  créanciers  peuvent^  sans  con-^ 
tredit ,  faire  rejeter  ceux  qui  prélendroient 
quelques  droits  par  suite  d'opérations  posté- 
rieures :  de  leur  côté,  ceux-ci  peuvent,  à  leur 
tour ,  exiger  que  Ton  ne  fasse  pas  entrer  dans 
la  masse  du  failli  ce  qui  provient  desdites  nou- 
velles opérations ,  à  l'occasion  desquelles  leurs 
droits  ont  pris  naissance,  à  moins  qu'on  ne 
remplisse  les  obligations  qui  en  résultent  à  leur 
égard,    . 

S-  III- 

I 

>        .  Effets  du  Desfoissementw 

Ill8«  On  doit  considérer  deux  époques  qui 
ne  peuvent  être  confondues;  i**"  l'intervalle  du 
temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  auquel  l'ou- 
verture de  la  faillite  a  été  fixée  ou  reportée, 
et  celui  ouïes  agens  nommés  par  le  tribunal 
entrent  en  fonctions  ;  3.^  rintervallé  du  temps 
qui  s'écoule  depuis  cette  entrée  en  fonctions 
jusqu'à  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite. 

La  première  de  ces  deux  époques  offre 
quelques  difficultés  relatives  à  la  validité  des 
actes  faits  par  le  failli,  et  aux  effets  qu'ils, 
peuvent  obtenir  au  profit  des  tiers. 
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•  Nous  ne  parlons  pas  des  présomptions  lé- 
gales qui  seront  l'objet  de  la  section  suivante 
et  frappent  les  actes  antérieurs  au  jour  de  l'ou- 
verture 5  il  s'agit  ici  de  ce  qui  a  été  fait  depuis 
tjue  l'état  de  faillite  existoit  y  mais  avant  que  le 
jugement  qui  la  déclare  ait  acquis  une  publi-* 
cité  capable  d'avertir  le  public  ,  et  sur-toub 
avant  que  dés  administrateurs  .légaux  aient 
remplacé  le  failli  dans  son  établissement* 

1 1  iQi  Pour  juger  la  validité  de  ces  actè^^  on 
doit  distinguer  ^  entre  ceux  qui  se  consomment 
sans  laisser  de  suite  ^  et  ceux  qui  créent  des  droits 
fondés  sur  le  crédit.  Par  exemple ,  un  commer-» 
çant  cesse  ses  paiemens  le  1 5  janvier  ;  il   né 
déclare  ou  l'on  ne  fait  déclarer  sa  faillite  que 
le  3o  j  et  lé  tribunal  en  reporte  l'ouverture  au 
i5  ;  pendant   cet  intervalle    et  même  après  ^ 
jusqu'au  moment  où  la  nature  des  choses  fait 
qUe  le  dessaisissement  s'annonce  extérieurement^ 
ce  commerçant  a  vendu ,  débité  ses  marcban* 
dises,  en  a  fait  des  envois,*  il  a  reçu  le  paiement 
de  dettes  écbues,  ou  dont  Féchéance   est  ar- 
rivée pendant    te  temps  intermédiaire    :  les 
acheteurs,  les  dé^^iteurs,  voyant  les  magasins 
occupés  et  desservis  par  le  failli,  ou  eh  sotk 
nom,  n'ont  pu  ni  du  prendre  d'informations  ; 
ils  oint  traité  ,  ^i  l'on  peut  s'exprimer  ainsi; 
plutôt  avec  la  chose  qu'avec  la  personne  j    il 
seroit  absurde  de  les  forcer  de  rapporter  cç 
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qu'ils  ont  acheté ,  sous  le  prétexte  que  le  failli 
ne  pouvoit  plus  disposer  de  rien. 

Il  est  donc  conforme  à  la  justice  et  à 
la  raison  ^  que  les  négociations  consommées 
par  le  failli  au  comptant ,  c'est-à-dirè,  par 
renlévement  des  choses  achetées^  si  c'est  lui 
qui  a  été  vendeur^  ou  par  le  paiement,  sua 
été  acheteur  j  ne  puissent  pas  être  attaquées , 
à  moins  que  cène  soit  pour  cause  de  fraude. 

1 1 20.  Mais  lorsque  ces  négddations  ont  été 
faites  sur  la  foi  d'un  crédit  accordé  au  failli, 
par  ceux  qui  lui  ont  vendu  ou  prêté,  les  créan- 
ciers auront  le  droit  de  refuser  de  les  exécuter 
s'ils  n'y  trouvent  pas  intérêt ,  ou  s'il  n'est  pas 
reconnu  que  les  obligations  dont  il  s'agit  ré- 
sultent de  créances  antérieures.  Dans  le  cas 
où,  sur  l'espérance  de  cette  exécution,  ceux 
envers  qui  le  failli  se  serôit  obligé,  lui  auroient 
fait  quelques  avances  ,  ils  ne  pourr oient  les 
répéter  qu'autant  qa'il  seroit  reconnu  par  les 
livres  qu'elles  sont  entrées  dans  la  masse  qui 
ne  doit  pas  s'enrichir  à  leurs  dépens;  alors, 
ceux  quLles  auroient  faites  seroient  considérés 
comme  de  simples  préteurs ,  obligés  de  subir 
le  sort  commune  ■    ' 

Par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  si  l'on 
paie  au  failli  des  dettis  échues,  sans  opposition^ 
le  paiement  sera  valable ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'on  a  connu  le  jugement  ide  décla^ 
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ration  avant  qu'il  fôt  public ,  car  alors  Ton  a 
dû  refuser. 

II 2 1 .  A  l'aide  de  ces  principes  on  peutpro*^ 
noncer  sur  la  validité  d'un  paiement  que  le 
débiteur  auroit  fait  avec  des  marcbandises  de- 
son  magasin.  Si  rien  n'a  pu  instruire  celui  qui  a 
reçu ^  la  dation  en  paiement^  sera  aussi  valable 
que  l'eût  été  la  vente.  Mais  si  la  créance  ainsi 
payée  a  donné  lieu  à  des  poursuites  ^  qui  y  elles- 
mêmes,  servent  d'élémens  pour  constater  la 
cessation  de  paiemens  et  l'état  de  faillite^  ces 
circonstances  n^ont  pas  permis  au  créancier  de 
méconnoitre  l'état  du  débiteur  :  si  les  pré* 
cautions  particulières  qu'a  prises  le  créancier 
annoncent  qu'il  se  défioit  lui-même  de  la  légi- 
timité de  sa  négociation  ^  il  sera  bien  mieux 
encore  présumé  avoir  connu  ce  qui  étoit  de 
nature  à  être  facilement  .remarqué  :  dans  1^ 
commerce^  sur-tout ^  on  prévoit  à  peu  près  1^ 
moment  où  une  maison  sera  en  faillite. 

Quelquefois  on  peut  être  embarrassé  pour 
apprécier  les  faits  et  l'intention ,  lorsque  l'inter- 
valle entre  le  jour  où  ia  faillite  est .  d.éclarée  ^ 
et  l^poque  à  laquelle  on  la  fait  remonter  est 
considérable  ;  mais  il  s'en  trouve  beaucoup  moins 
lorsque  l'opération  est  plus  voisine  du  moment 
où  l'état  de  faillite  a  acquis  une  notoriété  capable 
de  décider  le  tribunal  à  prononcer  la  déclaration 
dan^  y  être  provoqué.  La  notoriété  çst  néoes- 
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fiairement  précédée    de    ûotioos    itidividaelles 
qui  s'accumulent. 

I122,  Quant  aux  négociations  avec  le  failli 
depuis  que  le  jugement  a  été  affiché,  ou  que  les 
agens  3ont  entrés  en  fonctions,  autres  que  celles 
qu'auroient  pu  faire  des  commis  ou  préposés 
éloignés  avec  des  personnes  de  bonne  foi, 
aucun  prétexte  ne  pourroit  les  rendre  valables 
par  elles-mêmes  j  elles  ne  recevraient  leur  force 
que  de  la  ratification  et  approbation,  par 
exemple,  s'ils  souffrent  que  le  failli  reste  dans 
ses  magasins,  et  qu'il  y  continue  le. débit  dç 
ses  marchandises,  ses  fabrications  ou  les  autres 
travaux  dont  se  compose  soi)  commerce* 

1 1  à3.  L'effet  du  dessaisissement  est  aussi , 
entre  les  créanciers,  de  fixer  leur  position  de 
manière  quô  d'un  côté  nul  ne  puisse  acquçrir  de 
droits  particuliers  au  préjudice  de  la  massé ^  et 
de  Fautre ,  que  des  actes  conservatoires  ne  soient 
plus  nécessaires  pour  assurer  uh  droit  existant 
au  moineht  dé  la  faillite.  Ainsi ,  le  créancier  hy- 
pothécaire  n'a  plus  besoin  de  '  renouveler  son 
inscription/  qui  subsistoit  au  tno)iient  o,ù;  la 
iaillite,  à  été  ouverte. 
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soii4^îteur,  c'est  sous  la  condition  que  ce  der- 
nier conservera  sa  solvabil^ité.  Ainsi  la  faillite  Civ.  1854. 
doit  naturellement  rendre  exigibles  toutes  les  Com.  *j3. 
dettes  du  failli^  mais  il  est  important  de  déter^ 
miner  les  effets  de  cette  exigibilité ,  tant  à  l'égard 
du  failli  seul  ^  qa*k  l'égard  de  ses  codébiteurs  ou 
cautions  non  faillies. 

Ce  sera  l'objet  des  deux  paragraphes  suivans. 

§1." 

Effets  de  ÏExighiUté  U  Végprd  du  Failli» 

1 1 25.  L'exigibilité  dont  nous  parlons  ici  n'a 
pas  les  ipémes  effets .  quQ  celle:  qi^i  dériveroit 
d'une  convention  ou  de  l'échéance  réguUèrç  du 
terme. 

Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de 
demander,  ni  de  recevoir,  à  l'ii^st^nt  que  la 
faillite  s'ouvre ,  le.  montant^  i^pté^ral  de  sa» 
créance;  comme  elle  n'existe  qjiie  par  la  faillite 
et  par  le  même  évén^mei^t  qfii  produit  le^ 
dessaisissement,  ellç  est  subordonn^^  à  tout  ce 
qui  en  est  la  suijte  naturel!^,  ^t •  nota^meat  à  c^ 
que  lé  creajaçiçr  ne  piiissé  plu^  r<5çevoir  de 
paiement ,  que  par  1^  moyen  ;  defi>  répartitions, 
qui  auront  lieu-  dari»  la,4tMite,  à  todins  queil^ 
qualité  privilégiée  de :3a  créance,  ije  lui  .doni^e. 
droit  de  poursuivre. .  •^'    •     . 

Ainsi  cette  exigibilité stççidjçiit^Uft;  reproduit 
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points   comme  nous  l'avons  dit^  n.  a30y  de 
compensation  avec  une   créance   eidgible  par 
elle-même^  si  cç  n'est  lorsque  l'une  et  l'autre, 
quoiqu'exigibles  à  des  époques  différentes,  dé- 
rivent du  même  titre  et  sont  corrélatives.  Par 
exemple,  Paul  avoit  assuré  les  marchandises 
de   Jean  :po\iv    100,000    fr. ,    moyennant  une 
prime  de    10,000  fr. ,    et   tombe   ensuite    en 
faillite.  Sa  masse  ne  peut  exiger,  en  cas  de 
sinistre,  que  Jean  paye  la  prime  de  10,000  fr., 
sauf  à  entrer  en  contribution  pour  le  capital  de 
100,000  fr.;  ce  dernier  retiendra  les  io,ooafr. 
qu'il  a  promis  pour  prime ,  et  viendra  en  con- 
tribution pour  90,000  fr.  seulement.  Nous  avons 
vu,  n.  147  et  suivansy  qu'il  en  étoit  de  même 
dans  les  comptes  courans. 

Il  26.  On  n'excepte  point  de  cette  exigibilité 
les  créanceé  privilégiées,  ou  garanties  par  des 
nàntissemens  :  Tétàt  de  la  faillite  forçant  les  créan- 
ciers  à  se  réunir  pour  conset*ver  le  gage  commun 
et   convertir  l'actif  du  failli  en  sommes   qui 
puissent  être  réparties ,  il  seroit  impossible  d'ar- 
river à  ce  but,  si  les  créances  privilégiées  géné- 
ralement sur  tout  le  mobiliei',  0»  particuliè- 
rement sùr^  quelques  meubles  ,  n'^toient  pas 
rendues  exigibles^  car  les  créanciers,  pour  sûreté 
de  leurs  droits  non  échus,  s'opposeroient  à  la 
répartition  et  quelquefois  même  à  la  vente. 
Le  même  motif  doit  rendre  exigibles  les  dettes 
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hypothécaires.  Nous  verrons ,  par  la  suite ,  que  les 
créanciers  de  cette  classe  sont  appelés  à  prendue 
part  aux  répartitions ,  tantôt  par  provision,  en  at- 
tendant que  le  résultat  de  Tordre  des  immeuhl^s 
hypothéqués,  fasse  connoître  si  le  prix  suffira 
pour  les  remplir,  tantôt  définitivement,  lorsque 
l'insuffisance  du  prix  des  immeuhles  oblige  de 
les  rejeter  dans  la  classe  des  chîrographaires.  Or , 
dans  le  premier  cas,  on  nepourroit  les  admettre 
à  ces  distributions,  si  leurs  créances  à  terme  ne 
devenoient  pas  exigibles,  et,  dans  le  second, 
leur  condition  seroit  moins  favorable  que  celle  * 
des  chirographaires. 

■  • 

1 1 2  ^ .  Il  pourroit  se  faire  que  l'obligation  non 
échue  d'un  failli  fût  corrélative  à  une  autre  gue 
le  créancier  auroit  contractée  envers  lui  ;  tels  sont 
les  achats  de  marchandises  livrables  à  une  cer- 
taine époque ,  le  louage  d'une  maison ,  d'un 
magasin,  etc. 

La  faillite  donne  juste  sujet  de  craindre  qu'à 
la  livraison  le  vendeur  ne  soit  pas  payé,  ou,  s'il 
s'agit  d'un  loyer,  que  le  prix  n'en  soit  pas  exac- 
tçment  acquitté  aux  échéances.  Dans  le  premier 
cas,' le  vendeur  a  droit  d'exiger  son  paiement; 
dans  le  second ,  le  locateur  peut  e;tiger  tous  les 
loyers  à  courir,  sans  être  obligé  de  se  contenter 
de  la  responsabilité  des  meubles  qui  garnissent 
la  maison,  puisque  cette  obligation  de  garnir 
est  imposée  à  tout  locataire ,  même  non  failli . 

Tome  m.  16 
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A  la  vérité^  comme  robligation  de  Faclieieur^ 
ou  du  locataire^  ayoit  quelque  chose  de  condi^ 
tionnel ,  puisque  le  vendeur  est  teni^  d^  livrer 
ainsi  que  le  bailleur  défaire  jouir ^  et  quç  ctfa»eun 
n'est  créancier  de  Pautre  que  s6u9  cette  oon^ 
dition^  la  niasse  peut  se  borner  à  donner  cau- 
tion }  elle  jouiroit  de  cette  faveur ,  quand 
même  elle  cëderoit  ses  droits^  ou  quand  même 
elle  reloueroitla  maison  à  son  profit. 

La  personne  ainsi  présentée  pour  caution^ 
doit  avoir  la  capacité  de  contracter  en  général  ; 
la  seule  capacité  requise  pour  faire  le  commerce 
ne  seroit  pas  suflisante^  comme  on  l'a  vu^  n.  71. 
Elle  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
Civ.(^^)  cour  à'appel  où  elle  est  offerte,  et  susceptible 
^"^  '  de  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est  pas  que  le 
fait  du  eautionnement  y  soiimette  de  plein 
droit,  puisqu'il  n'est  pas  un  acte  commercial; 
mais  ce  cautionnement  étant  judiciaire,  le  créan- 
cier a  le  droit  d'exiger  que  la  caution  s'y  sou- 
mette, et  de  la  rejeter  si  elle  le  refuse. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  caution  ait 

Civ.  ioio    ^^*  immeubles,  sa  solvabilité  connue  peut  la 

j^ire  admettre  par  le  tribunal  sans  cette  sûreté. 

Les  obligations  de  cette  caution  sont  d'ac- 
quitter en  entier  ce  qui  sera  dû  à  l'événement , 
sans  renvoyer  le  créancier  à  discuter  préala- 
blement la  faillite,  ou  le  débiteur  revenu  à 
meilleure  fortune.  Elles  vont  même  jusqu'à 
répondre  des  suites  de  la  fraude.  Ainsi,  dans  les 
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cas  où,  conformëment  à  ce  que  nous  avons  dit^ 
n.  825  et  982^  Fassuré  ne  jdtiit  pas  du  bënéfièe 
du  ri$tourne^  parce  qu'il  y  a  fraude  de  sa  part^ 
la  caution  doit  payer  la  totalité  de  la  prime  ^ 
encore  bien  que  cette  même  prime  eût  été 
réductible^  si  l'assuré  avoit  été  de  bonne  foi^  et 
qu'on  ne  puisse  reprocher  à  la  caution  d'çn 
être  complice. 

1 1 28.  n  faut  également  suivre^  à  l'égard  des 
créances  conditionnelles  ou  éventuelles^  des 
règles  particulières^  appropriées  à  leur  nature. 
Si  le  débiteur^  ou  lorsqu^il  s'agit  d'un  contrat 
aléatoire^  si  l'un  ou  l'autre  des  contractans^  que 
l'événement  peut  seul  déclarer  débiteur ,  tomboit 
en  faillite  avant  que  cet  événement  fut  arrivé^ 
la  résiliation  du  contrat  pourroit  être  demandée 
contre  la  masse  de  ses  créanciers,  si  mieux  elle 
n'aimoit  donner  caution  :  nous  en  avons  présenté^ 
n.  ^ai,  des  exemples  qui  peuvent  s'appliquer 
toutes  les  fois  que  la  convention ,  au  lieu  d'être 
simplement  à  terme  ^  ne  doit  produire  que  des 
effets  successifs  et  futurs. 

s- II. 

Effets  de  VEaâgihiUté  à  l'égard  des  Codébiteurs  wa 

Coudons  non  faillis. 

1 1 39»  Le  failli  peut  n  être  pas  seul  obligé  au 

16* 
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paiement  de  la  dette  que  sa  faillite  rend  exi- 
gible ;  ses  codébiteurs  étant  restés  solvables ,  il 
est  naturel  de  ne  pas  leur  appliquer  une  peine 
qu'ils  n'ont  pas  méritée. 

Mais  si  là  créance  résulte  d'un  effet  de  com-^ 
merce,  c'est-à-dire  d'une  lettre  de  cbange^^  billet 
à  ordre  ou  autre  engagement  transmissible  par 
voie  d'endossement  suivant  les  principes  ex- 
pliqués, n.  343  et  suivans,  dès  qu'un  des  obligés 
est  failli,  les  autres  sont  tenus  de  rembourser 
sans  égard  au  terme ^  ou  de  donner  caution. 

La  nature  des  engagemens  que  contractent 
ceu}c  qui  interviennent  dans  la  négociation  de 
ces  sortes  d'effets,  a  donné  lieu  à  cette  modi- 
fication; et  c'est  en  l'étudiant,  qu'on  peut  en 
déterminer  les  effets.  Un  exemple  va  éclaircir 
cette  matière.  Pierre  a  tiré  une  lettre  de  change 
sur  Paul  au  profit  de  Jacques  ;  ctelui-ci  l'a  passée 
à  Tordre  de  Jean ,  celui-ci  à  René ,  celui-ci  à 
Joseph  y  qui  s'en  trouve  porteur  au  moment  pu 
René  t'onibe  en  faillite.  Le  tireur,  l'accepteur 
et  les  endosseurs  ne»  seront  point  tenus  de  rem- 
bourser ou  de  dotiner  caution.  Aucun  d'eux  n'a 
présenté  à  Joseph ,  porteur ,  ce  même  René 
comme  débiteur  de  la  lettre;  aucun  d'eux  n'a 
donc  pVomis  qu'il  resteroit  solvable  jusqu'à 
l'échéance.      ^ 

Mais  c'est  Jean  qui  a  fait  faillite  :  il  est  évident 
alors  que  René,  en  passant  à  l'ordre  de  Joseph 
une  lettre  endossée  par  Jean  y,  lui  a  cédé^  avec 
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garantie^  ses  droits  contre  cet  endosseur;  dès 
qu'il  fait  faillite^  René  doit  rembourser,  ou 
donner  cautioh.  Supposons  que  c^est  Jacques 
qui  ait  fait  faillite ,  Jean  dbit  garantie  a  René  y 
qui  la  doit  à  Joseph;  celui-ci  peut  demander  à 
l'un  et  l'autre  remboursement  ou  caution. 

On  entrevoit  maintenant  quel  sera  l'effet  de 
la  faillite  de  l'accepteur.  Lorsque  Pierre  a  tiré 
la  lettre  sur  Paul,  il  a  contracté  l'obligation 
de  faire  exécuter  par  ce  dernier  le  paiement  de 
telle  somme  ;  si  Paul  n'avoit  pas  voulu  accepter, 
le  porteur  aurbit  pu  ,  après  protêt ,  revenir 
contre  Pierre ,  suivant  les  règles  expliquées , 
n.  38 1.  Quoique  Paul  soit  engagé,  par  son 
acceptation  ,  sa  faillite  annonçant  qu'il  ne 
tiendra  pas  ee  qu'il  a  promis,  le  porteur  peut 
demander  à  Pierre  rembourseunent  ou  caution. 
Jacques,  en  cédant  la  lettre  a  Jean  ^  cellii-cià 
René ,  et  ce  dernier  à  Joseph ,  ont  tous  succes- 
sivement cédé,  avec  toute  garantie,  une  créance 
sur  Paul;  ils  Jieuvent  donc  aussi  être  pour- 
suivis. 

.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  Pierre 
tireur  qui  >  fasse  faillite  ,  Paul  accepteur  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  donner  caution  , 
car  en  acceptant  il  a  contracté  l'obligation 
directe-  de  payer ,  il  n'a  garanti  la  solvabilité 
de  qui  que  ce  soit.  Mais  tous  les  endosseurs  y 
seront  obligés,  parce  que  chacun  d'eux  a  garanti 
à  son  cessionnaire  la  solvabilité  du  tireur. 
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Ce  qui  est  dit  sur  le  tireur ,  dans  la  lettré  de 
change  y  s'appliqueroit  au  souscripteur ,  dans 
le  billet  à  ordre. 

Il  suit  de  ces  explications^  f[ue,  dans  aucun 
cas^  la  faillite  d'un  signataire  postérieur^  ne 
donne  lieu  à  poursuivre  les  signataires  anté- 
rieurs ,  puisque  n'ayant  jamais  connu  cet  indi- 
vidu^ jamais  ils  n'ont  pu  consentir  à  se  rendre 
garans  de  son  obligation. 

1 1 3o.  U  ne  nous  reste  plus  qu'à  voir  les  effets 
de  l'exigibilité  d'une  dette  cautionnée^  sôit  dans 
le  cas  de  la  faillite  du  débiteur  principal ,  soit 
dans  celui  de  la  &illite  de  la  caution^  ou  de 
l'une  des  cautions.  Les  principes  du  droit  civil 
sont  appliqués  sans  modification.  Si  c'est  le  débi- 
teur principal  qui  ait  fait  faillite  ^  le  créancier 
n'a  rien  à  demander  ,&  la  caution  restée  sol» 
vable  j  l'exigibilité  que  produit  la  faillite  n'a  ses 
effets  que  contre  le  débiteur.  Lorsqu'au  con* 
traire  le  débiteur  principal,  reste  solvable  y  que 
c'est  la  caution  seule  qui  fait  faillite  y  ou  l'une 
d'elles^  s'il  y  en  a  plusieurs ^  le  débiteur  n'a 
d'autre  moyen  d'éviter  une  demande. len  rem- 
boursement, que  de  donner  une  noruvelle  caution 
en  place  de  celle  qui  est  tombée  en  &âlite, 
Civ.  2020.  à  moins  que  la  personne  qui  était  caution 
n'eut  été  spécialement  choisie  et  demamlée 
par.  le  créancier. 
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Section     III. 

I)e  Vannullation  d* Actes  faits  ou  de  Droits 
acquis  dans  les  dix  jours  qui  ont  pféeédé 
Vouperture  de  la  Faillite. 

Ii3i.  Le^  approche»  de  k  faillite  faiaftiit 
entrevoir  aul  crëonciei^  des  pertes  indispen- 
sables ,  et  au  dëbilear  la  nécessite  de  se  de* 
pouillèr  d'un-  reste  de  crédit  et  de  fortune  >  à 
l'aide  desquels  il  subsisloit^  on  peut  craindre 
que  des  créanciers  n^emploient  tous  leurs  efforts 
pour  se  procurer  des  paiemens  ou  des  sùrertés;  on 
peut  craindre  que  des  aliénations  déguisées  ne 
soient  pour  le  failli  nh  moyen  de  se  réserver 
des  ressources  aux  dépens  de  la  niasse  de  ses 
ctmikçietSf 

Sans  doute  cette  masses  a  le  droit  d'attaquer 
les  actes  qu'elle  prétend  avoir  été  faits  en 
fraude,  et  les  règles  du  dfroît  civil  lui  offfent 
Faction  févocatoii^e.  VSaàs  ce  moyen  que  nous 
ferom  connoitre  dans  le  chapitre  sisème,  ne 
seroit  pas  toujours  suffisant  pour  atteindre 
des  Jiommes  qui,  maîtres  de  choisir  le  tetnps^ 
le  lieu  y  la  forme  des  actes  ^  ne  laissent  aux 
victimes  de  leur  fraude  que  ce  que  la  réflekion 
et  la  prévoyance  n'ont  pu  parvenir  à  leur  en- 
lever. Déjà  dans  une  matière  assez  exposée'  aux 
fraudes ,  nous  avons  remarqué ,  n.  ÔSs ,  qu'on 
avoit  admis  des  présomptions  légales  qui  ^  dis- 
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pensant  de  preuves  celui  qui  l'alléguoit^  ne 
permetloient  pas  de  justification  à  celui  qui 
vouloit  s'en  défendre.  Le  même  système  a  été 
admis  dans  les  faillites. 

Les  actes  frappés  de  cette  nullité  sont  y  les 
acquisitions  de  privilèges  et  hypothèques  sur 
les  biens  du  failli^  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite  ;  les  aliénations 
immobiliaires  à  titre  gratuit  y  faites  par  le  failli 
dans  le  même  espace  de  temps  ;  le  paiement 
des  dettes  commerciales  non  échues  y  fait  aussi 
dans  le  même  temps.   Nous  allons  en  traiter 

dans  trois  sections. 

■ 

s- 1" 

Nullité  des  Privilé^s  ou  Hypothèques  acquis  dans  les 

dix  jours. 

i:  Il 32.  La  marche  des  opérations  commer- 
ciales exige  qu'on  souscrive,  des  obligations^  des 
reconnoissances  y  des  engagemens  .  chirogra- 
phaires.  La  stipulation  de  privilèges  où  hy- 
pothèques annonce  une  sorte .  de  défiance  de  la 
solvabilité  du  débiteur. 

Il  a  paru  convenable  d'anéantir  des  sûretés 

de  cette  espèce^  lorsque  leur  stipulation  dans 

un  temps  voisin  de  la  faillite  les  frappoit  d'une 

juste  suspicion /sans  toutefois  anéantir  l'enga* 

K    gemenl  enlui-niême. 
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Nous  allons  parler^  dans  trois  articles^  des  ,-. 
privilèges  sur  les  meubles^  des  privilèges  sur 
les  immeubles^  et  des  hypothèques  ainsi  frappés 
de  nullité.  ■  ^ 

•  •  *      ,  '    •  •    • 

Art."  I.<?  Des  Privilèges  sur  les  Meubles  acquis  dans  les 

di^  jours. 

1 1 33.  Pour  bien  entendre  et  appliquer  cette 
prohibition  y  il  faut  se  reporter  aux  causes  qui 
peuvent  donner  liaissance  aux  privilége$.  Les 
uns  ne  s'acquièrent  point  à  proprement  parler, 
c'est  la  loi  qui  les  donne,  tels  sont  les  privilèges  Civ.  21  oi. 
des  frais  de  justice ,  funéraires ,  de  dernière 
maladie ,  des  gens  de  service ,  des  fournisseurs , 
des  contributions ,  des  parties  qui  ont  employé 
des  fonctionnaires  publics  sur  le.  cautionnement 
de  cesagens,  des  défenseurs  d'un  accusé.  .; 
,Les  autres  doivent  leur  naissance  à  une  con-r 
vention  en  quelque  sorte  conditionnelle»  X<^ 
même  fait  qui  augmente  l'actif  du  débiteur  est 
cause  de  son  obligation  et  du  privilège,  tels  sont  ^^jy  ^^^^^ 
ceuïj  du  voiturfer  sur  des,  marchandises  yoi- 
turées,  de  l'ouvrier  sur  les  objets  qu'il  répare; 
de  celui^qui  conserve ,  du  propriétaire  d'une 
maison  louée,  ett;.  Ces  sortes  de  privilèges  ne  ^ 
s'acquièrent  point  dans  le  sens  que  l'on  attribue 
naturellement  à  ce  mot.  L'homme  n'a  pas  la 
puissance  d'en  accorder  les  avantages  à  telle 
dette. 


Os 
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Les  crâuicki»  110  p^veiift  dose  <i69l6sUf  de 
tels  privâmes  $m  la  fotidaaicnl  que  la  quotité 
de  la  somme  due  est  le  résultat  de  faits  qui  ost 
eu  lieu  dans  les  dix  jours  de  la  faUUte«  Us 
peuvent  seulement  vérifier  si  les  sommes  ainsi 
réclamées  sont  bi^n  dues  pour  cause  privflé* 
giée^  si  Fon  n'y  domM  pa»  une  extension  mal 
fondée^  en  un  mot,  attaquer  Pacte  en  lui-même 
et  noo  son  ttCceMtiiî^. 

Les  «tttr«0  plivilégeis  âaiisSèrit  des  conven- 
tions ,  eâ  c^  Sin4  fu^  <$'e^  pLt  ttiÈë  stipulation 
indépéndAnte  «t  parfiiéulière,  qM  Us  parties  ont 
retidu  privilégiée  «M  ctééiAet  <(ài  èàt  pu  exiîster 
sans  jouir  de  cet  i^vàntagé.  L'etempfo  le  plus 
sensible  qtt'^ett  puisse  en  â&ùîÈër,  c'est  le  nan- 
tissetOMt.  Le  <|ébiléi»r  peuvd^  èdÉpttftitér  ^  et 

iett  evéanëièr  o^atiMit  eu  q\Cmk  ûtùk  ^âéiral , 
et  eoaiemreiai  avee  k»  autres;  iL  a  d<Miûé  des 
jÊmiAèê  ëùr  p^^é^  et  le  ci^éaûcier  A  fiicquis  un 

Lwa^^ttM  telle  êdtt^^MCîoii  a  en  Kew  dsftis  lefc 

Co».  443.  dix  jeui'aqiif (>nf  précédé f^uverture dé^la MÊàe , 

le  éréâncie^f  tié  peut  fSurc  valoir  son  privilège; 

le  fait  de^  la  ftâlite  l&  frappe  d'mie  nuHité  dé 

pl^fif  droit. 

On  ne  peut  objeéter  que  les  VeMfes  mobi^ 
Kaires^  leis  cessîidns  pair  voie  d'endossement,  etd., 
feites  dsÊQû  tea^  dil  jelir»^  n'étant  point  frappée^ 
de  nullité  y  le  ntéimé  motif  doit  "vlalider  le^  nan- 
tissemens  donnés  pendant  cet  intervalle.  Sdn!sf 
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doute  le  failU  pouvoit  vendre  des.  marduiv- 
dises  ^  endosser  «i  profit  d'un  autre  y.  vale»  sn 
compte,  les  effets  qu'il  n'ia  dona^s  qu'eu  uau- 
tisseineut,  et  ces  négociations  eussent. été  inat- 
taquables, si  la  mauvaise  foi  deracheteur  u'étoit 
pas  prouvée  ;  mais  les  contrats  ne  doîveat  point 
être  confondus ,  les  raisons  que  nous  avons 
données^  n.  585  et  suiv.,  reçoivent  ici  leui^  ap- 
plication,  il  nous  suflBt  dfj  renvoyer, 

Aat.  II.  Det  PmUéges  tèéffiis  sur  des  Imfnembie\s  dans 
les  dix  jours  antérieurs  il  la.  Faillite  • 

1 1 34*  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
paragraphe  précédent,  suffît  pom  prouver  que 
les  privilèges  sur  les  immcvbles  acquis  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite ,  ne  sont  pas  hwgféê  de  ttuliklé; 

Quels  seroient,  en  effet,  ceux  aiit^iAs  du 
pourroât  en  Eure  ra^Kcatioâ  7  Les  pril^ges 
gén&aux  qui,  à  défiMil  do  meubles,  ^^Aiendent 
subsidiaîrenent  «us  imttetfl4es  ?  Cle  ^^tk  a 
vu,  n.  II 33,  établit  sul^wm^af  que  lapré^ 
somption  légale  de  nullité  né  les  frappe  pas. 
Le  privilège  du  vendeuse  sur  l'immeuble  qu'il 
a  vendu  ;  des  cohéritievs<  sur  lesi  biens  de^  leur 
copartageant  ;  des  légataire  et  eréaneîers'  d'irne 
succession  qui  ont  demandé  k  ^paration  des 
patrimoines  ;  de&  architiecles  im  eMrepretieurs 
sur  le   bien  qu'ils  ont  construit  ou  réparé? 
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Nous  avons  assez  clairement  démontre  que  la 
nullité  ne  '  frappe  que  les  affectations  faites  ^ 
pendant  le  terme  de  la  prohibition  ^  sur  les 
biens  que  le  commerçant  près  de  faillir  possède 
actuellement,  et  non  les  privilégiés  qui^  adhé- 
rant aux  biens,  ne  sont  à  sa  charge,  que  parce 
que  les  biens  sont  entrés  dans  sa  main,  et  par  la 
même  cause  qui  les  y  a  fait  entrer. 

Dans  tous  ceis  cas ,  il  n'y  a  pas ,  à  proprement 
parler,  acquisition  volontaire  pure  et  simple,- 
un  créancier  n'a  point  obtenu  au  détriment  des 
autres  une  sûreté  particulière,  sans  avoir  de 
droits  à  cette  faveur. 

Art.  III.  Des  Hypothèques  acquises  dans  les  dix  jours 
de  V Ouverture  de  la  Faillite. 

1 135.  Les  hypothèques  sont  01^  légales,  ou 
judiciaires,  ou  conventionnelles. 

Les  motifs  qui  ont  fait  établir  les  hypothèques 
légales  sémblerdient  suffisans  pour  les  affranchir 
^e  la  nullité.  Mais,  parmi  ces  hypothèques ,  il 
en  est;  qui  pourroient  être  l'occasion  d'un  grand 
nombre  d'abua,  tels  sont  celles  des  femmes  sur 
les  bieps  de  leurs  maris.  Les.  modifications  que 
nous  verrons  par  la  suite  avoir  été  apportées , 
dans  le  commerce,  aux  règles  du  droit  civil  en 
cette  n:^atière,  nbiis  conduisent  à  décider  que, 
si  un  commerçant  faisoit  faillite  moins  des  dix 
jours  après  son  mariage,  sa  femme  n'auroit  pas 
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sur  ses  biens  l'hypothèque  accordée  aux 
femmes  des  non  commerçans  y  il  en  est  de  même 
de  l'hypothèque  du  Gouvernement  ou  des  éta- 
blissemens  publics  sur  les  receveurs^  qui  n'exis- 
tant pas  si  elle  n'est  inscrite  ^  rentre  y  sous  ce 
rapport  y  dans  la  classe  générale.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  y  a  eu  CQnvention,  stipulation 
libre,  et,  par  conséquent,  possibilité  de  tromper 
les  tiers. 

Mais  si  un  commerçant  perd  sa  femme 
quelques  jours  avant  sa  faillite ,  et  reste  tuteur 
de  ses  enfans,  si  dans  les  dix  jours  il  est  élu  à 
une  tutelle,,  c'est  la  loi  qui  le  nomme  ou  qui 
l'oblige  d'accepter,  même  malgré  lui,  et  dans 
ce  cas,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  nous 
semble  valablement  acquisq. 

II 36.  La  nullité  s'étend  sans  distinction  à 
toutes  les  hypothèques  judiciaires  et  conven- 
tionnelles ;  car  ces  deux  sortes  de  sûretés  existant 
toujours  par  le  fait  de  l'homme,  sont  celles  qui 
couvrent  le  plus  facilement  la  collusion  et  la 
fraude  qu'il  s'agit  de  prévenir  et  de  ré- 
primer. 

Au  surplus  ,  il  est  biea  important  de 
remarquer  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation française ,  ce  n'est  pas  par  la  con- 
damnation ou  la  convention ,  mais  par  l'ins- 
cription ,  que  de  telles  hypothèques  existent. 
Peu  importe  la  date  de  la  créance,  l'hypo- 
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tlièque  non  inscrite  n'est  point  prësumée  exister 
a  Fégard  des  tiers  ;  celle  c[ui  est  inscrite  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  ^  quoique  se  rappor-* 
tant  à  des  titres  plus  anciens^  n'a  réellement 
d'existence  y  à  l'égard  des  tiers  ^  qu'à  l'instant 
qu'elle  est  inscrite,  et  parconséquent  elle  est 
nulle,  puisqu'elle  n'obtient  son  existence  légale 
que  dans  les  dix  jours  de  réprobation. 

1137.  S'il  est  des  hypothèques  qui  sont 
accordées  a  celui  qui  se  trouve  actuellement 
créancier,  il  en  est  aussi  qui  ne  sont  données 
que  pour  garantir  une  crâtnce  à  venir. 

C'est  naturellement  ici  le  lieu  d'examiner 
si  l'hypothèque  inscrite  antérieurement  aux  dix 
*  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite, 
pour  sûreté  d'un  prêt  ou  des  fournitures  qui 
n^ont  été  effectuées ,  en  tout  ou  partie ,  que 
pendant  cet  espace  de  temps,  ne  sera  pas.frappée 
de  nullité ,  pour  ce  qui  aura  été  ainsi  compté 
ou  fourni  au  débiteur  dans  un  temps  si  voisin 
de  la  faillite.  Nous  allons  poser  un  exemple. 

Un  commerçant  propose  à  un  banquier  de 
lui  ouvrir  un  crédit  ,  au  moyen  duquel  il 
prendra  chez  ce  demies,  à  fur  et  mesure 
de  ses  besoins,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
convenue,  et  lui  donne  unie  affectation  hypo- 
thécaire sur  des  immeubles.  Le  prêt  se  réalise 
à  mesure  ique  l'emprunteur  juge  convenable 
de  preiïdre'  des  fonds  ^  et  il  peut  arriver  que 
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quelques  sommes  soient  pajees  par  le  banquier  , 
dans  les  dix  jours  qui  ppécèdeni  Fonvsrture 
de  la  âullite.  Le  banquier  inscrit  avaot  cette 
époque  pourra  justement  prétendre  que  son 
hypothèque  est  vakUe  et  l'es^cer  y  tapt  pour 
ce  qu'il  a  pajé  a^ant  ^  que  pour  ce  qu'il 
justifiera,  d^une  manière  exempte  do  fraude^ 
avoir  payé  pendant  les  dix  jo|irs  qui  précèdent 
la  ^illite. 

Il  est  intervenu  un  véritable  contrat  synallag- 
matique  dans  lequel  charon  a  contracté  envers 
l'autre  une  obligation^  dont  ce]le  contractée 
envers  lui  étQÎt  la  cause.  Le  commergant  a  qui 
le  banquier  s'est  obligé  d'ouvrir  up  crédit^ 
est  devenu  crâincier  d'une  obligation  qui  con-> 
siste ,  de  la  part  de  ce  dernier  y  à  lui  livrer 
des  sommes  d'argent  en  ielle  quantité  qu^il 
voudra,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  le 
montant  du  crédit  convenu.  Or ,  une  obli-. 
gation  n'est  nulle  que  lorsqu'elle  est  cou--  - 
tractée  sous  une  condition  purement  potes- 
tative  de  la  part  du  débiteur.  H  n'^  est  pas  Civ.  1174. 
de  même  de  celle  qui  est  contractée,  sous  une 
semblable  condition  ^  de  la  part  du  créancier./ 

A  son  tour ,  ce  cominerçant  a  contracté 
envers  le  banquier,  non  pas  une  obligation 
éventuelle,  pour  la  restitution  des  sommes 
qu'il  prendra  chez  lui,  mais  une  obligation 
principale  de  prendre ,  a  l'intérêt  convenu 
entr'euz ,    telle    somme   dans   tel    délai  ;    en 
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qas  d^inexécution ,  il  peut  être  poursuivi  en 
dommages-intérêts.  Son  obligation  n'est  donc 
pas  purement  potestative^  jpuisqu'il  ne  peut 
impunément  s'y  refuser. . 

Dès  que  le  contrat  est  valable,  Thypothèque 
que  l'un  des  contractans  a  donnée  pour  son 
obligation  ne  peut  manquer  de  l'être  :  elle  l'est, 
comme  toute  hypothèque ,  tendante  à  assurer 
Cîy.  2i3i.  une  obligation  conditionnelle  pour  son  exis- 
tance.  Quelle  que  soit  la  somme  qui  aura  été  ins- 
crite ,  le  créancier  ne  pourra  l'exercer  sans  doute 
que  pour  ce  qu'il  justifiera  avoir  compté  effec- 
tivement ;  mais  il  l'exercera  suivant  le  rang 
(Je  l'inscription  ,  et  s'il  l'a  prise  antérieurement 
aux  dix  jours  de  la  faillite,  on  ne  pourra  la 
faire  annuller  sous  prétexte  que  la  tradition 
des  sommes ,  qui  est  l'événement  de  cette  obli- 
gation conditionnelle  ,  ne  s'est  réalisée  que 
,  pendant  ces  dix  jours. 

s-  II- 

Des  Aliénations  à  titre  gratuit*] 

.  II 38.  Des  libéralités  exercées  dans  un  temps 
voisin  de  la  faillite  sont  une  sorte  de  larcin 
fait  aux  créanciers. 

Néanmoins,  on  ne  frappe  d'aucune  nullité 
Corn.  444-  de  droit  les  donations  mobiliaires.  Les  créan- 
ciers n'ont  que  l'action  révocatoite  fondée  ènr 
la  preuve  de  la  fraude. 
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w 

Quant  à  celles  d'immeubles^  dans  quelque 
forme  et  sous  quelque  nom  qu^elles  soient 
faites ,  elles  sont  frappées  d'une  nullité  que 
la  loi  présume,  par  cela  seul,  qu'elles  ont  été 
acceptées  dans  les  dix  jours  qui  pf^cèdent 
l'ouvertupe  de  la  faillite. 

Ainsi,  un  riche  commerçant  marie  sa  fille 
et  lui  donne  100,000  francs  en  dot.  Peu  de 
jours  après  le  mariage  là  nouvelle  d'une  faillite, 
ou  la  perte  d'un  navire,  le  force  de  cesser 
ses  paiemens.  La  donation  n'est  point  frappée , 
«n  elle-même,  de  nullité.  • 

Au  contraire ,  ce  même  commerçant  a  donné 
à  sa  fille ,  en  dot,  une  terre  de  100,000  francs, 
€t ,  dans  les  dix  jours  suivans ,  des  causes 
,  qu'il  ne  pouvoit  prévoir  entraînent  sa  faillite; 
quoique  la  donation  ait  été  faite  et  acceptée 
de  bonn«  foi ,  les  tribunaux  sont  forcés  de 
l'annuUer ,  parce  qu'on  n'admet  aucune  preuve 
contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque  la 
crainte  des  fraudes  lui  fait  prononcer  l'annul- 
lation   de  certains  actes. 

Cette  nullité  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers. Des  enfans  ou  autres  intéressés  non- 
créanciers  ne  peuvent  pas  en  exciper  ;  et  si 
le  failli  peut  tout  payer  sans  entamer  ou  sans 
consommer  les  biens  donnés,  les  donataires 
sont  biea  fondés  à  demander  l'exécution  des 
donations. 

Elle  ne  profite  pas    aux   créanciers   posté- 
Tome  ///.  17 
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rieurs  à  la  donation;  et  si  le  prix  des  biens 
excède  le  montant  des  sommes  dues  a  ceux  qui 
on(  droit  d'invoquer  cette  nullité ,  le  surplus 
demeure  au  donataire. 

s-  in- 

Des  Paiemens  par  anticipation» 

1 1 39.  Le  paiement  d'une  dette  échue  reçu 
de  bonne  foi^  fut-ce  la  veille  de  la  faillite^  est 
inattaquable^  puisque  l'autorité  du  juge  auroît 
pu  y  contrainctre  le  débiteur. 

Mais  si  le  paiement  est  anticipé^  on  pré- 
Com.  446.  fiame  que  le  débiteur  a  fait  cet  avantage  au 
créancier ,    pour    le    soustraire    au    désastre 
commun. 

Par  cette  expression  dette  y  on  n'entend  pas 
seulement  les  sommes  d'argent^  mais  encore 
toute  délivrance  de  choses  quelconques.  Néan- 
moins ^  il  faut  distinguer  comme  il  a  été  dit^ 
n.  272  et  suiv.  ^  entre  les  corps  certains  et 
déterminés^  et  les  choses  indéterminées;  la  li- 
vraison anticipée  des  premiers  ne  seroit  pas 
annullée  ^  puisqu'en  ce  cas  le  créancier  auroit 
été  fondé  à  les  revendiquer  dans  la  masse  dtr 
la  faillite. 

ii4o.  On  répute  dettes  non -échues  les 
sommes  diies  pour  marchandises  vendues  à  un 
terme  fixe ,  tel  que  3,6  mois ,   avec  faculté 
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d^escompter  ou  de  régler  en  effets  à  la  satis- 
faction du  vendeur,  et  la  ménie  raison  milite 
contre  Tescompte  qu'un  commerçaiit  failli  ajuroil 
faite  de  ses  propres  billets. 

La  considération  que  le  créancier ,  dans  ce 
cas ,  subit  une  diminution ,  ne  peut  détour- 
ner de  l'application  de  la  loi  :  il  est  impos- 
sible que  le  législateur  ne  l'ait  pas  prévu; 
jamais  on  n'anticipe  un  paiement  dans  le 
commerce ,  que  par  l'espoir  d'un  escompte . 
D'ailleurs  la  règle  que  tout  paiement  par  anti- 
cipation est  nul,  rapprochée  de  celle  qui  dé- 
clare qu'un  débiteur  qui  paie  des  effets  de  com- 
merce avant  l'échéance  ^  répond  de  la  validité 
du  paiement ,  comme  on  l'a  vu  ,  n.  ï  86 , 
nous  semble  ifepousser  toute  distinction. 

Quoique  la  loi  ne  désigne  que  les  paiemens 
de  dettes  dommerciales,  il  nous  semble  dans 
son  intention  de  l'appliquer,  à  plus  forte  raison, 
aux  autres  dettes  dont  l'échéaùce  n'est  point 
encore  arrivée  ,  que  les  commerçans  sont  bien 
moins  dans  l'usage  de  payer  par  anticipiation 
et  par  voie  d'escompte,  que  celles  de  leur  com- 
merce. On  peut  dire ,  en  quelque  sorte ,  que 
les  termes  qui  désignent  les  engagemens  com- 
merciaux ^  pour  en  prohiber  le  paiéinent'  par 
anticipation  ,  sont  plutôt  employés  dans  la  vue 
de  lever  des  doutes  que  pour .  restreindre  la 
disposition. 
'Dans  tous  ces  cas,  le  créancier  qui  auroît 

17* 
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reçu  son  paiement  anticipe  en  effets  de  com- 
merce ou  lettres  de  change^  ne  seroit  obligé 
qu'à  rapporter  ces  titres    mêmes  ,    et  non  la 
somme  dont  ils  sont  la  représentation. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  premières  mesures  pour  la  conser- 
vation des  droits  dés  Créanciers. 

1 1 4  ï .  Ona  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  les 
effets  instantanés  que  produisoit  l'existence  de 
la  faillite  ;  il  s'agit  maintenant  de  faire  connoître 
les  mesures  provisoires  que  doit  prendre  le 
tribunal  de  commerce ,  jusqu'au  moment  où 
l'on  pourra  réunir  les  créanciers,  à  l'effet  de 
concourir  eux-mêmes  à  la  conservation  de  leurs 
intérêts. 

Ces  mesures  sont  au  nombre  de  quatre  :  la 
npmination  d'un  juge-commissaire  ;  celle  d'agens 
provisoires  ;  l'arrestation  du  failli;  l'apposition 
des  scellés.  Ce  sera  la  matière  de  quatre  sections. 

Section  première. 

;  I)e  la  nomination  d^ùn  .Juge  commissaire. 
.  >  •       '  •    •      •  « 

i  142.  Qvielles  que  soient  les  précautions  que 
nous  verrons  dans  la  suite  qu'on  prend  pour 
choisir  ceux  à  .  qui  doit  ^ti^e  confiée  l'adminis  - 
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tratioD  de  la  faillite^  dles  seroient  incomplètes 
si  le  tribunal  n'exerçoit  pas  sur  ces  personnes 
une  surveillance  continuelle.' 

Le  même  jugement  qui  prononce  la  décla- 
ration de  faillite^  nomme  donc  un  des  membres  Com.  454. 
du  tribunal  pour  en  être  le  commissaire.  Les 
font;tions  de  ce  magistrat  commencent  à  ITns- 
tant  même  de  sa  nomination^  jusqu'à  la  liqui* 
dation  définitive,  ou  jusqu'à  ce  qu'un  concordat 
ait  fait  rentrer  le  failli  dans  l'administration  de 
ses  biens. 

Ce  juge-commissaire  est  nécessairenlent  rap- 
porteur auprès  du  tribunal ,  dans  toutes  les  con-  Com.  458. 
testations  relatives  à  la  faillite,  et  quand  même ^ 
parla  division  du  tribunal  en  plusieurs  sections, 
il  appartiendroit  à  une  autre  que  celle  qui  doit 
prononcer  sur  la  contestation ,  il  doit  venir  assis- 
ter à  celle-ci  et  faire  son  rapport. 

Il  surveille  sans  que  jamais  il  soit  nécessaire 
de  l'en  requérir;  mais  il  doit  se  renfermer  dans 
les  seules  bornes  de  la  surveillance  et  ne  point 
administrer,  car  alors  ceux  qu'il  doit  sùi*veiller 
seroient  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

I  ï  43.  Les  diverses  personnes  qui  se  succèdent 
dans  l'administration  de  la  faillite  ne  sont  donc 
point  obligées  de  lui  rendre  compte  de  chacune 
des  opérations  projetées,  ni  de  demander. son 
approbation ,  ou  de  s'abstenir  par  le  seul  niolif 
qu'il  ne  l'auroit  pas  donnée,  à  moins  qu'il'  né 
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s'agisse  d'actes  pour  lesquels  cette  approbation 
est  spécialement  exigée  par  la  loi.  * 

A  la  vérité^  la  convenance^  et  bien  mieux 
encore,  la  prudence^  porteront  souvent  ces 
personnes  à  faire  connoître  au  juge-conamissaire 
ce  qu'elles  projettent^  à  s'abstenir  de  ce  qu'il 
n'approuveroit  pas  ;  mais  ce  qu'elles  feront  n'en 
$era  pas  moins  sous  leur  responsabilité.  Le  seul 
avantage  que  cette  précaution  produira^  c'est 
qu'en  cas  d'inculpation  par  quelques  créanciers^ 
le  >  commissaire ,  sur  le  rapport  duquel  toutes 
réclamations  doivent  être  jugées^  sera  un  témoin 
impartial  de  la  pureté  de  leurs  intentioqs. 

Lorsqu'il  faudra  faire  une  dépense  extraordi- 
naire^ par  exemple^  pour  un  travail  considérable 
qu'exigera  le  dressement  des  états  de  situation  ^ 
d&s  comptes  courans^  ou  pour  des  consultations  ^ 
mémoires 9  défenses  sur  des  procé$  importons  ^ 
une  autorisation  expresse  ou  tacite ,  donnée  par 
le  commissaire,  sera  d'un  très-grand  poids. 

On  voit  par  là  que  si  le  commissaire  n'admi--» 
nistre  pas,  il  entre  da;xs  ses  fonctions  et  dans  ses 
droits  de  s'opposer,  soit  par  des  ordres;  directs^ 
soit  en  provoquant  les  décisions  du  tribunal^ 
à  ce  qu'il  voit  faire  de  contraire  aux  lois  ou  à 
rintérét  de  ]a  masse. 

Dans  ce  dernier  cas,  une  faillite  étant  moins 
un  procès  qu'une  a.dministration ,  les  décisions 
du  commissaire  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
ordonnances  de  référé^  qui  ne  sont  susceptibles 
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fue  d'appel.  La  marche  naturelle  est  de  recourir 
au  tribunal^  qui  a  incontestablement  droit  do 
réformer  les  actes  de  son  délégué,  et  le  jugement 
i^endu  à  ce  sujet  peut  ensuite  être  attaqué  par 
voie  d'appel,  parce  que,  par  sa  nature^  il  offr« 
toujours  un  intérêt  indéfini» 

Se€Tiok  il 

.  De  la  Nofnination  d^JÊgens  provisoires  et  de 

leurs  Fonctions. 

1 144*  Le  jugement  qui  prononce  la  déclara- 
tion de  faillite,  contient  encore  la  nomination 
d'un  ou  plusieurs  agens.  Le  tribunal  peut  les 
choisir  parmi  les  créanciers  présumés,  ou  parmi  Corn.  454. 
toutes  autres  personnes,  même  non  créancières, 
qui  oiSriroient  le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  Corn.  456. 
de  leur  gestion. 

Mais  comme  fl  seroit  à  craindre  que  l'attri- 
bution de  ces  fonctions,  accordée  trop  souvent 
aux  mêmes  individus^  n'inspirât  Fidée  d'en  faire 
en  quelque  sorte  une  profession  particulière, 
nul  ne  peut  être  nommé  agent  deux  fois  dans  le 
cours  d'C  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne  soit 
créancier  dans  les  faillites  dont  l'administration 
lui  seroit  ainsi  confiée. 

Les  fonctions  des  agens  de  la  faillite  com- 
mencent de  même  que  celles  du  commis- 
saire ,  à  l'instant  de  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  les  nomme ,  de  manière  que  s'il  est 
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attaqué  par  voie  d'opposition ,  c'est  contradic- 
*  toirement  avec  eux  qu'elle  doit  être  jugée,  et 
sur  le  rapport  du  commissaire ,  comme  on  Ta 
vu,  n.  Il 09.  Mais  avant  de  commencer  leur 
gestion,  ils  doivent  prêter,  entre  les  mains  de 
Com.  461.  ce  dernier,  serment  dé  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions. 

Section  III! 
De  l'Arrestation  du  Failli. 

1 145.  Si  la  faillite  n'est  pas  en  elle-même  un 
délit,  parce  qu'il  y  auroit  de  la  barbarie  à  con- 
fondre le  malheur  avec  lé  crime,  il  suffit  que  des 
créanciers  ayent  à  craindre  de  n'être  pas  payés, 
pour  qu'on  doive  examiner  si  cet  événement 
n'est  pas  le  résultat  de  quelque  fraude,  si  du 
moma  il  n'a  pas  été  occasionné^  par  des  impru- 
Com.455.  dences  qui  méritent  d'être  punies.  Il  est  donc 
juste  de  s'assurer  de  la  personne  du  failli.  Ainsi 
le    même   jugement    qui   déclare    sa   faillite  , 
ordonne    qu'il   sera    déposé    dans    la    maison 
d'arrêt  pour  dettes ,  ou  qu'il  sera  commis  à  la 
garde  d'un  officier,  soit  de  police  ou  de  justice, 
soit  d'un  gendarme ,  et  à  Paris ,  d'un   garde 
du  commerce  ,   établi  par   le   décret    du    i^ 
mars  1808.  ' 

Le  failli   pouvant  être   déjà   détenu,   à  la 


'  Bolletm  dw'lois,  4.*  série,  n.  3236. 
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requête  de  quelque  créancier,  le  tribunal  doit 
ordonner  qu'il  soit  écroué  de  nouveau ,  en 
Tertu  de  son  jugement  :  en  effet  ^  la  con- 
trainte par  corps  peut^  s'il  n'existe  point  de 
recommandation  contre  le  débiteur,  cesser  par 
le  consentement  du  créancier  arrêtant  :  une 
connivence  avec  ce  dernier  pourroit  par  consé- 
quent délivrer  un  homme  qui ,  s'il  eût  été 
libre  au  moment  de  l'ouverture  de  sa  faillite, 
eût  été  arrêté  par  ordre  du  tribunal. 

Cette  arrestation  étant  dans  le  seul  intérêt 
de  la  vindicte  publique ,  il  ne  peut  être  reçu 
de  recommandations' contre  le  failli,  par  suite  Com.  455. 
de  jugemens  rendus  en  matière  de  commerce. 
Cette  dérogation  aux  principes  du  droit  civil , 
est  fondée  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  l'arrestation 
du  failli  n'a  pas  pour  objet  de  le  forcer  à  payer , 
mais  de  le  mettre  sons  la  main:  de  Jà  justice. 

S'il  s'agissoit  Aé  quelques'  coadamûations 
civiles,  correctionnelles,  ou  de -cours  crimi- 
nelles, emportant  contrainte  par  ccnrps  ou  de 
droits  semblables  du  trésor  public  contre  un 
comptable ,  cette  modification  n'y  serolt  point 
appliquée,  parce  que,  dans  ces  sortes  dé  posi- 
tions, la  contrainte  par  corps  n'est  pas  seu- 
lement un  moyen  de  parvenir  au  paiement, 
elle  est  en  quelque  sorte  la  punition  ou  de 
quelqu'abus  de  confiance  ou  de  quelqu'autre 
délit. 

Nous  ferons  connoître  dans. le  chalpitre  sui- 
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vant^  quelles  sont  les  suites  de  cette  arrestatioi» 
du  failli.  Il  suffit  d'aunoucer  ici  qu'elle  est 
exécutée  sous  la  snrveiljiaoce  du  juge-»oomixii^ 
saire^  et  à  la  requête  des  ageus. 

Section   IV. 
De  VÀpposition  des  ScelléSé 

1 146*:  L'apposition  des  scellés,  chez  le  failli^ 
étant  un  acte  conservatoire,  ne  peut  être  trop 
accélérée;  en  conséquence,  si  elle  n'a  pas  été 

Corn.  449*  faite  avant  le  jugement  qui  déclare  l'ouverture 
de  la  faillite,  dans  le  cas  particulier  dont  nous 
avons  parlé,  n.  ifo3,  elle  doit  être  ordonnée 
par  ce  même  jugement,  et  exécutée  à  la  requête 
des  agens  ^  ou ,  s'ils  tardent  de  la   requérir  ^ 

Com.  462.  d'office  par  le  juge  de  paix,  qui  transmet  son 

Coin.  45o.  procès-verbal  .au  tribunal  de  commerce. 

.  C'est  ikna  cette  vue  que  le  tribunal  de  com- 
merce doit  envoyer  sou  jugement,  tant  au  jxige 
de  paix  du  lieu  où  demeure  le  failli,  qu'à  tous 

Corn.  449*  ceux  des  lieux  où  il  peut  être  nécessaire  d'apposer 
les.  scellés ,.  soit  parce  que  le  failli  y  possède 
quelqu'^ablissement  commercial ,  soit  parce 
qu'il  j  auroit  des  marchandises  dans  quelques 
magasins. 

Lorsque  la  faillite  est  celle  d'une  société,  les 
scellés  doivent  être  apposés  au  domicile  de  tous 

Com.  45a.  les  associés  solidaires.  Cela  ne  contrarie  pas  ce 
que  nous  avons  dit^  n.  976)  que  la  faillite  d'une 
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^aeieté  ne  rend  pas  tous  les  associés  faillis.  Celui 
chez  qui  on  viendra  ^insi  pourra  éviter  ce  désa- 
grément en  offrant  de  payer  quiconque  se  dit 
créancier  9  car  il  est  solidaire  ^  et  la  faillite  de 
l'établissement  rend  les  dettes  e^^igibles. 

Ainsi  cette  mesure  ne  peut  être  pri^e  contre 
un  commanditaire  ;  lors  même  qu'il  seroit  attaqué 
pour  avoir  fait  Aes  actes  de  gestion.  C'est  la  con- 
séquence de  ee  que  nous  avons  dit  ^  n.  io38. 
Il  faut  avant  tout  faire  juger  qu'il  a  dérogé 
à  sa  qualité  de  commanditaire.  Seulement  si  le 
tribunal^  après  avoir  jugé  cette  questiop ^  voyoit 
que ,  par  le  genre  d'opérations  dans  lesquelles  le. 
commanditaire  s'est  immiscé^  quelques. parties 
de  l'actif^  des  papiers  ou  autres  documens  de  la 
faillite  pussent  se  trouver  chez  lui  y  il  n'est  pas 
douteux  que  Uapposition  des  scellés,  ne  fût 
justement  ordonnée.  ^ 

S'il  s'agit  d'une  société  anonyme^  le  scellé 
ne  peut  être  apposé  que  sur  les  effets  dq  cette  ^ 
société  et  au  domicile  des  administrateurs; 
non^  qu'ils  soient  indéfiniment  responsables, 
mais  parce  qu'ils  devront  rendre  compte  de 
leur  gestion,  et  que  la  faillite  survenue  semble 
accuser  leur  exactitude  ou  leur  prudence. 

1 147*  Nous  n^entrerons  point  dans  les  détails 
relatifs  aux  formes  ;  il  suffît  d'observer  que ,  si 
l'apposition  des  scellés  a  lieu  à  la  requête,  des 
agens  provisoires,  ijis  siont  naturellement  les, gar- 
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dîens  de  ce  qui  ne  peut  être  mis  bisous  le  scelle; 
c'est  à  eux  de  désigner  la  personne  à  qui  la 
responsabilité  doit  en  être  confiée. 

Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les  bou- 
tiques ,  magasins  ,  comptoirs ,  caisses ,  porte- 
feuilles, livres,  registres,  papiers,  meubles  et 
effets  du  failli.  Mais  presque  toujours,  il  importe 
beaucoup  aux  créanciers  que  les  affaires  du 
commerce  soient  continuées.  Les  agens  décident 
donc  daiis  ce  cas,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  ou,  sll  en  est  besoin,  du  tribunal^ 
ce  qui  est  le  plus  opportun  r  alors ,  au  lieu 
d'apposer  les  scelléis,  on  fait  la  description  des 
marchandises  dont  se  chargent  les  agens  ou  celui 
qu'ils  proposent  pout  continuer* ,  soit  le  débit , 
soit  les  fabrications. 

Le' procès-verbal  du  juge  de  paix  doit  encore 
constater  sommairement  l'état  dans  lequel  se 
Com.  4^3.  trouvent  les  livrés  du  failli,  c'est-à-dire  leur 
tenue  extérieure  et  matérielle,  et  non-  lès  résul- 
tàts  des  opérations  qu'ils  contiennent ,  et  ce 
magistrat  dok  ensuite  les  remettre  aux  agens. 

CHAPITRE  ÏV. 

Des  Fonctions  et  de  V Administration 
des  jigens  provisoires^ 

1 148.  Le  premiérsoin  àes  agens  provisoires 
doit  être  de  rechercher  et  de  constater  d'une 
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manière  exacte  la  véritable  position  du  débiteur, 
en  dressant  ce  qu'on  appelle  son  bilan;  de  s'oc- 
cuper des  actes  conservatoires,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  ne  peut,  sans  grand  préjudice , 
souffrir  un  retardement.  Comme  ce  traTail 
peut  obtenir  une  plus  grande  exactitude  du 
concours  du  failli ,  on  doit  examiner  avanl: 
tout  s'il  est  possible  de  lui  rendre  au  moins 
provisoirement  sa  liberté.  %       -^  . 

Nous  allons  traiter  de  ces  trois  objet3  dans 
les  sections  suivantes. 

Section  première. 
De  la  Mise  en  liberté  pros^isoire  du  Failli. 

1 1.49*  ^  détention  du  f&ilii ,  dont  nous  avons 
parlé ,  n.  1 1 4^ ,  étant  dans  le  seul  intérêt  public, 
il  s'Qn5^uit  naturellement  qu'elle  doit  cesser  lors* 
qu'il  n'y  a  ni  justice,  ni  utilité  à  la  maintenir. 
Ainsi,  après  l'apposition  des  scellés,  le  com-r  Corn. 466. 
.missaire  doit  rendre  compte  au  tribunal  de 
l'état  apparent  des  affaires  du  failli,  et  s'il  n'y 
trouve  rien  de  réprébensible ,  s'il  croit  utile 
pour,  la  masse  des  créanciers  qu'il  jouisse  de  sa 
liberté ,  il  pe\it ,  à  la  suite  de  son  rapport , 
proposer  de  l'élargir  purement  et  simplement , 
ou  en  donnant  caution,  jusqu'à  oducurrepcc^ 
d'une  somme  arbitrée,  laquelle!,  faute  par  le 
failli  de  se  représenter  ,  est  adjugée  aux  créan- 
riers.  Dans  l'u^n  et  l'autre  ç2[$ ,  un  sauf-conduit 
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lui  est  accordé  par  le  tribubal  de  commercé^ 

sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  au  tribunal 

civil. 

Nous  avons  prévu  y  la  possibilité  ^ue  le  failli 
fut  déjà  détenu  pour  dettes  commerciales ,. 
avant  la  déclaration  de  faillite  j  mai^  dans 
ce  cas  y  y  auroit  -  il  aussi  lieu  de  lui  rendre 
la  liberté  provisoire  ^  comme  dans  celui  où  son 
arrestation  a  été  la  suite  du  jugement  qui  Ta 
déclaré  en  faillite  ? 

L'affirmative  ne  nous  paroit  pas  douteuse^ 
parce  que  les  raisons  sont  les  mêmes.  Dès 
l'instant  >  de  la  faillite  et  par  l'effet  de  son 
existence^  toutes  poursuites  individuelles  contre 
la  personne,  du  failli  cessent.  Sa  détention 
ne  peut  plus  rien  opérer  dans  l'intérêt  de 
tâL  ou  tel  créancier  j  elle  concerne  toute  la 
niasse ,  et  y  par  conséquent ,  c'est  dans  ses 
rapports  avec  cette  masse  qu'elle  doit  étr& 
considérée. 

Or,  qui  jugera  des  intérêts,  des  besoins  de 
la  masse  >  si  ce  n'est  le  tribunal  ;  et  si  le  tribu'^ 
nal  seul  peut  en  juger,  comment  la  cirCons'^ 
tance  que  la  détention  est  antérieure  à  là 
faillite,  circonstance  indifférente  en  elle-même*, 
puisque  la  faillite  empêche  qu'elle  n'atteigne 
son  but  de  faire  payer  le  créancier,  pourroit- 
elle  être  un  obstacle  a  l'exercice  des  droits  dit 
tribunal? 

Vainement  on  diroit  qu'il  n'est  pas  permis 
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«Pcnlever  des  droits  acquis ,  et ,  par  un  ju-^ 
gement  postérieur ,  d'anéantir  ce  qui  a  élé 
fait  sous  la  foi  de  jugemens  antérieurs. 

Sans  doute  ce  raisonnement  seroit  fondé  ^  si 
Texercice  de  la  contrainte  par  oorjfs  faisoit 
acéfuérir  (inelque  préférence  sur  les  biens  du 
débiteur  ^  s'il  en  résultoit  un  droit  réel ,  tel 
qu'un  nantissement,  un  privilège. 

Mais  la  contrainte  par  corps  n'a  point  ces 
^ets^  la  personqe  du  citoyen  et  sa  liberté 
ne  pouvant  devenir  la  propriété  d'un  autre  ; 
ce  n'est  qu'un  moyen  de  co-action  pour  obtenir, 
par  cette  voie  rigoureuse ,  un  paiement  auquel 
on  suppose  que  le  débiteur  se  refuse. 

Si  donc  on  ne  peut  supposer  de  mauvjaiise  vo^ 
lonté  dans  un  failli  dessaisi  de  la  libre  disposition 
de  ses  biens  ;  s'il  n'est  pas  maître  de  choisir^ 
entre  payer  et  ne  pa^  payer ,  enti*e  la  liberté 
et  la  prison  ;  si  tout  effprt  de  sa  part ,  pour 
payer ,  est  inutile  ,  puisque  tout  son  actif  est 
entre  les  mains  de  ses  créanciers^  si  le  paiement 
qu'il  feroit  est  frappé  de  nullité ,  comme  où  Ta 
vu,  n.  II 19,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  la 
contrainte  par  corps  est  devenue  inutile  à  cdui 
qui  l'a  exercée  ?  N'en  résuU&tt-il  pas  que  cjî 
moyen  d'être  payé  périt  dans  sa  main  par  l'effet 
de  la  faillite;  que  c'est  la  loi  qui  s'oppose. à  ce 
qu'à  Faide  de  cette  voie,  il  reçoive  plus  que  ceux 
qui  n'en  ont  pas  usé  ?  N'est-- il  pas  constant  que 
le  tribunal  ne  lui  ôte  rien  en  accordant  au  fidlli  la 


I      •  • 
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liberté  avec  sauf-conduit  ^  puisque  le  sort  de 
sa  créance  est  désormais  fixé  y  la  mise  en 
liberté  du  débiteur  ne  pouvant  pas  plus  dimi- 
nuer ses  droits  au  dividende^  que  la  détention 
ne  peutien  augmenter  la  quotité.  D'ailleurs^  s'il 
prétend  le  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol^ 
il  a  droit  de  s'opposer  à  une  mise  en  liberté 
qu'on  ne  doit  accorder  qu'au  débiteur  mal- 
beureux  y  contre  qui  il  ne  s'élève  point  de 
soupçon,  légitime. 

Du  reste  le  tribunal  conserve  la  faculté  de  ré- 
voquer cette  faveur,  soit  d'office,  soit  sur  la 
provocation  du  juge-commissaire^  soit  sur  celle 
de  quelque  créancier,  s'il  étblt  reconnu  que  le 
débiteur  abuse  de  sa  liberté ,  ou  si  de  nouvelles 
découvertes  apprenoient  qu'il  a  agi^  fraudu- 
leusement. 

Section    II. 

Du  Bilan. 

ll5o»  On  eLp^eUé  bilan  y  l'état  de  situation 
active  et  passive  des  affaires  du  failli  avec  tous  les 
renseignemens  capables  d'éclairer  sur  les  causes 
et  sur  les  ckcoostances  de  la  faillite^  et  c'est- de 
sa  sincérité  que  dépend  souvent  le  sort  du 
failli. 

Le  bilan  peut  être  considéré  dans  sa  forme  ^ 
dans  les  personnes  chargées  de  le  rédiger. 
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S-  I" 

De  la  Forme  et  du  Contenu  du  Bilan» 

1 1 5i .  Le  bilan  doit  contenir  rénumération  et 
l'évaluation  de  tous  les  effets  mobiliera^  biens ^  Com.  471 
immeubles  et  droits  du  débiteur;  l'état  de  ses 
dettes  actives'  et   passives;   le  tableau  de   seà 
dépenses  ;  celui  des  profits  et  pertes. 

Les  deux  premiers  tableaux  ont  pour  objet 
de  faire  connoître  la  situation  présente  du 
failli  y  les  derniers  de  donner  des  renseigne-^ 
mens  sur  sa  conduite. 

Si  quelque  propriété  est  douteuse  ou  sujette 
à  éviction  ^  si  quelque  créance  est  caduque  ou 
de  recouvrement  difficile,  le  bilan  doit  en  faire 
mention.  L'argent  en  caisse  doit  aussi  y  être 
porté ,  et  si ,  comme  il  arrive  en  toute  faillite , 
sans  que  la  plus  scrupuleuse  probité  puisse  en 
faire  un  crime  ,  le  failli  a  voit  tiré  de  sa  caisse  ^ 
à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  faillite,  quelque 
somme  pour  faire  subsister  sa  famille  jusqu'au 
moment  où  le  tribunal  aura  pris  une  mesure  à 
cet  égard,  il  doit  en  être  fait  déclaration. 

Le  tableau  du  passif  doit  nécessairement 
énoncer  le  nom  de  chaque  créancier  et  la 
somme  qui  lui  est  due  :  indépendamment  de  ces 
deux  énonciations  essentielles  ^  il  est  convenable 
d'indiquer  la  cause  de  chaque  créance,  parce 
que  nous  verrons,  en  parlant  de  la  vérification 
des  créanciers ,  combien  cela  peut  être  utile. 

Tome  m.  18 
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Le  tableau  des  pertes ,  profits  et  dépenses  dtt 
failli  peut  donner  des  notions  importantes  s^r 
les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite  ^  et 
c'est  par  ce  motif  qu'il  doit  remonter  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  a  commencé  le  commerce 
ou  l'entreprise.  Nous  avons  vu ,  il  est  vrai , 
n .  86 ,  qu'un  comhierçant  n'étoit  tenu  de  gar- 
der  ses  livres  que  dix  ans.  Mais  rarement  on 
les  détruit  après  ce  laps  de  temps,  puisqu'un 
grand  nombre  d'actions  commerciales  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans ,  et  d'ailleurs  dès 
qu'on  n'a  point  cessé  son  commerce ,  on  seroit 
suspect  de  ne  pas  rendre  compte  exact  du 
résultat  de  tous  les  inventaires  annuels  £aits 
depuis  qu'on  l'a  entrepris. 

La  plus  scrupuleuse  exactitude  doit  présider 
à  ce  travail;  mais  cependant  la  précipitation^ 
l'oubli  peuvent  occasionner  des  erreurs  ou  des 
oublis;  la  quotité  de  l'actif  et  du  passif  dépend 
souvent  de  vérifications  et  de  comptes  courans 
non  arrêtés  au  moment  de  la  faillite,  qui  peuvent 
faire  varier  le  résultat  du  bilan  ;  ainsi  il  peut  y 
avoir  lieu  à  le  rectifier  par  des  additions  ou 
autrement ,  sans  qu'on  doive  en  induire  tou- 
jours que  le  failli  qui  l'a  rédigé  n'étoit  pas  de 
i>onne  foi.  C'est  en  parlant  de  la  vérification 
des  créances,  que  nous  examinerons  quelle  est 
la  force  des  déclarations  portées  dans  le  bilan 
au  profit  des  personnes  qui  "y  sont  indiquées 
créancières. 
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S-  II. 

Par  qui  le  Bilan  doit4l  être  rédigé? 

II 5a.  Naturellement,  le'  bilan  doit  être  ré- 
digé par  le  failli  qui  connoît  mieux  qu'un  autre 
Fétat  de  ses  affaiVes. 

C'est  une  sorte  d'obligation  morale  pour  lui  y 
s'il  est  de  bonne  foi,  d'éclairer  ses  créanciers  sur 
ce  qu'ils  doivent  craindre  ou  sur  ce  qu'ils  peuvent 
espérer.  Il  est  d'ailleurs  intéressé  à  ce  qu'on 
ne  grossisse  pas  son  passif,  à  ce  que. son  actif 
ne  soit  pas  présenté  comme  au-dessous  de  sa 
valeur  ,  et  sur-tout  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas 
de  ses  pertes  ou  de  ses  dépenses  un  tableau 
désavantageux. 

Lorsque  le  failli  a  rédigé  son  bilan  avant 
la  nomination  des  agens,  il  doit  le  leur  re- 
mettre dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur 
entrée  en  fonctions ,  après  qu'il  l'a  certifié  vé- 
ritable, daté  et  signé.  S'il  arrivoit,  ce  qui 
,  ne  p«ut  être  que  très-rare  ^  qu'un  commerçant 
ne  sût  pas  signer  ,  il  pourroit  faire  rédiger  son 
bilan  par  un  notaire,  ou  le  faire  dresser  par  un 
tiers,  et  le  déposer  ,  soit  lui-même  ,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs  ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

II 53.  Des  causes  que  la  bonne  foi -ne  dé« 

18  ♦ 


Com.  470. 


2^76  PART.  V.  TIT.  I.  CHAP.  IV. 

Com.  47a.  savoue  pas  peuvent  avoir  empêche  le  failli  de 
rédiger  âon  bilan  avant  l'entrée  en  fonctions 
des  agens;  il  doit  le  rédiger  de  concert  avec 
eux.  Comme  les  registres  ^  papiers  y  etc. ,  se 
trouvent,  par  Teffet  du  dessaisissement,  entre 
leurs  mains,  ils  sont  obligés  dé  lui  en  accor- 
der communication  suffisante.  Mais ,  dans  ce 
dernier  cas,  le  failli  ne  pouvant  se  présenter 
aux  agens,  sans  courir  des  risques  pour  sa  li- 
berté, qu'autant  qu'il  auroit  un  sauf-conduit,  il 
Com.  i'j2.  a  droit,  lorsqu'il  n'a  pu  l'obtenir,  de  charger  un 
fondé  de  pouvoirs  de  &ire  cette  rédaction  dé 
concert  avec  eux. 

La  faillite  poiirroit  n'avoir  été  déclarée 
Com.  475.  qu'après  la  mort  du  débiteur ,  ou  sa  mort 
pourroit  être  arrivée  dans  l'intervalïe  entre  la 
déclaration  e^  le  moment  où  Ton  s'occupe  de 
la  rédaction  du  bilanl  La  veuve  et  les  enfans 
ont  la  faculté  dé  faire  ce  trayall. 

Le  tort  qû^auroit  eu  le  failli  de  ne  pas  rédigea 

son  bilan,  son  refus  de  se  représenter  où  de 

donnet  des  pouvoirs  à  quelqu'un,  un  refus  sem- 

•  blkble,  ou  l'impossibilité  de  ses  héritiers  de  faire 

Com.  473*  ce  travail,  n'empêchent  pas  qu'il  n'ait  lieu  :  lés 

ageiis  provisoires  doivent  s'en  occuper. 

L'ê  bilan  est  rédigé  d'après  les  livres  du 
failli  :  ainSi ,  celui  des  inventaires  indiquera 
la  situation  du  failli  et  la  gradation  par  là- 
quelle  il  est  arrivé  à  l'insolvabilité  j  le  journal , 
sur-toitt  eu  lé  conférant  avec  le  copie  de  lettres, 
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et  avec  la  liasse  des  lettres  reçues ,  donnera  la 
suite  et  la  clef  de  toutes  les  opérations^  conr- 
duira  aux  causes  de  ses  pertes ,  et  servira 
de  contrôle  au  livre  des  inventaires. 

Les  livres  dont  la  tenue  n'est  pas  exigée 
serviront  d'explication  ou  d'éclaircissement  aux 
autres^  comme  nous  l'avons  vu^  n,  89. . 

Les  papiers  domestiques  et  de  famille  peuvent 
donner  des  renseignemens  utiles  et  souvent  in<- 
dispensables  sur  les  partages  qu'il  a  pu  faire  avec 
des  cohéritiers  ,  sur  les  droits  particuliers  de 
ses  enfans^  de  ses  pupilles  s'il  est  tuteur^  de  sa 
femme.  Ils  apprendront  si  les  dépenses  ont  été 
portées  fidèlement  sur  ses  livres }  si  elles  ne 
sont  pas  excessives  ou  inutiles, 

II 54*  X^es  agensont  encore  droit  de  prendre 
tous  renseignemens  qu'ils  croient  utiles  auprès  (^^m,  ^.3, 
de  la  femme  du  failli ,   de  ses  enfâns ,  de  ses 
commis  et  autres  employés. 

Gomme  il  seroit  à  craindre  que  ces  personnes 
ne  refusassent  de  donner  des  renseignemens ,  ou 
n'en  donnassent  que  d'inexacts  pour  servir  les 
intérêts  du  failli ,  et  déguiser  ce  qui  peut  être 
à  sa  charge ,  le  juge^commissaire  peut  les  inter^^ 
roger,  soit  d'office  ^  soit  sur  la  demande  des 
agens,  mémç  des  créanciers,  fut-ce  d'un  seuL 
Elles  ne  peuvent  refuser  de  comparoitre  ou 
de  répondre ,  sans  encourir' les  peines  pronon-^  Fr.  a63< 
cées  contre  les  témoins  défaillans  ^  et  même 
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sans  s'exposer  à  des  soapçons  de  complicité 
de  banquer9ute  frauduleuse. 
^  Ce  droit  ;*igoureux  ne  s'étend  pas  toute- 
fois jusqu'à  la  femme  et  les  enfans  du  failli. 
Com.  474«  On  doit  se  contenter  de  leurs  réponses  quelles 
qu'elles  soient^  et  respecter  leur  silence.  Le 
juste  désir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à  découvrir  la  fraude  y  ne  sauroit 
l'emporter  sur'  les  égards  que  mérite  la  position 
de  ces  persQnnes^ 

Section  III. 

J)€S  Actes  conservatoires ,  Recouvremens  et 
fientes  de  Marchandises  périssables, 

1 1 55.  Le  juge  de  paix  y  en  procédant  à 
l'apposition  des  scellés^  à  la  requête  des  agens^ 
doit  leur  faire  la  remise  des  livres  du  failli  ^  et 
Com.  463.  si  les  scellés  existoient  déjà  lorsqu'ils  ont  été 
nommés  ils  peuvent  requérir  ce  magistrat  de  les 
en  extraire. 

Les  effets  du  portefeuille  qui  sont  à  courte 

Com,  463.  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation  y  doivent 

aussi  leur  être  confiés  y  après  avoir  été  décrits 

dans  un  bordereau  que  le  juge  de  paix  remet 

au  commissaire. 

La  clôti^re  et  l'arrêté  des  livret  contradicf. 

toirement  avec  le  failli^  est  d'un  grand  intérêt^ 

ÇQn^,3C|8,  puisqu'il  peut  eu  résulter  des  renseignemens 
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bien  précieux  sur  l'état  de  ses  affaires,  sa 
bonne  foi  et  sa  conduite.  Les  agens  doivent 
donc  y  procéder  de  si:ite ,  et  requérir  le  faiUi 
d'y  concourir  avec  eux.  Le  refus  d'assister 
à  une  telle  opération  qu'il  doit  désirer  plus 
que  craindre^  s'il  n'a  point  de  reproches  à  se 
faire  ^  seroit^  contre  lui ^  un  sujet  de  soupçons 
graves.  v 

Cependant  une  distinction  est  nécessaire» 
Celui  qui,  jouissant  de  la  faveur  d'un  sauf-con- 
duit, ne  répond  ni  à  l'invitation,  ni  à  la  som*  Com,  4^, 
mation  que  lui  font  les  agens ,  pour  comparoître  . 
en  personne ,  annonce  qu'il  craint  l'examen  de 
sa  conduite  et  mérite  qu'on  le  considère  comme 
s'étanE  absenté  à  dessein,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  d'empéchemens  dont  la  validité  est 
jugée  par  le  commissaire;  encore,  dans  ce  cas, 
rien  ne  le  dispenseroit  de  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Mais  celui  à  qui  le 
tribunal  n'a  pas  accordé  de  sauf-conduit  ne  doit 
pas  être  placé  entre  le  désir  naturel  de  con- 
server sa  liberté  ,  et  la  crainte  de  paroître 
suspect  de  mauvaise  foi.  On  n'exige  donc  point 
qu'il  Qomparoisse  en  personne  ;  il  doit  seu- 
lement charger  un  fondé  de  pouvoir  ^  sous 
peine  d'être  réputé  absent  k  dessein. 

I  i  o&*  Les  lettres ,  de  quelque  part  et  pour 
quelque  cause  qu'elles  soient  adressées  au  failli , 
lont  remises  siux  agens.  L^inslruction  générale  ç^^g^  ^63* 
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du  28  avril  1808,  sur  le  service  des  postes, 

■ 

art.  75  y  prescrit  aux  directeurs  et  facteurs  qui 
ont  connoissance  de  la  faillite  d'un  commerçant  ^ 
de  concourir  à  Fexécution  de  cette  mesure  ^  en 
ne  faisant  aucune  difficulté  de  remettre  les 
lettres  aux  agens  y  quoiqu'elles  ne  leur  soient 
point  nominativement  adressées. 

L'intérêt  des  créanciers  fait  déroger  au  res^ 
pect  qui  est  du  au  secret  des  lettres  ^  ou  plutôt 
on  concilie  l'un  et  l'autre^  en  n'autorisant  les 
agen^  à  ouvrir  celles  du  failli  9  qu'en  sa  présence^ 
s'il  ne  s'est  pas  absenté.  Mais  son  absence  élo-^ 
vaut  une  sorte  de  présomption  défavorable 
contre  lui  *y  l'intérêt  des  créanciers  l'emporte 
sur  toute  autre,  considération. 

w 
t  ■ 

*  -  .  »  / 

1 1^7*  ^^^  agens  doivent  faire  ^  aussitôt  qu'il 
leur  esli  possible  >  tous  les  actes  nécessaires  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  masse  des  créan*- 
ciers.  En  conséquence^  s'inscrire  sur  les  im-^ 
meubles  du  failli ,  par  simple  bordereau  énoiv- 
Cojn,  5oo.  Ç^^^t  qu'il  y  a  faillite^  et  relatant  la  date  du 
jugement  qui  les  a  nommés^ 

'Cette  inscription  n'a  pour  objet  que  de 
rendre  plus  notoire  l'état  de  faillite,  et  d'eto- 
pécher  que  les  immeubles  puissent  être  vendus 
À  l'insu  et  au  préjudice  de  la  masse.  Mais  elle 
ne  conserve  à  chaque  créancier  que  les  droits 
qu'en  définitif  il  est  reconnu  avoir  ^  et  si  un 
hypothécaire  n'étoit    pas  valablement  inscrit 
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avant  lé  terme  dont  nous  avons  parlé  ^  n.  Ii36, 
cette  inscription  ne  lui  donneroit  aucune  préfé- 
rence sur  les  chirographaires. 

Les  agens  ne.  devant  pas  apporter  moins 
d'exactitude  à  conserver  l'actif  du  failli,  doivent  • 
de  même  requérir  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  Com,  4qq. 
p»  créu-ce,  hjpothe-«ir«  <p.-a  oWlt  pa. 
mises  en  r^le,  une  inscription  qui  est  reçue  en 
leur  nom^  et  qui  contient  les  mêmes  énonciations. 
Ils  doivent  enfin,  s'il  y  a  lieu,  faire  des  saisies- 
arrêts  sur  les  débiteurs ,  et  interrompre  les  pres- 
criptions par  des  demaades  en  justice. 

1.1  d8»  Ils  sont  tenus  aussi  de  faire-  le  recou- 
vrement des  créances  qui  échoient  pendant  leur 
gestion.  Si  ce  sont  des  effets  de  commerce  dont 
la  remise  leur  ait  été  faite,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
n«  ii55,  ils  peuvent  j  mettre  valablement  des 
acquits^  sans  autre  formalité;  car  ces  effets 
étant  indiqvLés  dans  ua  bordereau  doivent 
être  représentés  en  nature  ou  en  argent  pro<^ 
venant  des  recouvremens.  Si  ces  effets  ne  sont 
pas  payés  à  l'échéance,  les  agens  doivent  Com.463. 
faire  faire  toutes  leâ  diligences  convenables , 
tant  contre  le  débiteur  principal  que  contre 
lesgarans,  v 

Quant  aux  sommes  dues ,  en  vertu  de  titres 
autres  que  des  effets  de  commerce^  ils  doivent, 
si  les  créances  sont  échues ,  exiger  le  paie- 
ment,  faire  toutes  poursuites  nécessaires >. et 
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leurs  quittances  doivent  être  visées  par  le  com-" 


missaire. 


1 1  Sg^  La  vente  des  marchandises  ne  présente 

.  pas  le  même  degré  d'urgence.  Néanmoins  il  peut 

ÇoBi«464«  s'en  trouver  qui  soient  plus  ou  moins  exposées 

à  un  prochain  dépérissement.  L'autorisation  du 

juge-K^ommissaire  à  qui  les  agens  exposent  leurs 

motifs^  suffit.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  besoin 

de  satisfaire  à  des  dépenses  urgentes  ^  quand 

il  n'y  a^as  de  fonds  disponibles^  ou  l'utilité 

de  continuer  l'achalandage   de  la   boutique , 

rende  utile  la  vente  de  marchandises  non  dé* 

périssables^  une  autorisation  du  tribunal  doit 

être  demandée^  et  accordée,  s'il  y  a  lieu,  sur 

'    le  rapport  du  commissaire. 

Dans  la  règle ,  les  agens  ne  doivent  faire 
ces  ventes'que  par  l'entremise  de  commissaires 
priseurs,ou ,  dans  les  lieux  qui  n'en  ont  pas,  d'un 
notaire  ou  d'un  huissier  ;  néanmoins ,  avec  une 
autorisation  du  tribunal  de  commerce,  donnée 
sur  requête  ,  ils  peuvent ,  suivant  le  décret 
du  22  novembre  1811 ',  y  faire  procéder  par 
ministère  d'agens  de  change  ou  courtiers , 
pourvu  que  les  marchandises  soient  du  nombre 
de  celles  'dont  le  décret  du  17  avril  1812  ♦ 
contient  la  nomenclature ,  si  là  vente  se  fait; 


*  Bunetin  des  lois,  4*'  série,  n.  7465. 
'    9  BuHetiD  de^loisj  4**  série ,  n.  7910^ 
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à  Paris  (*)*  Lorsque  la  faillite  est  ouverte  dans 
une  autre  ville  ^  on  ne  peut  vendre  ainsi  que 
les  marchandises  classées  dans  les  états  que 
tribunaux  et  chambres  de  commerce  sont 
chargés  de  dresser,  par  l'article  a  dudit  décret, 
pour  être  soumis  à  l'approbation  du.  ministre. 


»^ 


(*)  Tableau  dés  Marchandises  suscesptihles  d'être 
vendues  dans  les  formes  étabUes" par  le  décret  du 
17  avril  .1812.  . 


Âli^ari. 

Dents  d^éléphant. 

Alan. 

Eau-de-vie. 

Amandes,  c- 

^   Étain.  s 

Amidons; 

Essence  de  térébenthine* 

Anis  vert» 

Fanons  de  baleine. 

Argent  vif. 

Fer-blanc. 

Boifl  de  teinture, 

Galles. 

Bois  d'acajou. 

■  Qarance. 

Buis  d'ébéne. 

Girofle. 

Borax  raffiné. 

Gommetk 

Br^i. 

Uuiles. 

Cacao. 

Indigo. 

Café. 

Jalap. 

Campnre,' 

Ipécacuana. 

CaneUe>   . 

ïjaines,  . 

Caret. 

Litharge. 

Céruse. 

Manne. 

<Clianvr^. 

Mélasse. 

Cire. 

Miel. 

Cotons  en  laine. 

Miniun^. 

Cochenille* 

Muscade. 

Colle. 

I>fankina. 

Couperose. 

Opium* 

Crème  de  tartre. 

Piment^              1 

Cuirs  en  poils. 

Plombs. 
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Avant  de  procéder  auxdites  ventes^  il 
doit  être  dressé  et  imprimé  un  catalogue 
des  denrées  et  marchandises  à  yendre^  in- 
diquant la  date  de  Tapprobation  accordée 
par  le  tribunal  de  commerce  ^  et  signée 
par  le  courtier  chargé  de  la  yente. 

Ce  catalogue  doit  contenir  sommaîr^menl 
les  marques ,  numéros  y  nature  y  qualité  et 
quantité  de  chaque  lot  de  marchandises  y  les 
magasins  où  elles  sont  déposées^  les  jours 
et  les  heures  où  elles  pourront  être  e:9:a- 
minées  y  et  ceux  où  la  yente  publique  aux 
enchères  en  sera  faite^  à  la  bourse.  On  doit 
y  mentionner  aussi  les  époques  des  livrai- 
sons, les  conditions  de  paiement,  les  tares ^ 
avaries,  et  toutes  les  autres  indications  et 
conditions  qui  forment  la  base  et  la  règle 
de  la  vente  annoncée. 


• 

Poivre. 

Sel. 

Potasse. 

Soudes. 

Pnmes  d'Antes,  en  caisse. 

Souflfre  en  canne  et  en  iflâise. 

Quercitron. 

Soie  de  porc. 

Quinquina. 

Sumac. 

Bë^lisse. 

Sucre. 

Bbubarbe. 

Sucre  de  réglisse. 

Riz. 

Suif. 

Bocoo. 

Thé. 

Safran. 

VanUle. 

Safranuin. 

Verdet. 

Siilsepareille. 

Vins. 

^ilYon* 

Zinc. 

'.^^ 


De  VAdminislration  des  Agens.  Segt.  III.     385 

Ces  imprimés  doivent  être  affichés  aux 
lieux  les  plus  apparens  et  Ie$  plus  fréquentés 
de  la  bourse  ^  pendant  le  tems  fixé  par  le 
tribunal  de  commerce  ^  mais  au  moins  , 
pendant  les  trois  jours  consécutifs  qui  pré- 
cèdent la  vente. 

Au  moment  de  la  vente  ^  et  avant  qu'il 
soit  procédé  aux  enchères  ^  tua  échantillon 
de  chaque  lot  est  exposé  sur  le  bureau  y  et 
placé  de  manière  que  les  acheteurs  puissent 
l'examiner^  et  le  comparer  avec  l'indication 
portée  sur  l'imprimé.  Les  lots  ne  peuvent 
être  y  d'après  l'évaluation  approximative  y  et 
selon  le  cours  moyen  des  marchandises  y 
au-dessils  de  deux  mille  francs  pour  la 
place  de  Paris  y  et  de  mille  francs  pour  les 
autres  places  du  royaume. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  néanmoins 
droit  de  les  fixer  à  un  taux  plus  élevé  y  sans 
toutefois  que  y  dans  aucun  cas  ,  les  lots 
puissent  excéder  une  valeur  de  cinq  mille 
francs. 

Les  enchères  doivent  être  reçues  et  les 
adjudications  faites  par  le  courtier  chargé  de 
la  vente.  11  dresse  procès-verbal  de  chaque 
séance  d'enchères  >  qu^il  dépose  y  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  y  et  mentionne  y  en  marge  de 
chaque  lot  y  les  noms  et  demeures  des  ache- 
teurs et  le  prix  de  l'adjudication. 


\ 
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Après  chaque  séance  d'enchères ,  les  noms 
des  acheteurs  ^  le  numéro  des  lots  et  les 
prix  d'adjudications  sont  recordés  ;  et  les 
acquéreurs  doivent  apposer  leur  signature 
sur  les  feuilles  qui  contiennent  leurs  en- 
chères^ en  témoignage  de  reconnaissance 
des  lots  qui  leur  sont  échus. 

S'il  s'éleroit  à  cet  égard  quelques  diflS* 
cultes^  la  déclaration  du  courtier  n'auroit 
pas  d'autre  valeur  que  dans  les  achats  et 
Tentes  de  gré  à  gré  ,  comme  on  l'a  vu 
n.  247- 

Faute  par  Padjudicalaire  de  prendre  li- 
vraison dans  les  délais  fixés  y  la  marchandise 
est  revendue  à  sa  folle  enchère  ^  et  à  ses 
périls  et  risques  ,  trois  jours  après  la  som- 
mation a  lui  faite  de  recevoir ,  et  sans  qu'il 
soit  hesoin  de  jugement. 

Après  les  livraisons  des  marchandises  ^  les 
comptés  sont  dressés  par  les  Syndics^  Oii 
celui  qu'ils  ont  chargé  de  représenter  la 
faillite ,  et  visés  ]par  le  courtier  chargé  de 
la  vente  :  ils  sont  ainsi  payés  parles  ache-«^ 
teurs,  s.uivant  la  condition  des  enchères. 

Le  droit  de  courtage,  pour  ces  venteà^ 
est  fixé  par  les  tribunaux  de  commerce  • 
mais  y  dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  excéder 
le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré^ 
pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

En  cas  de  contestation^  eUe  est  portée 
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au  tribunal  dé  commerce^  qui  prononce  de 
même  que  dans  toute  autre  contestation  de 
sa  compétence^ 

Au  surplus^  les  courtiers  de  commerce 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
prescrites  par  la-  loi  du  10  février  1799 
(22  pluviôse  an  7  )  V,  concernant  la  vente 
publique  des  meubles. 

Lorsque  l'on  continue  le  débit  ou  autres 
opérations  de  commerce  du  failli,  on  vend 
comme  il  est  d'usage  dans  tout  magasin. 

IIOO.  Les  sommes  provenant  de  ces  recou- 
vremens  et  ventes,  doivent  être  versées  dans  une 
caisse  à  double  serrure ,  dont  l'une  des  clés  reste  ^  ,^- 

entre  les  mains  du  plus  âgé  des  agens,  et  l'autre  ^°™*  (/qç, 
est  confiée  à  un  créancier  que  désigne  le  juge- 
commissaire.  Toutes  les  semaines ,  le  bordereau  Çom.  497. 
de  situation  est  remis  à  ce  magistrat',  qiù  a  le 
droit  d'ordonner,  à  raison  des  circonstan.ces, 
et  pourvu  qu'il  en  soit  requis  par  les  syndics, 
le  versement  de  tout  ou  partie  de  ces  fcmds, 
dans  la  caisse  d'amortissement,  qui  tient  compte 
des  intérêts  à  la  masse ,  à  raison  de  trois  pour 
cent  par  an,  conformément  à  li^  loi  du  i8| 
janvier  i8o5  (28  nivôse  an  i3).  Les  fonds 
sont  retirés  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  commissaire. 

■  Bulletin  des  lois,  9.*  série,  n.  245i. 
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1 1 6l«  Les  personnes  qui  se  prétendent  créan- 
cières^ ne  peuvent  s'attribuer  le  droit  de  sur- 
veiller la  conduite  des  agens^  nî  exiger  que  les 
registres^  papiers  ou  autres  renseignemens  sur 
l'état  des  affaires  du  failli  ^  soient  déposés  en 
Com.f^^^*  d'antres  mains ,  sauf  à  fournir  les  renseignemens 
1^95.  Qu  4  faîj.g  jgg  plaintes  qu'elles  jugent  à  propos 
au  commissaire  et  au  tribunal^  qui  conserve 
d'ailleurs  le  droit  de  les  révoquer  à  sa  volonté. 

Section  IV. 

De  la  Cessation  des  Poussoirs  des   Agens 

provisoires. 

I  i6a  •  Toutes  les  opérations  des  agens  doivent  ^ 
autant  que  possible^  s'effectuer  dans  la  quin- 
Com.  45ç«  zaine^  à  compter  de  leur  entrée  en  fonctions , 
ou  au  moins  dans  la  quinzaine  suivante  j  seule 
prorogation  que  le  tribunal  ait  le  droit  de 
donner  à  leur  gestion. 

Après  l'expiration  de  ce  délai  on  de  sa  pro- 
rogation^ ils  doivent  nécessairement  être  rem- 
placés par  les  syndics  provisoires  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant. 

,    1 1 63 .  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 

Corn.  481.  ^^  nomination  de  ces  syndics^  les  agen»  doivent 

leur  rendre  compte  de  leurs  opérations,  ainsi 

que  de  l'état  de    la   faillite^  en  présence  du 
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commissaire^  à  moins  qu^ils  ne  soient  eux- 
mêmes  nommés  syndics. 

On  suit  pour  ce  qui  concerne  la  reddition 
de  ce  compte^  les  règles  de  la  procédure  civile  j  p^.^^^  5^-^ 
et  s'il  y  avoit  lié.u  à  quelque    condamnation 
contre  les  agens,  elle  seroit  solidaire  y  parce  que 
leurs  fonctions   ont  été  indivisibles;  elle  en-    Civ.  P^'^' 
traîneroit  en  outre  la  contrainte   par   corps,  '^ 

comme  toute  espèce  de  séquestre  judiciaire.       Civ.  ao6o. 

Après  la  reddition  de  ce  compte,  les  agens 
peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  du  nombre  des  créan- 
ciers, demander  une  indemnité  que  le  tribunal  /,     A  ,r.* 

.  .  ,        .  Coin.  <  48^. 

de  commerce  arbitre  suivant  les  circonstances,  \iMS, 

à  défaut  de  règlemens  locaux  :  elle  leur  est 
payée  par  les  syndics  provisoires ,  sur  les  pre- 
miers fonds  y  et  jouit  du  privilège  des  frais  d'ad- 
ministration ,  d'être  acquittée  par  prélèvement 
sur  les  recettes  brutes. 


CHAPITRE  Y. 

Des   Syndics  provisoires   et   de   leur 

administration» 

1 1 64*  Les  agens  dont  nous  avons  fait  con- 
noître  les  fonctions  dans  le  cbapître  précédent, 
étant  nommés  par  le  tribunal^  sans  le  concours 
des  créanciers,  pour  ne  s'occuper  que  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  urgent,  il  a'I^aru  convenable 
Tome  ni.  19 
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de  les  remplacer^  le  plus  tôt  possible^  par  dë9 
hommes  en  qui  la  masse  pût  avoir  une  plus 
grande  confiance. 

Dans  la  rigueur  des  principes  ^  les  créanders^ 
devroient  seuls  et  directement  choisir  leurs 
délégués^  mais  un  prealal>le  est  indispensable^ 
c'est  de  connoitrë  quels  créanciers  sont  véri- 
tables y  et  les  opérations  pour  y  parvenir  sont 
longues,  en  même  temps  qu'elles  ne  peuvent 
être  faites  utilement  sans  de  légitimes  contra-» 
dicteurs. 

Ces  diverses  considérations  ont  condukàl'ins-r 
iitution  de  sjndics  provisoires  nommés  par  le 
tribunal,  sur  une  présentation  des  personnes 
que  les  divers  renseignemens  de  la  faillite  an* 
noncent  être  créancières.  ^ 

Indépendamment  de  l'administration  qui  leur 
est  confiée,  et  qui  sera  l'objet  de  ce  chapitre^ 
les  syndics  provisoires  sont  chargés  de  la  véri- 
fication des  créances  et  de  ce  qui  concerne  le 
concordat ,  s'il  est  possible  qu'il  ait  lieu.  Nous 
en  parlerons  dans  deux  chapitres  particuliers. 

Les  deux  sections  de  celui-ci  traitent  de  la 
nomination  et  de  l'administration  des  syndics 
provisoires. 

Sectiok  prjsmière. 
De  la  Nomination  des  Sjndics  provisoires. 

* 

1 1  Qo^  Les  ageûs  provisoires  doivent  remettre 


■ 

I 


Nomination  des  Syndics  provisoires.         29^ 
au  juge-coinmiissaire^  le  bilan^  dès  qu'il  est  venu 
en  leur  possession  ou  dès  que  la  rédaction  en  est  ^       ,  ^ 
achevée,  si  elle  a  eu  lieu  par  leurs  soins. 

Ce  magistrat  dresse  dans  trois  jours,  pour 
tout  délai,  et  remet  au  tribunal,  la  liste  des 
créanciers  que  Texamen  des  papiers,  registres 
du  autres  renseignemens  a  pu  faire  connoître  : 
il  doit  même  la  dresser  sans  attendre  la  con- 
fection du  bilan,  si  le  temps  des  fonctions  des  ^  . 
agens  expire  avant  qu'il  ait  pu  être  rédigé.  11 
convoque  ensuite  les  personnes  portées  sur  cette 
liste. 

L'attention  des  créanciers  étant  déjà  éveillée 
par  la  publicité  donnée  au  jugement  déclaratif 
de  la  faiUite,  une  assignation  n'a  pas  paru  né- 
cessaire. L'affiche  et  l'insertion  dans  les  jour-  Com.  476. 
naux,  constatées  comme  il  a  été  dit,  n.  1109^ 
en  assurent  la  publicité;  la  vigilance  du  com- 
missaire garantit  encore  l'envoi  de  lettres  indi- 
viduelles. 

Ainsi  des  créanciers  de  mauvaise  foi  ou  mal- 
intentionnés, prétendroient  inutilement  que 
l'assemblée  n'a  été  composée  que  d'une  minorité 
clandestine  ou  irrégulière ,  et  qu'il  ne  leur  a  pas 
été  envoyé  de  lettres ,  ou  que  ces  lettres  ne 
leur  sont  point  parvenues;  il  seroit  toujours 
probable  qu'ib  ont  été  avertis  par  les  affiches 
et  les  journaux. 

Le   juge-commissaire   doit   indiquer ,   dans 
i'avis  inséré  aux  journaux  et  dans  la  circulaire^ 

19  ♦ 
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le  jour  de  l'assemblée^  et  prendre  ses  mesures 
de   manière   qu'elle   puisse  avoir   produit  un 
résultat  avant  que  l'administration  des  agens 
ait  cessé.  Il  indique  aussi  le  lieu  de  la  convo- 
Coui.  478.  cation 9  qui^  assez  souvent^  est  au  local  même 
des  séances  du  tribunal  ^  mais  qui   pourroit, 
sans  inçonvéniens  ^  être  à  son  propre  domicile 
ou  à  celui   du  failli.   Il  n'est  pas   nécessaire^ 
et  même  il  semble  peu  convenable  d'intimer 
ce  dernier  à  comparoître  dans  cette  assemblée , 
où  il   ne   pourroit  que  se  voir  exposé  à  des 
reproches  pénibles ,  sans  qu'un  accommodement 
puisse  encore  avoir  Ueu. 

1 1 66*  Quoique  cette  première  assemblée  n'ait 
pour  objet  que  de  concourir  à  la  nomination  de 
syndics  provisoires,  les  suites  qu'un  tel  choix 
peut  avoir  par  la  suite  ^  ont  paru  assez  impor- 
tantes pour  qu'on  ait  pris  des  précautions  contre 
les  tentatives  de  faux  créanciers,  qui  arrive- 
roient  dans  la  vue  de  servir  le  failli,  et  de 
faire  nommer  des  hommes  à  sa  disposition; 
en  conséquence  ^  quiconqu;e  se  présenteroit 
Com.  479.  coname  créancier,  et  dont  le  titre  seroit  ensuite 
recprinti  supposé,  peut  êlrç  poursuivi  et  sQumis 
au$  peia,es  portées  contre  les  complices  de 
banqueroute  frauduleuse  ,  sans  qu'il  en  évite 
l'application ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  con- 
sommé son  crime  en  se  présentant  ^  par  la 
suite  ^  k  la  vérification  dont  nous  parlerons  dans 
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le  chapitre  suivant.  Ce  ne  seroit  pas  le  cas  de 
dire  qu'il  y  a  eu  seulement  tentative  d'un 
crime  dont  l'exécution  a  été  arrêtée  par  la 
volonté  même  de  celui  qui  le  commettoit.  Le 
crime  n'est  pas^  dans  ce  cas^  d'avoir  fait  vérifier 
une  fausse  créance,  mais  d'avoir,  comme  faux 
créancier,  concouru  à  l'assemblée  qui  désigne 
des  syndics  provisoires.  Il  y  a  donc  eu  un  fait  con- 
sommé qui  a  produit  ses  résultats  ;  à  l'aide  d'un 
faux  titre ,  ce  prétendu  créancier  a  concouru  k  une 
nomination  importante,  il  est  donc  juste  que, 
nonobstant  sa  prudence  de  ne  plus  reparoitre, 
on  puisse  prouver  sa  collusion  et  l'en  punir. 

1 167.  Cette  assemblée  prépare,  mais  ne  fait 
point  la  nomination  de  syndics  provisoires.  On 
n'a  pas  cru  devoir  abandonner  ce  choix  absolu 
à  des  personnes  qui  ne  sont  point  encore  re* 
connues  créancières.  L'assemblée  n'a  donc  que 
deux  attributions  ;  la  première ,  d'indiquer  le 
nombre  de  syndics  qu'elle  juge  nécessaire  ; 
la  seconde ,  de  dresser  une  liste  de  candidats 
en  nombre  triple  de  ce  qu'elle  désire  de 
syndics  provisoires,  afin  que  le  tribunal,  par 
jugement  rendu  sur  le  rapport  du  commissaire,  Com.  iSov 
sans  assignation  à  qui  que  ce  soit ,  même  au 
failli ,  choisisse  le  nombre  de  syndics  que 
les  créanciers  ont  estimé  être  nécessaire^ 

1 168«  Cette  liste  peut^  cire  faite  à  la  simple 
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pluralité  des  voix.  Il  n'est  pas  même  oëcessaire 
que  la  désignation  tombe  sur  des  créanciers; 
l'intérêt  de  la  masse  est  quelquefois^  de  les 
prendre  parmi  des  étrangers^  à  plus  forte 
raisoa^  d'indiquer  les  agens  provisoires. 

Mais  cette  désignation  ne  peut  porter  que 
sur  de»  personnes  capables  de  s'engager  e^ 
ayant  la  libre  administration  de  leurs  biens  ; 
le  commissaire ,  ou  sur  son  rapport ,  le  tri- 
bunal ,  soit  d'office ,  soit  provoqué  par  quel- 
que créancier^  pourroit  donc  ordonner  à  l'as- 
semblée de  remplacer  sur  la  liste  ^  les  personnes 
qui  n'auroient  pas  les  qualités  convenables. 
Ainsi  y  un  mineur  non  commerçant  ne  peut 
être  choisi ,  et  le  mineur  commerçant  ne 
pourroit  l'être  que  dans  une  faillite  dont,  il 
seroit  créancier  y  autrement  l'engagement  qu'il 
prendroit  se  trouveroit  étranger  à  son  com- 
merce. 

Ces  mêmes  principes  s'appliquent  aux  per- 
sonnes du  sexe.  Une  fille,  une  veuve,  ma- 
jeures ,  une  femme  majeure  et  autorisée  par 
son  mari,  peuvent  être  nommées,  parmi  les 
syndics  d'une  faillite  dont  elles  sont  créancières , 
quoiqu'on  doive  croire  que  ce  cas  sera  très-rare. 

Un  failli  non  réhabilité,  à  qui  un.  con- 
cordat auroit  rendu  la  libre  disposition  de  ses 
biens  ,  pourroit  également .  çtre  indiqué  par 
ses  cocréanciers ,  qui  le  connoissent  pour  un 
homme  probe  et  expérimenté. 


Nomination  des  Syndics  proi^isoire^.  2gS 
Au  surplus,  rassemblée  n'étant  composée  que 
dé  créanciers  présumés  et  non  vérifiés,  il  ne 
peut  y  avoir  d'exclusion  fondée  sur  k  seul  doi;te 
de  la  vérité  et  de  I^  légitimité  de  la  créance 
prétendue.  Mais  aussi  ,  lorsque  le  tribunal , 
éclairé  par  \^  juge -commissaire  ou  par  la 
réclamation  de  quelque  créancier ,  ou  de  toute 
autre  manière ,  a  des  doutes  sur  la  bonne  foi 
d'un  créancier  porté' su^:*  la  Ustç,.il  peu};  re^ 
fuser  de  le  choisir^ 

Section    II, 
De  V Administration  des  Syndics  proiûsoires» 

II 69.  Les  Syndics  provisoires  doivent  coo?  ' 
tînuer  les  opérations  commencées  par  les  agens  ;  Com.  482^ 
il  en  est  aussi  qui  leur  sont,  particulièrement 
attribuées.  Ils  doivent  les.  exercer  par  euxr 
mêmes  ;  et  s'il  ne  leur  est  pas  interdit  de  se 
faire  aider,  ils  ne  peuvent  les  déléguer  en 
toialitq.. 

Mftis  i^upique  leurs  pouvoirs  soient  plus 
étendus  que  ceux  de  ces  :agens,.il  ne  faut  gas 
perdre  de  vue  qu'ils  ne .  spnt  que  des  adminis- 
trateurs provisoires.  Cette  qualité  kur  içuppsçi 
obligation  de  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  de  prendre  Ips  mesures 
1  es  plus  convenables  pour  l'administration , 
d'intenter  ou  suivre  des  actions  qui  intéressent  ^ 

la  faillite.  Nous  allons  en -parler  d^is  trois  para^r 
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graphes;  dans  un  quatrième,  nous  ferons  con- 
noître  comment  les  actes  des  syndics  provi- 
soires peuvent  être  attaques. 

De  la  Levée  des  Scellés  et  de  Plns^entaire. 

* 

II 70.  Les  syndics  provisoires  sont  chargés 
Com.  486.  spécialement  de  requérir  la  levée  des  scellés , 
et  de  procéder  à  Tinventaire. 

Le  failli  doit  être  appelé  à  cet  inventaire, 

qui  a  lieu  aussi  en  présence  du  procureur  du 

^^^'  i]pn       Roi  on  de  son  substitut.  Nous  ferons  conupître 

les  motifs  de   cette  dernière   précaution ,   en 
parlant  des  banqueroutes. 

Cet  inventaire    supposant    quelquefois   des 

connoissances  de  -commerce  ou  d'appréciation 

Com.  486.  que   n'ont    pas   les    syndics    provisoires  ,    ils 

peuvent  se  faire  aider  pour  l'estimation ,  par 

qui  bon  leur  semble. 

n  n'est  point  nécessaire  d'y  intimer  ceux 
qui  ont  fait  aux  scellés  des  oppositions  fondées 
sur  la  qualité  de  simples  créanciers.  Mais  il  en 
seroit  autrement,  si  leur  opposition  étoit  fondée 
sur  un  droit  de  propriété  de  certains  objets  qui 
sont  dans  Factif  du  failli,  tels  sont  les  de-*  ^ 
mandes  en  distraction' ,  revendication ,  resti* 
tution  de  dépôt. 
•  Les  formalités  prescrites  par  le  Gode  de  pro- 

cédure, doivent  être  observées  dans  cet  inven-^ 


§.  I.  Le^ée  des  Scellés  et  Inventaire.  ^97 
taire,  qui  peut  néanmoins  êlre  dressé  par  \é% 
syndics  provisoires  eux-mêmes ,  sans  notaire. 
Alors  la  minute  n'en  est  point  remise  ^ians  un 
dépôt  public  j  la  signature  du  juge  de  paix  qui 
assiste  à  chaque  séance  la  garantit  suffisamment 
de  toute  altération  j  elle  reste  entre  les  mains 
des  syndics,  qui  se  chargent  du  mobilier  au  pied  Com.  491. 
de  cet  inventaire,  et  sont  obligés  de  la  repré- 
senter lors  de  la  reddition  de  leur  compte. 

§.  II. 

De  PAdministration  de  la  Faillite. 

1 1 7 1  •  Le  droit  des  syndics  provisoires  et  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées ,  relativement 
aux  actes  conservatoires  à  faire  dans  l'intérêt 
de  la  faillite,  sont  les  mêmes  que  pour  les 
agens  provisoires  ,•  ils  ne  peuvent  en  aucune 
manière  se  mêler  de  la  vente  des  immeubles , 
et  si  une  expropriation  étoit  commencée 
contre  le  failli ,  lors  de  leur  entrée  eu  fonctions , 
ou  commençoit  depuis,  ils  ne  pourroient  fi- 
gurer dans  cette  procédure  que  pour  la  sur- 
veiller dans  l'intérêt  des  créanciers.  Tout  ce 
qui  tend  à  'disposer  directement  ou  indirec- 
tement des  immeubles ,  leur  étant  interdit ,  ils  ne 
pourroient  même  consentir  la  conversion  d'une 
saisie  immobiliaire  en  vente  volontaire  devant 
notaire,  fût-ce  de  concert  avec  le  failli  qui, 
étant  dessaisi,  n'a  pas  ce  draît. 


Com.  53:2. 
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Mais  la  location  des  immeubles  ^  ou  la 
la  cession  d'un  bail  d'immeubles ,  ne  leur 
sont  pas  absolument  interdites;  ils  doivent, 
s'il  est  urgent  de  prendre  cette  mesure  ,  re- 
clamer l'autorisation  du  tribunal ,  sans  la-? 
quelle  une  telle  location  seroit  nulle  ,  même 
à  regard  du  locataire  qui  ne  pouvoit  ignorer 
la  qualité  des  syndics.  En'  général ,  il  est 
assez  convenable  d'emprunter ,  pour  décider 
les  questions  sur  cette  matière  ^  les  règles  qui 
concernent  l'administration  des  tuteurs , 
puisque  nous  verrons  que  ce  sont  ces  mêmes 
règles  qu'on  doit  observer  pour  la  vente 
des  biens  des  faillis. 

On  peut  considérer  l'administration  confiée 
aux  syndics  provisoires  de  la  faillite^  sous  deax 
principaux  rapports  ;  i  .^  la  vente  du  mobilier 
et  les  recouvremens  ;  2.®  la  continuation  du 
commerce,  ou  de  quelques  entreprises  de  com- 
merce du  failli. 

Ce  sera  Tobjet  des  deux  articles  suivans. 

Art.  I.«'  De  la  Vente  du  mobilier  et  dçs  Rçcoui^remcns. 

117^-  Les  syndics  provisoires  n'ont  point  le 
droit  de  faire  une  vente  générale  et  indéfinie 
du  mobilier  qiii  compose  l'actif.  Il  ne  s'agit  pas 
encore  de  vendre  pour  faire  des  répartitions 
entre  les  créanciers ,  mais  d'éviter  des  pertes  ou 
de  frayer  à  des  dépenses  nécessaires. 


§.  I.  Art.  I.  Fenie  et  Recouvremens  mobiliers.  ^99 

Les  principales  circonstances  dans  lesquelles 
ces  motifs  autorisent  les  syndics  provisoires  à 
ven.dre,  sont  dônc^  la  nécessité  de  prévenir  le 
dépérissement  de  certaines  marchandises;  celle 
de  payer  des  dépenses  dont  l'acquittement  ne 
peut  être  différé,  telles  que  des  droits  d'enre- 
gistreipfent,  de  procédure,  des  salaires  ou  hono- 
raires d'officiers  ministériels  ou  conseils. 

Ils  peuvent  adopter  le  mode  de  vendre  à 
l'amiable,  par  courtiers  ou  aux  enchères,  selon 
qu'ils  le  jugent  à  propos,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  données ,  n.  iiSgj  et  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  autres  du  même  genre ,  le 
choix  des  officiers  ministériels  leur  appartient 
à  l'exclusion  du  juge-commissaire,  parce  que 
le  choix  seroit,  de  sa  part,  mn  acte  d'adnki- 
nistration  ,  incompatible  avec  ses  fonctions , 
comme  on  l'a  vu,  n.   n42. 

La  nécessité  d'autorisations  spéciales  du  tri- 
bunal n'est  même  pas  requise  aussi  absolument 
que  pour  les  agens  provisoires,  parce  que  le 
système  de  la  loi  est  d'attribuer  plus  d'auto- 
rité aux  syndics;  et  que  d'ailleurs,  souvent, 
et  sur-tout  dans  les  faillites  considérables ,  les 
marchandises  ne  sont  plas  réunies  dans  le  même 
lieu.  Néanmoins,  s'ils  ont  des  doutes ,  ils  doivent 
en  référer  au  juge-commissaire,  qui,  à  son  tour, 
enréfèr   au  tribunal. 

1 175'  M  6ï^  ^st  de  même  du  recouvrement 


3oo  PART.  V.  Trr.  I.  CHAP.  V.  SECT.  II. 
Com.49^.  des  créances.  Les  syndics  provisoires  peuvent 
recevoir  ce  qui  leur  est  offert,  exiger  ce  qui  est 
échu,  dont  le  défaut  de  recouvrement  expo- 
seroit  la  masse  à  des  pertes  ou  à  des  déchéances; 
mais  dans  les  cas  moins  urgens ,  ils  ne  doivent 
agir  qu'après  que  le  juge-coinmissaire  en  a  re^ 
connu  la  nécessité. 

Les  fonds   provenant  de  ces  recettes,  sont^ 
versés  dans  une  caisse  à  deux  clefs  y  comme  il 
a  été  dit,  n.  1160. 

Art.  II.  Continuation  du  Commerce  du  Failli, 

I  I'y4*  Si  les  syndics  provisoires  voient  dans 
la  continuation  du  commerce  du  failli  un  moyen 
pour  lui  de  rétablir  ses  affaires  et  d^augmenter 
le  gage  de  ses  créanciers^  ils  peuvent  demander, 
et  le  tribunal  leur  en  accorder  la  faculté  ;  nous 
avons  même  vu,  qu'il  étoit  possible  que  le 
tribunal  y  autorisât  les  agens. 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  les  syndics  n'aient 
le  droit,  comme  tous  les  autres  administra- 
teurs, d'employer  des  tiers  à  la  gestion  dont 
ils  sont  chargés  j  et  comme  le  débiteur  qui  se 
trouvoit  dessaisi,  n'est. plus  lui-même  qu'un 
tiers  par  rapport  à  l'administration  de  ses  biens , 
il  peut  être  employé. 

Mais   quel  qu'instruit   qu'on    puisse   le   sup- 
poser des  moyens  de  tirer  parti  de  son  actif, 
les  syndics  n'ont  la  faculté  de  l'employer  que 
Corn. 493.  lorsqu'il  a   obtenu  un   sauf- conduit^  c'est-à- 


Des  Actes  en  poursuite.  §.  I.  3oi 

dire ,  lorsqu'il  n'est  atteint  d'aucun  soupçoh  de 
banqueroute.  Ils  n'ont ,  au  surplus ,  cette  fa- 
culté ,  que  sous  leur  responsabilité  j  le  failli 
n'étant  dans  ce  cas  que  leur  agent. 

Comme  il  n'est  que  leur  facteur  ou  leur 
préposé,  ils  peuvent  lui  allouer  un  salaire,  et,, 
par  la  même  raison ,  ils  ont  le  droit  de  révoquer 
ou  de  restreindre  le  mandsit  qu'ils  lui  avoient 
donné. . 

Section    III. 

4 

Des,  Actions  et  Pourstdtes  qui  intéressent  la  Faitâte^ 

•  < 

II  y 5,  La  masse  des  créanciers  étant  repré- 
sentée par  les  agens,  et  ensuite  par  les  syndics^ 
si  l'intérêt  comn^un  exige  qu'on  soutienne  quel- 
que contestation  qui  intéresse  la  faillite,  ce  doit 
être  jpar  leur  ministère. 

Ces  actions  et  poursuites  peuvent  exister 
entre  la  masse  et  le  failli ,  ou  entre  la  masse  et 
des  tiers.  Ce  sera  l'objet  de  deux  paragraphes 
distincts. 

s- 1." 

Actions  de  la  Masse  contre  le  Failli* 

1 1 76-  Lorsque  le  failli  prétendant,  avoir  été 
injustement  déclaré  en  faillite,  se  pourvoit 
contre  le  jugement^  nous  avons  vu^  n.  11 10^ 
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que  les  ageus  et  syndics  étoient  ses  véritables 
parties   adverses. 

Leur  ministère  consiste  également  à  faire 
exécuter  le  dessaisissement  et.  à  poursuivre  le 
failli  pour  qu'il  soit  tenu  de  cesser  la  jouissance 
ou  l'administration  ^  qui  lui  est  enlevée  dans 
Fintérêt  de  ses  créanciers. 

Nous  avons  ajouté,  n.  1117,  que  l'état  dé 
faillite  et  le  dessaisissement  ne  frappoient  pas 
le  failli  d'incapacité  pour  défendre  ses  droits^ 
ou  pour  se  plaindre'  du  tort  que  les  adminis- 
trateurs de  ses  créanciers  lui  occasionneraient 
par  leurs  fautes  ou  prévarications. 
-  On  voit  dans  tous  ces  cas  comment  les  agens 
ou  syndics  peuvent  être  en  contestation  avec  le 
failli. 

§.  II. 

Actions  entre  la  Masse  et  les  Tieri, 

1 1 77*  D^s  créanciers  isolés  peuvent  avoir  des 
instances  à  suivre ,  des  poursuites  à  exercer 
contre  le  failli.  Dans  ces  différentes  circons- 
tances on  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'il 
est  dessaisi,  de  l'administration  de  ses  biens  y 
qu'elle  'est  confiée  aux  agens  et  syndics ,  et 
qu'il  importe  de  prévenir  les  poursuites  di- 
vergentes de  chaque  créancier  isolé  contre  un 
débiteur  qui  ne  peut  plus  en  payer  aucun  pair 
préférence  aux  autres.  :       * 


ÎDes  Actions  et  poursuites ,  §.  IL  3o3 

La  massé  des  créanciers  est  alors  la  seule 
intéressée  à  répondre  à  ces  demandes  ^  à  se  dé- 
fendre de  ces  poursuites;  et  ce  soin  est  confié 
aux  syndics. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  àflkires  correction- 
nelles ou  criminelles.  Si  elles  sont  étrangères 
à  la  faillite ,  cet  état  ne  peut  nuire  ni  à  la 
vindicte  publique,  ni  à  la  réparation  due  aux 
parties  lésées.  Si  elles  naissent  de  la  faillite,  elles 
feront  la  matière  du  titre  second  de  cette 
partie. 

L'objet  du  présent  paragraphe  est  donc  limité 
à  ce  qu'on  appelle  intérêts  civils,  c'est-à-dire  j 
purement  pécuniaires.  Nous  allons  le  diviser  en 
deux  articles  ;  le  premier  traitera  des  instances 
judiciaires;  le  second^  des  poursuites* 

AnT.  L^r  Des  Instances  judiciaires. 

î  1 7"*  Il  P®^t  arriver  qu'au  moment  où  s'ouvre 
la  faillite  quelques  personnes  soient  en  instance 
avec  le  failli  j  il  peut  arriver  que  même  après 
cet  événement  il  y  ait  lieu  ,  par  un  grand 
nombre*  de  causes  diverses^  à  former  des  de- 
mandes contre  lui. 

S'il  ëliste  une  instance  pendante  avec  un 
iailli  au  moment  où  sa  faillite,  est  déclarée  , 
son  adversaire  n'est  pas  obligé  de  souffrir  la 
suspension  de  l'instruction^  et  tant  que  les 
agens  ne  sont  point  entrés  en  fonctions  ^  les 
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jugemens  de  condamnation  ,  rendus  même 
par  défaut  contre  le  failli ,  sont  réguliers ,  sauf 
à  la  masse  des  créanciers  à  les  attaquer  par  les 
voies  de  droit. 

Mais  dès  Tinstant  que  l'entrée  en  fonctions 
des  agens  a  été  connue  de  celui  qui  plaidoit 
contre  le  failli,  encore  qu'elle  ne  lui  ait  pas 
été  notifiée ,  et  que  les  agens  ne  soient  point 
intervenus ,  il  a  dû  les  appeler ,  et  les  jugemens 
obtenus  contre  le  failli  seul  seroient  irréguliers. 

1179.  S'il  s'agit  d'intenter  une  demande 
depuis  que  la  nomination  des  agens  a  été  rendue 
publique ,  elle  ne  peut  être  formée  que  contre 
eux. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  faire 
quelque  différence  entre  le  cas  où  la  demande- 
concerne  le  mobilier  du  failli  et  celle  où  elle 
concerne  seg  immeubles.  Une  distinction  seroit 
contraire  aux  principes  sur  le  dessaisissement, 
et  deviendroit  une  source  d'abus  et  de  pertes 
pour  les  créanciers.  Le  failli  est  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  ;  il  ne  peut  donc 
répondre  valablement  aux  demandes  qui  y  sont 
relatives. 

I  l8o.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  d'instances  con- 
tinuées avec  les  agens ,  ou  intentées  contre  eux , 
le  failli  doit  rester ,  ou  être  appelé  en  cause.  Il 
n'est  pas  interdit  et  placé  soiis  la  puissance  des 
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syndics^  comme  un  mineur  sous  celle  de  son 
tuteur.  Le  dessaisissement  n'est  point  une  ex- 
propriation. Le  failli  peut  conserver  Fespérànce 
de  faire  un  arrangement  y  quand  même  il  n'y 
rëussiroit  pas  ^  la  diminution  que  ses  biens 
éprou veroient  par  l'effet  de  condamnations  que 
les  syndics  n'auroient  pas  empêchées  ^^  faute  de 
renseignemens  ou  de  zèle  ^  retomberoit  toujours 
sur  lui  en  définitif. 

.  U  est  d'ailleurs  d'autres  circonstances  dans 
lesquelles  la  nature  même  des  demandes  ne 
permettroit  pas  que  le  failli  fût  exclu  du  droit 
de  se  défendre. 

Par  exemple^  s'il  s'agissoit  d'une  demande  de 
sa  femme  ^  en  séparation  de  biens  ,  seroit-^îl 
convenable  qu'elle  ne  la  suivît  que  contre  les 
syndics  ?  La  séparation  de  biens  intéresse  Tau* 
torité  maritale^  et  le  concours  du  mari  est 
nécessaire  sous  ce  rapport  y  comme  celui  des 
syndics  l'est  pour  conserver  les  droits  des 
créanciers. 

*  »  •       •     • 

Ajit.  il  Des  Poursuites  de  quelques  Créanciers  contre 

la  faillite» 

1 1 8 1  •  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  le$ 
instances  en  demandant  ou  en  défendant,  c'est- 
à-dire  y  les  contestations  qui  appellent  la  dé- 
eision  des  magistrats . 

.    Mais  s'il  s'a^t  de  poursuites  à  diriger ,  en 
Tome  m.  20 
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vertu  de  titres  exécutoires ,  ou  d'autres  titres 
qui  en  soient  susceptibles  ^  on  distingue  l'objet 
de  ces  poursuites. 

Si  elles  sont  dirigées  contre  les  immeubles  , 
ce 'qui  s'appelle  saisie  immobiliaire  et  expro^ 
Corn.  532.  prîation  forcée  ,Vé\jàX,  de  faillite  n'apporte  au- 
cun cbangement.  Cette  poursuite  peut  être 
continuée^  si  elle  étoit  commencée,  même  être 
commencée  depuis  l'entrée  en  fonctions  des 
agens^  sans  que  le  créancier  soit  obligé  de  la»., 
diriger  contre  eux. 

Le  failli  est  toujours  celt^î  «optre  qui  on 
agit  y  parce  que  sa  faillite  ne  lui  a  enlevé  que 
l'administration  et  non  la  propriété.  C'est  aux 
syn(Ucs  provisoires  à  intervenir  ^  s'ils  croient 
avoir  intérêt  à  arguer  de  quelque  nullité,  ou 
autre  exception.  Le  poursuivant  n'est  obligé  de 
les  appeler  que  o^mme  on  appelle ,  suivant  les 
règles  de  la  procédure,  les  créanciers  inscrits 
aiux  hypothèque!^  ,  puisque  n^us  avons  vu 
Q.  ii57,  qu'à  leur  entrée  en  fonctions^  ils 
avoient  du  prendre  une  inscription. 

1 182.  Les  créanciers  peuvent  avoir  à  exer- 
ter  des  poursuites  contre  la  personne  ou  les 
biens  mobiliers  d^  &illi. 
Cor.u  494.  On  ne  peut  guère  etitendre  par  actions  contre 
la  personne  j  les  contraintes  par  corps.  P'après 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  elles  ne  peuvent  plus 
être  exercées- contre  ie  failli^  même  en  vertu 
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de  jagemens  antérieurs  à  la  déclaration  de 
faillite.  Les  actions  dont  il  s'agit  se  réduisent 
donc  aux  simples  VQies  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  pai^agraphe  précédent. 

On  entend  sans  peine  ce  que  signifient 
actions  ou  poursuites  cor^tre  Içs  biens  mobi- 
lier  s;  ce  sont:  toutes  saisies  arrêts^  saisies  exé- 
cutions^ saisies  dç  rentes^  ou  aut|:'es  voies  sem- 
blables ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  tend  à  exproprier 
le  failli  d'i|o  objet  mobilier  ;  pour  que  le  prix 
serve  à  payer  le  poursfiivant. 

TTojis  les  créancier^  ayant  des  droits  ég^ux 
et  conçurrens  au  prix  du  mobilier  de  leur  dé- 
biteur^ nul  ne  peut  être  admis  à  faire  des  pour- 
suites dans  son  seul  intérêt;  il  doit  diriger 
son  action  contre  les  syndics. 

Mais  puisque  cette  règle  est  modifiée  par  les 
droits  de  préférence  ou  ps^r  les  privilèges  que 
certains  créanciers  peuvwt  avoir,  il  semble  con- 
venable de  distinguer  si  le  créancier  poursuivant 
est  dans  ce  dernier  cas. 

La  faillite  ne  doit  rien  çbangçr  à  sa  situs^tion 
et  à  se&  47pits.  Si,  avant  qu'il  ait  interposé  une 
saisie,  pii.  avpit  déclaré  Jie  débîtejir  en,  faillite 
et  apposé  les  scellés  sur  son  inobjlier ,  le  créan- 
cier ne  seroit  point  obligé  d'attendre  que  les 
syndics  aient  fait  yei^dre-ce  même  mobilier  : 
son  privilège  ne  peut  être  paralysé;  et  no- 
nobstant la  faillite,  il  procéderoit  valablement^ 
contre  l^  syndics  à  la  saisie  dif  .mobilier  ,  du 

ao  * 
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débiteur^  sans  que  ceux-ci  pussent  lui  opposer 
qu'il  n'a  pas  encore  fait  vérifier  sa  créance  ^ 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  Il  en 
est  de  ce  cas  comme  de  èelui  dans  lequel  le 
créancier  d'un  mineur  peut  saisir  son  mobilier 
en  dirigeant  la  poursuite  contre  le  tuteur^  Le 
titre  privilégié  de  ce  créancier  suffit^  sauf  aux 
syndics  à  le  contester  pour  en  faire  arrêter  ou 
suspendre  l'exécution. 

Mais  au  contraire^  si  le  créancier  n'a  point 
de  privilège  ,  il  doit  suivre  le  sort  commun  ^ 
et  quand  même  il  auroit  fait  interposer  une 
saisie  sur  les  meubles  du  débiteur,  dès  l'instant 
que  les  agens  se  sont  emparé  de  l'administra* 
lion  des  biens  du  failli ,  sa  poursuite  ne  peut 
être  continuée. 

Il  ^t  important  d'observer  que  ce  sont  les 
actions  seulement  qui  doivent  être  dirigées 
Coiître  les  syndics,  c'est-à-dire,  les  actes  de 
poursuites  faits  pour  parvenir  au  paiement 
d'une  créance.  Mais  s'il  s'agissoit  de  significa-^ 
tions  et  autres  actes  extrajudiciaires  tels  que 
des  protêts,  dénonciations  et  auters  diligences^ 
ces  actes  faits  au  failli  ou  à  son  domicile  sans 
indication  d'agens  où  syndics  ne  pourroieot  être 
argués. 

Section   IV. 

Des  Réclamations  contre  les  Syndics. 

I  IoCj.  Les  i^ndics  sont  à  la  fois  les  repré^en- 
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tans  des  créanciers^  «t  ceux  da  failli;  gardiens 
de  Tactif  de  la  faillite^  ils  doivent  le  défendre 
contre  tout  individu  qui  y  sous  prétexte  de 
droits  particuliers,  entreprendroit  de  le  di- 
minuer par  des  prétentions  qu'il  croiroit  mal 
fondées,  et  contre  le  failli  lui-même,  si  l'intérêt 
de  la  masse  l'exigeoit  ;  c'est  ce  qui  a  fait  l'objet 
des  sections  précédentes. 

Il  est  d'autres  obligations  que  la  délicatesse 
leur  impose  :  ils  ne  peuvent  acheter  directement 
ni  indirectement  des  créances  contre  le  failli , 
et  le  tribunal  à  qui  des  négociations  de  cette 
espèce  seroient  dénoncées,  pourroit  en  prendre 
droit  pour  prononcer  leur  destitution,  et  pour 
ordonner  que  le  bénéfice  desdites  opérations , 
s'il  y  en  a,  sera  au  profit  de  la  masse.  A  cet 
égard,  t>n  pourroit  tirer  une  sorte  d'induction 
des  principes  du  droit  civil ,  qui  ne  permettent 
pas  à  un  tuteur  d'acquérir  des  créances  contre  Civ.  45a. 
son  pupille. 

•  Mais  comme  leurs  pouvoirs,  quoique  limités , 
sont  encore  assez  étendus  pour  qu'il  leur  soit 
possible  d'en- abuser,  soit  en  cherchant  à  amé- 
liorer leur  sort  aux  dépens  de  la  masse,  soit 
en  favorisant  quelques  créanciers^  au  préjudice 
des  autres ,  soit  en  servant  la  mauvaise  foi  du 
débiteur ,  le  tribunal  de  commerce ,  peut  d'of- 
fice, sur  la  provocation  du  commissaire,  les 
révoquer  et  ordonner  que  les  créanciers  seront 
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de  nouveau  réunis  pour  faire  une  liste  de  pré- 
sentation. 

Chaque  créancier  isolément^  ou  plusieurs 
réunis^  mais  sans  qu'une  assemblée  soit  né- 
cessaire y  peuvent  aussi  réclamer  contre  la  con- 
duite des  syndics.  Ce  droit  appartient  encore 
au  débiteur  ;  il  est  intéressé  à  ce  qu'on  ménage 
les  ressources  qui  doivent  opérer  sa  libération^ 
et  le  tribunal  doit  scrupuleusement  peser  ses 
raisons. 

Ils  s'adressent  pour  cet  effet  au  juge-com- 
missâire ,  qui  doit  en  faire  son  rapport.  Le  tri- 
bunal prend  des  mesures  pour  réparer  ou  ar- 
rêter les  fautes  ainsi  dénoncées  Mais  il  est  évi- 
dent que^  dans  ces  différens  cas^  lés  syndics 
destitués,  ou  même  sans  qu'on  les  ait  desti- 
tués, dont  quel  qu'opération  auroit  été  annuUée, 
pourroient  appeler  du  jugement  qui  s'èiécu- 
teroit  néanmoins  par  provision. 


CHAPITRE  VI. 
ï)e  la  Vérification  des  Créances. 

1 1 84*  La  plus  importante  fonction  des  syn- 
dics provisoires  est  la  vérification  des  créances. 
Quelle  qu'en  soit  la  nature,  elles  y  sont  sujettes; 
car  lors  même  que  la  quaUtô  de  la  créance  ré- 
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elamée  ne  seroit  pas  douteuse  ^  le  fait  de  l'exis- 
tence ou  de  la  quotité  de  cette  créance  petit 
être  susceptible  de  vérification.  Réciproque*- 
ment^  la  légitimité  de  la  dette  peut  n'être  pas 
contestée  >  et  sa  qualité  qui  la  rendroit  préfé- 
rable à  d'autres  n'être  pas  reconnue. 

Dans  la  première  section^  nous  allons  in- 
diquer les  formes  de  la  vérification;  dans  Ig 
seconde ,  offrir  '  les  règles  particulières  à  cer-* 
taines  créances. 

Section  première. 
Formes  de  la  F'érificiation  des  Créances. 

1 1 85.  Tous  leis  créanciers ,  même  pour  des 
causes  étrangères  au  commerce,  privilégiéls  où. 
hypothécaires,  sont  avertis  par  les  papiers  pu-  Com.Soo. 
blics ,  et  en  outi^é ,  texkt  que  le  bilan  et  les 
autres  actes  ont  fait  connôître,  par  lettres  des 
syndics  ,  de  venir ,  dans  lé  délai  dé  quaranii^ 
jours,  à  partir  de  l'insertion  de  l'avis  dans  les 
journaux,  constatée  de  là  manière  indiquée , 
n.  Il 09,  déclarer  à  quel  titre  et  pour  quelle 
somme  ils  sont  créanciers. 

On  peut  cotnparôitre  par  un  mandataire  dont 
le  pouvoir  n^a  pas  besoin  d'avoir  été  passé  de- 
vant notaire. 

Le  commissaire  doit  veiller  à  ce  que  la  véri- 
fication ait  lieu  diligemment;  à  mesure  que  les  Com.Soi. 
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créanciers  se  présentent.  Cette  vérification  est 
faite  contradictoirement  entre  chaque  créancier 
et  les  syndics ,  en  présence  du  commissaire.  La 
vérification  de  la  créance  d'un  syndic  se  fait 
contradictoirement  avec  les  autres^  et  l'on  ap- 
pelle en  sa  place  un  créancier  vérifié. 

1 1 86.  Le  procès-verbal  doit  être  dressé  par 
Com.5o3.  le  juge-commissaire^  ce  qui  semble  n'exiger  ni 
l'assistance^  ni  l'entremise  d'un  greflier,  ni  l'ac- 
quittement des  droits  fiscaux  tju'un  acte  de  greffe 
peut  entraîner  ^  quoiqu'une  décisign  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice^  du  27  septembre 
i8od^  paroisse  l'avoir  cru  nécessaire. 

Ce  procès-verbal  énonce  la  présentation  des 

titres  de  créance .  le  domicile  des  créanciers  et 

,  '  .    'f 

celui  de  leurs  fondés  de  pouvoirs^  s'ils  en  ont. 
Com.  5o5.  Il  contient  en  outre  }a  description  sommaire  des 
titres,  avec  énonciation  des  surcharges^  ratures 
et  interlignes  qui  s'y  trouvent.  Chaque  créan- 
cier laisse  son  titre  aux  syndics ,  ou  ^  s'il  le 
Gom.-  5o2.  préfère ,  au  greffe  du  tribunal.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  y  on  lui  en  donne  récépissé,  qui  n'est 
sujet  à  aucun  droit  fiscal. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  créance 
doive  être  justifiée  par  titres^  il  peut  arriver 
qu'ils  soient  perdus  ou  égarés^  et  nous  en  avons 
vu  un  exemple^  n.  4^6  ;  tls  peuvent  n'être  pas 
dans  les  mains  des  créanciers^  par  exemple^  s'il 
s'agit  de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  que 
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£elui  qni  se  présente  ait  eu  besoin  de  produire 
dans  plusieurs  faillites;  dans  d'autr'es  cas  il  peut 
arriver  qu'il  n'en  ait  'pas  été  souscrit  ,  par 
exemple  ^  si  les  créances  ne  résultent  que  des 
registres  ^  si  elles  consistent  en  fournitures  ^ 
comptes  courants^  etc. 

Le  commissaire  peut^  suivant  l'exigence  des 
cas^  demander  aux  créanciers  la  représentation  Coin.5o6, 
de  leurs  registres^  ou  l'extrait  fait  par  les  juges 
de  commerce  du  lieu^  suivant  les  règles  données^ 
B.  aSg. 

Cette  représentation  des  livres  peut  aussi  être 
exigée,  lors  même  qu'il  existe  des  titres  quel- 
ques réguliers  ou  authentiques  qu'ils  puissent 
paroitre.  Du  reste,  les  titres  qu'on  produit  n'ont 
pas  besoin  d'avoir  acquis  une  date  certaine  par 
l'enregistrement  avant  l'ouverture  de  la  faillite , 
ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà ,  n.  a46,  ni  même  d'être 
revêtus  de  cette  formalité  pour  être  présentés. 

A  mesure  de  l'opération,  tout  créancier  dont 
la  créance  a  été  vérifiée  et  affirmée ,  peut  assister 
à  la  vérification  des  autres  créances ,  et  les  con- 
tester ,  ainsi  que  celles  qui  ont  déjà  été  admises  ^  Gom^.  5o4. 
mais  ce  droit  ne  subsiste  que  jusqu'à  la  clôture 
du  procès^verb^,  et  le  créancier  qui  a  laissé 
&  achever  cette  opération,  ne  peut  plus  demander 
la  révision  des  autres  créances,  à  moins  qu'il 
n'allègue  des  faits  positifs,  ou  la  fraude  de  celui 
dont  il  veut  attaquer  le  titre. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  le  procès-  Com.  5o6. 


3l4  PART.  V.  TIT.  I.  CHAP.  VI. 

verbal  exprime  que  le  porteur  est  Reconnu  lé-* 
gitime  créancier  de  la  somme  réclamée  y  et  les 
syndics  font  et  sigiietit  sur  soli  titré,  ou, Vil  n'y 
en  a  pas,  sur  l'extrait  des  registres,  comptes > 
factures  ou  mémoires  par  lui  produits,  la  décla- 
ration suivante  :  «  Admis  aU  passif  de  la  faillite 
»  de.    •••••••••    .pour  la  somme 

»  de *    ...  le ». 

Ces  déclarations  sbnt  visées  par  le  commis- 
saire entre  leâ  mains  duquel  chaque  créancier 
Corn. 507.  est  tenu  d'affirmer,  dans  le  délai  de  huitaine, 
sous  peine  de  déchéàtice ,  que  sa  créance  est 
sincère  et  véritable. 

Cette  affirmation  peut  être  faite  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  parbe  ^u'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
serment  déféré  au  cbùrs  d'une  contestation  pour 
en  faire  dépeudi^é  le  jugèmenf. 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  partie , 
les  syndics  pfeuVërit  requérir,  et  le  juge  or- 
Com,  5o8.  donner  le  dépôt  dés  tittes  du  créancier  au  greffe 
du  tribunal  de  conithérce.  Il  peut  même  ren- 
voyer les  parties  à  comparoitre  à  bref  délai,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation ,  devant  le  tri- 
bunal compétent.  En  effet,  par  cela  seul  qu'il 
s^agit  de  créance  réclamée  contre  une  faillite, 
et  de  contestation  élevée  incidemment  à  une 
vérification ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le 
tribunal  soit  compétent  de  plein  droit  j  il  ne 
peut  connoître  qUe  dé  ce  qui  est  engagement 
de  commerce,  suivant  les  règles  données,  n.  5 
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et  suiv.  Ainsi ^  les  droits  prétendus^  par  le  trésor 
public 9  par  la  femme  du  failli^  par  des  mineure 
dont  il  a  eu  la  tutelle^  païf  un  vètideur  d'im^ 
meubles^  etc.^  devroient,  en  cas  dé  contestation ^ 
être  jugés  par  le  tribunal  civ  il  ;  Bt  mên^e  qûàiid 
il  s'agiroit  d'opérations  de  commerce^  il  fati- 
droit  suivre  leis  règles  de  coitipétence  que  nous 
expliquerons  dans  la  sixième  partie. 

De  même ,  s'il  s^agissoit  de  ihatières  que  la  loi 
soumit  à  des  arbitres^  les  syndics  devroient  en 
nommer^  rnais  non  consentir  le  dernier  ressort, 

1 187.  Le  tribunal  compétent  doit  s'assurer, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  de 
la  sincérité  des  créances  réclamées.  L'examen  du 
bilan ,  le  rapprochement  dés  rensëignèmens 
qu'il  contient  avec  les  titres  ou  pièces  justifiai^ 
tives  produits  par  le  créancier,  peuvent  foiir^ 
nir  des  moyens  puissans  pour  déjouer  la  fraude 
ou  évitef  des  erreurs.  Mais ,  ce  ne  seroit  pas 
toujours,  pajrcè  que  les  livres  du  failli  ne 
côntiendroient  pas  mention  de  l'existence 
d'une  dette ,  qu'il  en  faùdroit  tirer  la  consé*- 
quehce  qu'elle  n'est  pas  justifiée,  si  d'ailleurs 
elle  paroissoit  suffisamment  établie  ;  cette 
omission  be  seroit  qu'une  preuve  que  le  failli 
ne  tenoit  pas  ses  registres  exactement ,  et  les 
tribunaux  apprécieroient  les  circonstances  et  la 
bonne  foi  du  demandeur,  sur-tout  si,  n'étant 
pas  commerçant^  il  oe  pouvoit  être  réputé  en 
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faute  ^  pour  n'avoir  pas  de  livres  qui  justifient 
sa  demande. 

Lorsque  l'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  saisi 
Com.  Sog.  de  la  faillite  y  et  qu'une  enquête  est  nécessaire  ^ 
il  peut  ordonner  qu'elle*  soit  faite  devant  le  juge- 
commissaire.  Les  autres  tribunaux  suivent  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure. 

II 88.  Cette  vérification  doit  être  terminée 
dans  la  quinzaine  à  compter  de  l'expiration  des 
quarante  jours  donnés  aux  créanciers  pour  com- 
paroître.  Cette  quinzaine  écoulée  j  les  syndics 

Com.  5 10.  dressent  un  procès-verbal  contenant  les  noms 
de  ceux  des  créanciers  portés  sur  la  liste  dont 
nous  avons  parlé ^n«  ii65^  qui  sont  défaillans^ 
et  la  sjeule  clôture  de  ce  procès-verbal  les  cons- 
titue en  demeure. 

Sur  le  rapport  du  commissaire^  le  tribunal 
doit  fixer  un  nouveau  délai  y  déterminé  d'après 

Com.5ii.  la  distance  du  domicile  de  chaque  créancier, 
en  demeure ,  de  manière  qu'il  y  ait  un  jour  au 
moins  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres. 
S'il  y  a  des  créanciers  résidans  hors  de  France^ 
Pr.  73.  QQ  observe  à  leur  égard  les  délais  ordinaires  des 
procédures. 

Le  jugement  qui  fixe  le  nouveau  délai  est 

Com.  5 12.  notifié  aux  défaillans  par  la  voie  de  l'insertion 
dans  les  journaux,  suivant  la  forme  ci-'dessus 
prescrite,  pour  celui  qui  déclare  l'ouverture 
de  la  faillite.  L'accomplissement    des  forma- 
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lités  requises  dans  ce  cas  vaut  signification  à 
l'égard  de  ces  créanciers  qui  y  en  conséquence  ^ 
à  défaut  de  comparution  et  d'affirmation  dans  • 
ce  nouveau  délai  y  sont  exclus  des  répartitions 
dont  nous  parlerons  ci- après ^  sans  qu'on  ait 
besoin  d'obtenir  contre  eux  un  jugement  de  dé- 
chéance. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  est 
ouverte  jusqu'à  la  dernière  des  distributions 
inclusivement.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  intro- 
duite et  jugée  comme  une  action  en  justice.  Il 
suffit  que  le  réclamant  présente  sa  demande  au 
juge-commissaire  et  lui  déclare  qu'il  se  rend 
opposant  à  ce  que  dorénavant  les  distributions 
aient  lieu  sans  l'appeler  et  qu'il  demande  que 
sa  créance-  soit  vérifiée  j  si  cette  créance  n'est 
pas  contestée  ^  il  affirmera  et  sera  compris  dans 
les  répartitions  suivantes ,  sans  qu'il  puisse 
attaquer  aucun  des  actes  fait»  jusqu'à  sa  com- 
parution y  ni  rietr  prétendre  dans  les  réparti- 
tions commencées  y  qui  à  son  égard  sont  ré- 
putées irrévocables^  quand  m4me  il  auroit  été  Com.5i3. 
inconnu. 

Mais  si  la  qualité  de  créancier  n'étoit  sur- 
venue à  un  individu  qu'après  l'expiration  de 
ces  délais  ^  lel  que  seroit  un  endosseur  pour- 
suivi en  remboursement  d'un  effet  ^  du  failli  y 
passé  dans  ses  mains  au  cours  de  la  circulation, 
et  protesté  après  la  faillite  /  l'équité  sembleroit 
exiger  qu'il  fût  autorisé  à  prélever  son  divi- 
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jdende  dans  Içs  distributipns  subséquentes.  Ce- 
pendant;^ s'il  ne  se  présentoit  qu'après  l'épui- 
,  sèment  entier  des  fonds  ^  il  ne  pourroit  exiger 
aucun  rapport  des  autres  créanciers. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances, en  aucun  cas,  cette  faculté  qui  reste 
Com.SiQ.  aux  créanciers  défaillans  de  revenir  à  la  véri- 
fication ne  fait  obstacle  à  ce  qu'on  procède  k  la 
nomination  des  syndics  définitifs,  ou  au  concor- 
dat  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Section     II. 

Des  Éègles  particulières  à  certaines  espèces 

de  Créances. 

1189*  Nous  avons  vu  là  forme  qui  devoit 
être  observée  dans  la  vérification  des  créances. 
Toutes  y  sont  suupaises ,  quelle  que  soit  leur 
qualité  ou  leur.X)rigine  ;  mais  s'il  en  est  un 
grand  nombre  qui  ne  présentent  d'autre  point 
à  vérifier  que  la  légitimité  ^n  droit  et  la  quo- 
tité de  la  deite,  il  en  eft  .qui  peuvent  donner 
en  outre  matière  à  d'autres  questions,  soit  re- 
lajtivcmebt  à  leurs  effets  particuliers  et  accès- 
sojire$ ,  9Qit  relativement  à  la  manière  d'en  cons- 
tater  l'existence  ou  d'en  calculer  l'Etendue ,  par 
suite  d^  priticipea  particuliers  au  droit  coin- 
mercial.  . 

Lès  cr^nces  qui  méritent  d'être  considérés 
piirtici^lièrement  ^  sont  les  privilégiée j  ;.  celles 
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auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées; 
celles  que  produit  le  cauJt^Qpq^ment  ;  celles  qui 
résultent  des  comptes  couitins  j  celles  de  l'époux 
du  failli. 

Nous  en  ferons  l'objet  de  cinq  paragraphes. 

s.  I." 

Des  Dettes  privilégiées» 

1 1 90.  On  appelle  privilège,  le  droit  que  la 
qualité  d'une  créance  donne  à  celui  qui  l'exerce^ 
d'être  préféré  à  tous  créanciers  antérieurs.  Ce 
droit  est  réel  y  c'est-à-dire  ,  inbérent  à  la  Civ.(^^  ' 
créance  y  et  passe  avec  elle  à  taus  ceux  à  qui 
elle  est  acquise  par  cession  ^  subrogation  ou 
autrement. 

Les  privilèges  sont  généraux  ou  particuliers. 
Ce  sera  l'objet  des  deux  premiers  articles  de  ce 
paragraphe  j  dans  le  troisième ,  nous  donnerons 
quelque^  notions  sur  les  privilèges  du  trésor 
public. 

Le  droit  d'affectation  privilégiée  ou  bypo- 
thécairje  3^  les  imjcociubles  étant  sujet ,  dans 
Jes  ffi^llit€V5  ^  aux  seigles  règles  de  la  législation 
civiliç^  ^ffh^  ne  voyons  aucune  nécessité  d'en 
parler;;  ce  qui  a  été  dit,  n.  iiSST,  est  suf* 
lisant  pour  fa^a  çoni^oître  les  modifications  que 
la  législation^  cpmmeriçi^Ç  a  ajpjppctées  en  cette 
iPPiçitiière  au  4^t(>ï\.  civ^. 
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Du  reste  ^  nous  supposons  qu'il  n^  a  aucune 
difficulté  sur  la  validité  du  privilège  pour  son 
acquisition  dans  un*  temps  voisin  de  la  faillite^ 
cette  matière  ^yant  fait  l'objet  des  n,  1 1 33  et  sui v. 

Art.  I.  Des  Privilèges  généraux, 

1191.  Les  privilèges  généraux  sont^  les 
frais  de  justice^  les  frais  funéraires  ,  ceux  de 
dernière  maladie  y    les   salaires    des    gens    de 

Gv.aioi.  travail  ou  de  service^  les  fournitures  de  sub- 
sistances  ^  les  frais  de  défense  de  l'accusé. 

Ils  s'étendent  sur  tous  les  meubles^  quelque 
}>art  qu'ils  soient  situés^  quand  même  ils  se- 
roient  affectés  par  privilège  spécial  à  certaines 
créances. 

» 

DisT.  !.'«  Des  Frais  de  Jusfice, 

1 192.  Les  frais  de  justice  qui  jouissent  du  pri- 
vilège général  dont  nous  parlons  ici  sont  ceux 
qui  ont  rapport  à  la  masse  totale  de  la  faillite^ 

Civ.  aïoi.  tels  que  les  frais  descellés^  d'inventaire  et  autres 
de  même  nature. 

Si  les  agens  ou  syndics  avoient  soutenu  quel- 
que procès  dans  l'intérêt  commun ,  et  avoient 
succombé^  le  droit  du  créancier  qui  auroit  fait 
condamner  là  masse  aux  dépens^  ou  celui  des 
syndics ,  pour  ce  qu'ils  auroicnt  déboursé ,  ne 
seroit  pas/  à  proprement  parler,  un  privilège  ; 
il  donnèroit  lieu  à  des  préiévemens  particuliers 
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pour  lesquels  on  suivroit  les  principes  qui  seront 
e}ipliqués  lorsque  nous  parlerons  de  la  distribu- 
tion des  deniers. 

»  • 

•      Dis^.  Il,  Des  Frais  funérairts, 

,        •     .     •      '         '  * 

I  iqS.  Nous  avons  vu,  n.  ii 08,  qu'un  corn- 
îoierçaht  pouvoit  être  déclaré  en  faillite  après  son 
décès.'  Les  frais  de  ses  funérailles  peuvent  donc 
se  trouver  au  rang  des  dettes  de  la  faillite^  La  Ciy.aioi. 
somme  à  laquelle  ils  sont  liquidés  par  le  tri-> 
bunal  compétent  jouit  d'un  privilège  général  qui 
passe  immédiatement  après  les  frais  de  justice. 

DfST.  III.  Des  Frais  de  dernière  maladie* 

t  •./.*.  * 

II 94*  Lorsque  le  failU  .?st  dépédé ,  soit  avant 
que  la  faillite  fut  déclarée ,  soit  au  cours  des 
opérations,  la  totalité  des  frais  de  la  maladie 
dont  il  est  mort,  ou,  si  c^tte  maladie  étoit  du 
nombre  d^.  celles  qu'an  nomme  chroniques  ou  Civ.  2101 
lentes^  la  cfuotité  de  ceis  frais,  £îsis  par  Iç  tri-, 
bunal  compétent ,  jouit  d'un  privilège  qui  vient 
en  troisième  ordre.. 

Mais  si  le.  failli  étoit  vivant,  il  ne  faudroit 
pas  placer  au  rang  des  créances  privilégiées?^ 

\  celles  des  médecins  ou  autres  gens  de  l'art  qu^ 

l'auroient  trgité  dans  une  maladie  immédiate. 

\  ment  antérieure  a  la  faillite. 

l  Tome  m.  ai 
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DiST.  IV.  Des  Gages  et  Salaires  des  Gens  de 

sen^ice. 

1 1 95.  Les  gens  de  travail  et  de  5ervic0  ha- 
bituel dans  la  ixiaijH)n  du  faiUi ,  sont  privilégiés 
pour  IVnnée  échue  et  la  courante  des  gages  qui 
leur  sont  dus. 

Toutes  personnes  qu'un  commerçant  emploie 
Civ.aïQi.  a  son  commerce^  moyennant  un  salaire  connu 
^ous  le  nom  de  gages  ^  appointemens ,  etc.^ 
doivent  être  classées  parmi  les  g^e/i^  de  service. 
Mais  on  ne  pourroit  comprendrie  squs  celte 
désignation^  pour  les  faire  jouir  de  ce  privi- 
lège ,  les  agens  de  change  et  courtiers.  Ce  sont 
des  fonctionnaires ,  à  peu  près  dans  l'ordre  des 
notaires^  des  avoués^  des  huissiers,  qu'aucune 
raison  d'analogie  ne  peut  faire  mettre  au  rang 
des  serviteurs.  Cette  façon  de  voir  nous  semble 
résulter  de  l'esprit  des  lois  en  cette  matière^ 
puisqu'une  disposition  spéciale  a  été>  nécessaire 
dans  le  décret  du  ^  février  1811  ',  pour  donner 
aux&ct|ears  de  la  haUe  de  Paris  un  privilège  sur 
le  dépôt  de  f^rantie  fourni  par  les  boulangers. 

Le  privilège  cleis  persÀnnes  qu'un  commer- 
çant emploie  ainsi,  n'est  pas  restreint  a  s'exercer 
stip  les  seuls  objets  du  commerce;  il  est  général. 
Miais  souvent  ces  personnes  réunissent  à  la  qua- 
lité d'employé  salarié  ,   celle   de  mandataires 
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pour  certaines  dépenses  relatives  à  la  branche 
de  commerce  qu'elles  dirigent  ;  sous  ce  second 
rapport ,  elles  ont  droit  d'exercer  des  privilèges 
particuliers  sur  les  matières  qu'elles  ont  payées^  Ci v.  a  102. 
augmentées  ou  conservées  ^  comme  le  pourroient 
des  étrangers.  ^ 

La  différence  de  ces  privilégeir  est  grande  :  si 
d'un  côté  celui  des  salaires  est  général  sur  tous 
les  biens  y  de  l'autre  il  n'a  lieu  que  pour  une 
année  et  ce  qui  est  dû  de  la  courante;  leà  aïitres 
ne  s'exercent  que  sur  les  choses  qui  en  sont 
spécialement  frappées  y  conformément  aux 
'règles  qui  seront  expliquées  dans  le  paragraphe 
suivant.  .         ^  . 

Il  ne  faudroit  pas  étendre  ces  privilèges  aux 
dommages  -  intérêts  qu'une  per^nne  louée 
sous  un  titre  quelconque  à  un  failli  pourroit 
prétendre  contre  la  maisse  pour  inebcéeution 
des  engagemeiis  pris  envers  elle.  Sans  doute  ^ 
la  feiltite  ou  la  mort  de  celui  à  qui  une  per-* 
aonne  a  loué  ses  services  ne  rompt  pas  la  cdn- 
vention^  à  moins  de  eirconstance»  qui  montrent 
que  celui  qui  s'est  loué  a  you\u  courir  ^  cette 
chance  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  faillite 
toit  tenue  de  continue)^  les  engagemen&  qûr  ne 
sont  pas  compatibles  arec  les  affaires  du  failli. 
Dans  ce  cas  ;  celui  qui  s'est  loué  a  droit  àunel 
indemnité  que  les  magistrats  déterminent  ;  in^xi 
HÊ I  n'gst  plus  qu'une-  eréanee  erdinairo  et  non 
privilégiée. 
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Dut.  V.  Privilège  des  Fournisseurs. 

<  ■  .  > 

I  R9!5»  Le  cinquième  ordre  des  privilèges  gé- 
néraux est  .celui  des  fournisseurs  de  subsistances 
pour  le  débiteur  et  sa  famille. 

Par  ce  mot  subsistances ,  il  ne  faut  pais  en- 
tendre seulement  ce  qui  concerne  la  nourriture^ 
Civ.  2101.  mais  <^e  que^  dans  le  droit ^  on. appelle  alimens, 
c'est-à-dire ,  tout  ce ,  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  de  la  y ie^ par  exemple  le  vêtement^  le 
logement,  IWlr^içlioa  ^t  antres  besoins  des 
eqfans^  etc. 

Les  piarchands  en  détail ,  tels  que  bouchers , 
boulangers^  marchands  d'étoffes^  maîtres  d'ins- 
titution qui  donnent  des  leçons  sans  tenir  les 
engins. en  pension^  t^e  peuvent  réclamer  que 
les  six  .derniers  mois.^  quand  jnéine  le  &ilU 
auroit  rha]t>itude;  de  ne^  compter  que  tous  les 
anfii  avcic  eux.  Les  n^iitre^  de.  peobsion^  mar^ 
cbands  en  gros^  tek  que  marchand^  de  vjin  );ion 
détaillais  y  marcbands^^  df}  b^is  tenant  cbantier, 
peuvfint  réclamer  leu^s  f^^urnknres  d'Ui^eaànée., 

•  •  •  «  •  •    *  «* 

'linr.  Vl.  Jprais  de  ïfd^nses  iie  i'Jtdcusà. 


1197.  Les  fiiillites  }K>^vanf  expdser:mavent 
un  débiteur  à  des  f^ni^sajites  ^  il  est  dans  l'ordre 
des  choses  d'indiquer  un  sixième  rang  de  pri- 
vilèges que  la  loi  du  5  septembre  1807  *  a  établi 
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pour  les  frais  de  la  défense  personnelle  du  con- 
damné^ sauf  règlement  ^  en  cas  de  contestation  ^ 
par  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation. 

Art.  II.  Des  PrwiU^es  particuliers* 

Ï198.  Les  privilèges  particuliers  sur  les 
meubles  sont ,  1  .^  celui  du  locateur  de  la  ferme  ^  s 
de  la  maison^  des  magasins  exploités  ou  occupés 
par  le  failli^  a."  les  frais  faits  pour  la  conser-*  Civ.  iioa. 
vation  d'une  chose  j  3.®  les  frais  de  culture 
ou  de  main-d'œuvre;  4*^  1^5  droits  qui  ré- 
sultent du  nantissement;  5.^  les  droits  du  ven- 
deur non  payé;  6.**  les  frais  de  voiture;  7.®  les 
faits  de  charge;  8.^  les  droits  des  créanciers 
d'une  société  sur  ce  qui  en  dépend^  par  pré- 
férence à  tous  autres  créanciers  des  associés. 

Nous  en  ferons  Tobjet  d'autant  de  para- 
graphes. Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  privi- 
lèges sur  les  navires  ou  sur  les  marchandises 
expédiées . par  cette  voie;  le  désir  de  rendre 
complette  la  matière  des  contrats  maritimes 
nous  a  porté  à  nous  en  occuper  dans  le  titre 
septième  de  la  troisième  partie. 

DiST.  I.'«  Privilège  du  Bailleur. 

1^99*  L^  bailleur  d'une  ferme  ^  d'une  mai- 
son, etc.,  a  privilège  sur  tout  ce  qui  les  garnit ,  Civ.  aio2. 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  meubles,  ustensiles , 


\ 
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chevaux  dé  labourage^  prix  des  sous^baux^  ré- 
colles pendantes  par  les  racines^  ou  provenantes 
d'années  antérieures. 

On  ne  doit  point ,  en  général ,  distinguer  si 
le  fermier  ou  locataire  a^  ou  non^  la  propriété 
des  objets  qui  garnissent  la  ferme  ou  maison^ 
à  moins  que  le  propriétaire  n'ait .  connu  les 
droits  d'autrui.  Majis  cependant  il  y  à  des 
exceptions  que  commande  Féquité.  Ainsi  y  le 
propriétaire  d'une  chose  volée  peut  la  réclamer 
sans  craindre  d'être  arrêté  par  le  privilège  du 
locateur;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  auroit 
prêté  momentanément^  déposé  ou  donné  en 
nantissement  quelques  meubles  au  locataire^  de- 
puis que  celui-ci  est  en  jouissance  ^  et  qu'il  a 
garni  la  ferme  ou  maison  de  meubles  sufiisans. 

Ce  privilège  ne  porte  pas  toutefois  sur  l'ar- 
gent comptant  /  les  billets  ,  ou  tous  autres 
objets  qui  ne  sont  pas  censés  être  entrés  dans 
la  maison  aVec  le  but  d'y  rester^  et  qui,  n'étant 
point  de  nature  à  être  mis  en  évidence ,  ou 
susceptibles  d'un  droit  de  suite  ,  .  en  cas  de 
déplacement,  ne  peuvent  avoir  été  considérés 
par  le  locateur  comme  devant  lui  répondre  de 
ses  loyers, 

1200.  L'étendue  de  ce  privilège,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  obligations  du  locataire  ou  fbr- 
mier,  quelles  qu'elles  soient^  varie  selon  que  le 
bail  a,  ou  non,  une  date  certaiûe.  Dans  le  pre- 
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niier  cas,  il  a  lieu  pour  tout  ce  qui  est  ^chù 
et  ce^qui  rest0  à  courir,  sauf  aux  créanciers  â 
sous-louer,  eu  payant  les  loyers  à  échoir,  ou 
en  donnant  caution  suffisante ,  comme  il  a  été 
dit,  n«  1 1 26.  Le  propriétaire  ne  peut  s'opposeï'  à 
cette  sous-location,  même  quand  le  bail  coh- 
tiendroit  une  clause  prohibitive,  à  moins  qu'e^ 
dans  ce  dernier  cas  il  ne  préfère  résilier. 

Si  le  bail  n'a  pas  une  date  certaine,  )e  pro- 
priétaire doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  fait 
payer  au  bout  de  chaque  année  \  il  n'a  dope 
de  privilège  lE{ue  pour  Tannée  courante  et  pour 
celle  qui  la  suit. 

En  acquittant  ces  deux  années,  les  créanciers 
peuvent  disposer  librement  du  mobJKer  qui 
garnit  l'édifice  loué  ,  m^is  aussi  le  propriétaire 
envers  qui  n'est  plus  exécutée  ^obligation  de 
garnir  de  meubles  en  quantité  suffisante ,  a 
droit  de  provoquer  la  résiliation. 

DiST.  IL  Frais  pour  la  Conservation  de  la  Chose, 

1 20 1  •  La  raison  qui  a  fait  établir  ce  privUége 
est  facile  à  connoitre.  Ces  mots ,  frais  pour  la 
conservation^  signifient  toute  dépense  qui  a  em-  Cîv.  ai  o». 
péché  la  chose  de  périr ,  telle  que  la  ^épai*ation 
des  vaisseaux  ou  enveloppes  contenant  des  mai^ 
chandises ,  les  déboursés  faits  pour  Remédier  à 
des  avaries  ou  autres  accidens  de  transports , 
les  frais  de  chargement  ou  déchargement  qui 
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en, ont  ëté  la  suite ^  ceux  de  magastuiage ^  dans 
la  n)ême  Tue^  etc.^  et  enfin  l'assurance^  comme 
on  Ta  vu,  n.  964. 

I}iST.  ni.  Privilèges  des  frais  de  culture  et  de  main» 

*  d^œuvre. 

* 

•  t  ■  .  .  » 

1202.  Les  sommet  dues  pour  l'ensemence- 
ment ou  culture  d'un  héritage,  ou  pour  la  ré- 
Civ.  aioa.  coite  des  fruits  qu'il  a  produits',  quand  même 
les  réclamans  seroient  des  journaliers  qui 
auroient  négligé  de  se  faire  payer; chaque  jour, 
sont  privilégiées  sur  lés  récoltes,  même  avant 
le  propriétaire  du  fonds. 

Nous  avons  dit ,  n.  5a4  9  ^P^^  étoit^  naturel 
de  mettre  dans  cette  classé  les  sommes  dues  à 
celui  qui  a  augmenté  la  chose,  soit  par  son 
travail ,  soit  mêine  en  y  ajoutant  d'autres  ma- 
tières ,  tel  qu'est  l'ouvrier  à  qui  sont  confiées 
des  marchandises  pour  les  mettre  en  œuvre. 

Mais  ce  privilège  est  perdu,  si  le  créancier 
se  dessaisit  de  la  chose  que  ses  avances  ont  con- 
servée ou  augmentée. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  abuser  .  de  cette 
règle.  Dans  l'usage ,  un  ouvrier  dont  la  main- 
d'opuyre  et  méine  les  fournitures  accessoires  ont 
accru  la  valeur  des  matières  qui  lui  avoiënt  été 
confiées  pour  travailler,  rend  l'ouvrage  fini, 
et  reçoit  d'autres  matières  pour  les  nvettre  en 
œuvre  ^  le  privilège  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  les 
premières  se  reporte  sur  les  dernières. 
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L'analogie  nous  porte  à  reqonBoltre'  le  même 
privilège,  en  feveur  des  ouvrier^  qui  travaillent 
à  la  journée  dans  :  des  :  atetiefs  ^  sur  les  choses 
que  leurs  soins  pnt  produits^  élaborés,  etc.  Les 
tribunaux  décideroient  y  suivant  les  usages  y  com- 
bien ces  ouvriers  peuvent  réclamer  de  journées. 

DisT.  IV.  Des  Droits  qui  résultent  du  nantissement. 

I203.  Nous  avons  donné,  n.  584  ^'^  suiv., 
des  notions  qui  dispensent  de  nouveaux  détails. 
Il  suffît  de  rappeler,  par  continuation  de  ce 
qui  a  été  expliqué,  n.   687,  que  les  avances  Or. a  102. 
et  prêts  des  commissionnaires  ayant  lieu  pres- 
que toujours  pendant  que  les  marohandises.  qui        ' 
leur  sont  destinées  font  le  voyage   d'expédi-* 
tion,  ou  même  avant  cette  expédition,  et  sur 
la  foi  de  l'annonce  qui  en  est  faite,  leur  privi- 
lège frappe   ces  marchandises  à  compter  >du 
jour'  qu'elles  sont  sorties  des  magasins  de  l'ex- 
péditeur, si  le   prêt  est  antérieur  au  départ, 
et  à    compter  du  jour  du  prêt ,  s'il  e^t  fait 
pendant  le  voyage.  Il  s'ensuit  que  si  la  faillite 
du  propriétaire  des  marchandises  étoit  déclarée 
avant  leur  arrivée,  le  commissionnaire  pourroit 
réclamer  son  privilège,  comme  s'il  en  étoit  dé- 
tenteur, conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit,  n.  962 ,  et  que  si  elle  étoit  déclarée  de- 
puis l'arrivçe,  il  pourroit  prétendre  que  son 
nantissement  s'étend  aux  prêts  faits  avant  l'ex- 
pédition des  marchandises. 
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Le  privilège  de  Faubergiste  sur  les  effets 
apportes  chee  Ini^  est  du  genre  dé  ceux  que 
produit  le  nantissement ,  et  cesse  lorsque  les 
objets  sont  sortis  de  l'auberge  09  des  lieux  qui 
es  dépendent^  sans  opposition  de  sa  part. 

DiST.  y.  Privilège  du  Vendeur  non  pay^. 

I304.  En  général^  le  vendeur  non  pajé 
d'effets  mobiliers  peut^  s'il  n'a  point  accordé 
de  terme  ^  les  revendiquer  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  vente  ^  contre  la  masse  de  l'acHeteur  eu 
Gy.  aioa.  faillite ,  s'ils  sont  encore  dans  le  même  état  quW 
moment  de  la  livraison;  et  laute  par  les  créan^ 
ciers  de  lui  payer  tout  ce  qui  lui  est  du  y  il  peut 
faire  distraire  cet  objet  de  l'actif  ^  et  le  reprendre 
en  6ature  ^  quand  Ukéme  le  failli  en  auroit  fait 
la  revente  à  un  tiers  ^  faut  que  celui^  n'en  a 
pas  encore  été  livré. 

Après  ce  délai  y  ou  quand  la  vente  eét  à  terme  ^ 
'      le  vendeur  non  payé  ne  peut  empêcher  la  re- 
vente y  mais  il  a  un  privilège  spécial  sur  le  prix, 
qu'elle  produit. 

Ces  principes  du  droit  civil  ne  s'appliquent 
dans  les  faillites  qu'aux  meubles  meublans , 
glaces  y  ioslrumens  Giratoires  et  autres  choses 
que  le  failli  n'est  point  présumé  avoir  achetés 
pour  revendre  daâs  son  commerce.  Loi*squ'il 
slagit  de  marchandises^  on  suit  dès  règles  par- 
ticulières que  nous  ferons  connoitre  en  parlant 
de  la  revendication. 


r 
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piST.  VI.  Privilège  des  Frais  de  voiture.\ 

i:2o5.  Nous  avons  vu,  n.  544 >  ^^^  l^s  frais 
dus  au  voilurier,  pour  transport  de  mârchan-  Civ.  aioa. 
dises  et  autres  accessoires,  tels  que  les  dé- 
bourses par  lui  faits  pour  en  assurer  la  circu- 
lation ou  la  conservation ,>  étoient  privilégiés, 
et  quelle  étoit  la  durée  de  ce  privilège.  Le  rang 
en  est  facile  à  déterminer,  il  tient  du  nantis- 
sement ,  et  se  perd  par  cela  seul  que  le  voitu- 
rier  s^est  dessaisi  des  choses  sans  agir  dans  le 
bref  délai'qu'ont  déterminé  la  loi  ou  les  usager. 

DiST.  YII,  Privilèges  sur  les  Cautionnemens. 

1 20O*  La  septième  espèce  de  privilèges  sur 
certains  meubles  ^  est  celui  qui  est  établi  sur  le 
cautionnement  des  fonctionnaires  publics ,  tels  , 
que  notaires,  avoués,  huissiers,  et  plus  parti- 
culièrement, pour  la  matière  que  nous  traitons, 
les  a^ens  de  change  ou  courtiers.  Il  n^a  lieu 
que  pour  les  abus  et  prévarications  par  eux  Gv.r^io!^. 
commis  dané  l'exercice  de  leurs  fonctions;  car 
tout  ce  qu'ils  peuvent  faire ,  même  en  prenant 
la  qualité  pour  laquelle  ils  ont  donné  caution, 
n'est  pas  toujours  y!i/f  de  ^charge.  Ainsi,  un 
courtier  vend  les  marchandises  d'un  failli  dans 
le  cas  prévu,  n,  iiSg,  en  touche  le  prix ,  et  le 
conserve,  soit  sans  l'agrément,  soit  avec  l'agré' 
ment  des  syndics  et  du  juge-commissaire;  il 
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est^  peu  après ^  déclaré  en  faillite^  et  n'a  pas 
eu  la  précaution  de  réparer,  avec  tous  les  signes 
d'individualité  nécessaires^  les  sommes  qu'il  a 
reçues  ;  la  créance  qui  en  résulte  ne  sera  pas 
privilégiée ,  parce  qu'il  n'est  pas  institué  pour 
être  dépositaire  du  pris  de^  marchandises  qu'il 
a  vendues  :  mais  si,  par  fraude^  il  a  vendu  à 
vil  prix  ces  mêmes  marchandises,  les  dommages- 
intérêts  qu'il  devra  seront  unjait  de  charge. 

Là  créance  du  bailleur  de  fonds ,  pdur  tout 
ou  partie  du  caution neinent ,  s'exerce  ensuite 
par  privilège  sur  ce  qui  reste  dudit  caution- 
nement, tant  en  principal  qu'intérêts. 

DiST.  TIII.  Préférence  des  créanciers  d'une  société 
sur  les  créanciers  d^un  associé  Jailii. 

1 207.  Nous  avons  vu,  n.  975,  qu'une  société 
est  une  personne  morale,  dont  Tactif  se  dis- 
tingue de  la  fortune  particulière  de  chaque  asso- 
cié, et  ne  s'y  confond  que  pour  ce  qui  peut 
rester  de  net  après  que  toutes  les  dettes  sociales 
ont  été  acquittées.  U  s'ensuit  qu'encore  bien  que 
les  associés  soient  solidairement  obligés  envers 
les  créanciers  de  la  société,  cependant  ceux-ci 
n'ont  sur  les  biens  de  chacun  d'eux  que  les 
mêmes  hypothèques  ou  préférences  qu'ils  au- 
roieni,  s'il  n'y  àvoit  pas  de  société;  mais  que, 
sur  les  e£Pets  sociaux^  ils  sont  préférés  aux 
créanciers  particuliers  des  associés,  comme  noué 
l'avons  expliqué,  n.  io8|^. 


DelaFérificatién  des  Créànces.StLCt.U.  §.  I.  Aat.II.  333 

Par  suite. du  môme  pnndpe^  les  créancier^ 
de  deux  sociétés  différentes^  quoique  les  asso- 
ciés soient  les  mêmes  individus^  ont  un  privi- 
lège respectif '  sur  les  effets  de  c};iacune. 

Mais  ces  droits  cessent  après  la  dissolution  de 
la  société  et  son  règlement.  Si^  par  cet  acte^  un 
des  associés  avoit  reçu  tout  ou  partie' de  l'actif 
social^  avec  charge  d'en  acquitter  les  dettes,  ei 
qu'ensuite  il  fit  faillite,  les  ci^éanciers  de  la  so«^ 
<;iété  ne  pourroient  venir  prétendre  un  pri-î 
vilége  sur  les  objets  qu'il  avoit  reçus  de  ses 
associés  lors  de  la  liquidation. 

AmT.  IIL  Des  Droits  particuliers  du  trésor  piAUc.  l 

1 208.  Le  trésor  public  peut  avoir  des  droits 
à  exercer  dans  uike  faillite ,  à  différens  titres  j 
1  .^  si  le  failli  est  comptable  de  deniers  publics , 
et  les  mêmes  règles  s'appliquent  aiu  comptables 
des  commuHes ,  hospices  et  autres  établissemens 
sem])]UJ:>les  ;  a.**  s'il  a  été  condamné  en  quelques 
frais  de  procédure  ou  à  quelqu'am^nde.en  ma* 
tière  criminelle  >  correctionnelle .  qu.  de  simple 
poUce;  S.""  s'il  doit  des  contributions  directes 
ou  indirectes!  >.  d^n^,  )es  cas  où  leii  préposés  lui 
ont  fait  des  crédits  autorisés. 

Les  préposés  du  trésor  public  ne  sont  pas 
tenus  de  cesser  leurs  poursuites ,  pour  attendre 
que  les  syndics  de  la  faillite  aient  vendu  le  mo- 
bilier. Ils  peuvent  décerner  des  contraintes, 
comme  si  le  débiteur  n'étoit  pas  &iUi ,  les  faire 
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exécuter  8^r  ses  biens ,.  et  si  les  nepréseotans  de 
la  m9iSfie  y  forment  opposition ,  les  droits  pré- 
tendus doiveot  être  examinés  et  jugés  par 
rautorité  compétente^  isniyajit  les  règles  de  œtte 
matière  qu'il  est  inutile  d'indiquer  ici. 

Le  trésor  ou  les  établissemens  publics  ont 
sur  les  meubles  de  leurs  tsomptables  un  privi*» 
lége  que  la  loi  du  5  septembre  1807.^  place 
immédiateiaent  après  peux  dont  .nous  avons 
parlé  :dans  les  deux  paragraphes  pr^cédens, 

n  en  ^t  de  même  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  juj^tice  et  amendes  résukcms  .  c^  pige^ 
mens  criminels^  correctionnels  ou  de  simple 
police  ^.conformément  à  une  autre  loi  du  même 
jour*. 

1209.  Le  privilège  du  recouvrement  des 
eonbibutions  directes  ^telles  que  la  contribution 
foncièreeC  mobilière  et  les  patentes^  pour  Tannée 
échue  et  celle  courante^  a  lieu  ^conformément  a 
la  loi  du  19  novembre  r8ô8  ' ,  sur  les  meubles, 
aViint  tout  autre,  quel  qu'il  sbit,  sans  qu'iaucun 
de  ceux  qui  ont  été  expliqués  dans  les  para-* 
graphes  pré^cédens  puisse  y  être  préféré; 

Plus  ce  privilège  peut  entraîner  d^inconvé- 
nienây  plus^il-  est  cpnv^nàble  de  ne  lui  donhec 


'  Bulletin  des  loifl)  4**  série,  n.  3775^ 
'  Bulletin  des  lois,  4**  série^n.  374?. 
3  BuU«tin  dès  lob)  4.»  sérk^u/  38S6.  «•  * 
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aucune  extension.  Ainsr^  un  percepteur  qo^ 
auroit  fait  un,  crédit  plus  long  que  le  tempsi 
pour  lequel  le  privilège  est  accordé  y  ne  poiir^ 
roit  l'invoquer,  même  en  ju^sti^m^jt  des  recon^ 
tioissances  du  aébiteur. 

Dans  la  règle ,  ces  principes  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  contributions  directes ,  et  même 
la  loi  ne  désigne  que  celles Jà^  parce  quejes 
contributions  indirectes  doivent  étife  payées 
comptant ,  et  que  les  percepteurs  /  qui  foi^k 
crédit  ne  sont  que  des  créanciers  ordinaii;e^. 
Mais  il  y  a  une  modification  pour  les  douanes,, 
dans  l'art.  3i  du  tit.  i3  de  laloi  du  nsi  août  1 791^ 
qui  permet  aux  receveurs  de  faire  crédit  aui; 
redevables  y  et  dans  diverses  autres  lois  et  ins- 
tructions postérieures  qui  permettent  à  ceuxrç^ 
de  fournir  des  billets  payables  à  certaines 
époques ,  ou  qui  leur  accordant  des  .  délais , 
moyennant  caution. 

^  S-  "• 

Des  Dettes  auxquelles  plusieuts  personnes  somi 

obligées.        . 

1 2 10,  Un. créancier  peut  ayohr  plusie^rs  obU-* 
gés  solidaires ,  et  cette  circonstance  offre  quel- 
quefois dés  difficultés  pour  la  vérification  et  la, 
fixation  de  ses  droits  contre  chacun  des  co- 
obligés.  Cette maiière, peut  être  considérée  sous 
deux  rapports  :  i.''  les  droits  que  1|^  créancier 
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peut  exercer  contre  chacun  de  ceux  qui  sont 
obligés  envers  lui^  a.^  les  droits  ijiie  les  codé- 
biteurs peuvent  avoir  à  leur  tdvtr  dans  la  faillite 
de  leur  codébiteur.  <2e  sera  l'objet  de  deux  ar- 
ticles. 

Aat.  I.«'  Droits  du  créancier  contre  ses  co^bligés. 

1 2 1 1  •  Il  faut^  avant  tout  ^  remarquer  que  Fo- 
bligation  ne  change  point  de  nature^  lorsque 
quelques-uns  des  co-obligés  sont  incapables  y  ou 
qu'ils  sont  tenus  d'une  manière  moins  rigou^ 
Civ.  30ia.  reuse  ^  par  exemple ,  si  une  femme  non-com- 
merçante se  trouvoit  tireur  d'une  lettre-de- 
cbange  endossée  par  d'autres  personnes  capables 
de  s'obliger  sans  restriction  par  une  négocia- 
tion de  cette  espèce.  ' 

Gela  posé;  ouïes  codébiteurs  sont  faillis ;. ou 
quelques-uns  seulement  le  sont.  Si  quelques 
codébiteurs  seulement  sont  en  faillite  ^  le 
créancier  n'en  a  pas  moins  droit  de  se  faire 
payer  intégralement  par  celui  qu'il,  juge  à  pro^ 
pos  des  codébiteurs  solvables ,  sauf  le  recours 
de  ce  dernier  contre  les  autres  ^  de  la  manière 
qtii  sera  expliquée  dans  l'article  suivanft.    ' 

Si  tous  sont  faillis^  cette  cirbonstance  parti- 
culière ne  change  rien  aux  droits  àà.  créancier; 
il  peut  se  présenter  dans  toutes  les  faillites  et 
s'y  faire  mettre  au  ran^  :  des  créanciers  ,  pour 
participer  9ax  distributions  dans  chacune  des 


! 
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masses,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  intégra- 
lement. ^ 

Le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but ,  est  qu'il 
soit  compris  dans  chacune  des  faillites  pour  la 
somme  totale  de  ce  qui  lui  est  dû  en  capital  y 
intérêts  et  frais,  sa)is  égard  à  ce  que  déjà,  dans 
la  faillite  de-quelqu'un  des  co-obligés,  il  àuroit 
touché  un  à- compte  sur  sa  créance.  Par  ce 
moyen ,  il  obtient  son  entier  paiement ,  que  ne 
pourroit  jamais  lui  procurer  un  autre  mode. 
En  effet,  une  contribution  suppose  insuffisance  ; 
si  le  créancier  ne  prenoit  part  dans  la  seconde 
faillite  que  pour  ce  qui  lui  resteroit  du,  il  né 
recevroit  qu'à  proportion  de  ce  reste ,  et 
comme  ce  qui  seroit  contribué  seroit  toujours 
moins  considérable  que  la  masse  des  dettes 
d'après  laquelle  se  feroit  la  répartition  ,  la 
conséquence  nécessaire  seroit  que  ce  créan- 
cier ne  parviendroit  pas  à  obtenir  son  paie- 
ment entier.  Il  en  seroit  de  même  quand  il  se 
présenteroit  dans  une  troisième  faillite  pour  ce 
qui  lui  resteroit  du  de  la  seconde^  et  ainsi  de 
^uite. 

Art.  II.  Des  Droits  des  codébiteurs  dans  ta  Faillite 

de  leur  codébiteur. 

I2I2.  Nous  avons  vu  comment  le  créan- 
cier d'une  dette  à  laquelle  plusieurs  personnes 
sont  solidairement  obligées ,  peut  se  faire  payer 
par  tel  des  codébiteurs  que  bon  lui  >emble. 

Tome  ///.  2% 
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Le  codébiteur  d'une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes tombées  en  faillite  ^  peut  avoir  remboursé 
$iu  créancier ^  ou  la  totalité  de  la  dette,  ou  seu- 
k^iQÇilt  ce  qui  en  restoit  du  apre^  que  le 
cr^éftB^ier  a  pris  son  dividende  dans  les  fail-^- 
liti?s. 

Au  preixiiçr  cm^  il  faui  distinguer  y  comme 
on  Va  vu  9  n.  191 9  si  la  solidarité  provenoit  de 
ce  qxi9  la  dette  ^  été  contpaclée  en  commun  y 
pu  si  un  seul  étant  débiteur  direct^  les  autres 
nç  sont  >  à  son  (%8Pd>  que  des  cautions. 

Dans  la  première  hypothèse^  celui  qui  a  payé 
toute  la  dette  est  subrogé  ausi  droits  du  créan- 
cier contre  les  autres  y  mai^^  pour  esiger  d'eux 
leur  p^rt  setilemént  -,  par  conséquent  y  s'ils 
«ont  faiUii»^  il  ne  peut^  en  vertu  de  cette  su- 
brogation y  s^  présenter  à  cbacii^ie  des  masses 
comme  créancier  de  tout  le  capital,  dans  la 
vue  d'oblenir  un.  dividende  qui  approche  le 
plu$  possible  de  ce>  qui  lui  est  dû. 
'  Suppoisons  Pieviy^.,^  Jacques  et  Jean^  dé- 
biteurs solidairâç  envers  Paul,  de  3q,ooo  fr. 
Pierre  paie  toute  la  dette.  Si  Jacques  et  Jeaji 
étoient  solvables,  ils  lui  rendroient  chacun 
1 6,000  fr.  'y  mais  ijs  sont  f^dllis ,  et  ,  par 
exemple,  ils  donnent  5o  pour  100.  Pierre 
u'aura  pa^  d?^pit  de^  se  pijésenter  dans,  la  fail- 
lite dp  chaçua  d!€ux  çomni^  créancier  des 
ao,OQo  fr.  excédais ,  sa  part  dans  la  dette , 
ce   qui  lui  fonrqiroil  l'esjfoir  d'être  intégra- 
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lement  payé  de  la  somme  de  lo^ooo  fr.  que 
chacun  d'eux  lui  doit;  il  ne  touchera  dans 
chaque  faiUite  que  5o  potir  cent  de  1 0,000  fr. , 
somme  que  lui  doit  chacun  de  ses  coobligés  y 
pour  sa  po];'tion  dans  la  dette. 

n  en  est  autrement  dans  la  seconde  hypo- 
thèse que  nous  avons  indiquée,  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  s'agit  de  lettres-de-change  et  autres 
effets  de  commerce  qui  se  négocient  par  endos- 
sement. L'accepteur  de  la  lettre,  et,  s'il  n'y  en 
a  pas,  le  tireur,  ou,  dans  un  billet,  le  souscrip- 
teur, est,  en  définitif,  le  véritable  débiteur;  les 
divers  endosseurs  dans  les  mains  desquels  la  cir- 
culation l'a  fait  passer,  n'ont  été  que  des  cautions 
solidaires.  Lorsque  l'un  d'entr'eux  l'a  acquittée', 
il  n'est  pas  réduit  à  réclamer  de  chacun  des  si- 
gnataires qui  le  précèdent,  sa  part  dans  la  dette; 
il  peut  en  demander  le  remboursement  total  à 
quiconque  est  son  garant  dans  Tordre  des  négo- 
ciations, suivant  les  règles  données,  n.  44^^  ^^ 
celui  qui  le  rembourse  a  ,  comme  lui ,  droit 
d'entrer  dans  les  faillites  de  tous  ceux  contre 
qui  il  a  une  action  de  garantie,  pour  la  tolahté 
de  la  créance  jusqu'à  parfait  paiement 

miô*  Au  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  le 
créancier  a  commencé  par  prendre  un  divi- 
dende dans  les  masses  des  co-obligés  faillis,  et 
n«  se  pourvoit  contre  le  non  failli  que  pour  ' 
avoir  le  complément  de  ce  qui  lui  reste  dû,  il 
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faut  distinguer  si  la  masse  faillie  paie  plus  qu« 
la  portion  individuelle  du  failli  ,  ou  si  elle  paie 
moins.  Si  ellp  paie  plus  y  elle  a  droit  de  se  faire 
rendre  par  le  co-obligé  non  failli^  la  somme 
qu'elle  a  payée  à  sa  décharge  j  si  le  dividende 
qu'elle  paie  au  créancier  est  moindre  que  sa 
portion  dans  la  dette  ^  ce  co-obligé  1ion  failli 
forcé  de  compléter  au  créancier  tout  ce  qui  lui 
reste  dû^  n'a  rien  à  demander  à  la  faillite  de 
son  co-obligé,  car  cette  faillite  a  payé  tout  ce 
•qu'elle  pouvoit  de  la  dette ,  et  si  ce  codébiteur 
venoit  encore  s'y  porter  créancier,  la  même 
dette  entreroit  deux  fois  en  contribution.  Ainsi, 
en  continuant  l'exemple ,  Paul ,  créancier  de 
3o,ooo  fr.  dus  solidairement  par  Pierre,  Jean 
et  Jacques,  s'est  présenté  dans  la  faillite  de  ce 
dernier,   qui  payoit  5o  pour  loo,  et  a   reçu 
1 5,000  fr.  j  il  s'est  présenté  de  même  dans  la 
faillite  de  Jean ,  qui  payoit  aussi  5o  pour  lOO, 
et  par  conséquent ,  il  est  entièrement  soldé  j 
chacune  des  faillites  se   trouvant  avoir   payé 
5ooo  francs  de  plus  qu'elle  ne  devoit,  à  la  dé- 
charge de  Pierre,  non  failli,  dont  la  part  étoit 
de  10,000  francs,  pourra  recourir  contre  lui. 

Mais  au  lieu  de  donner  5o  pour  100 ,  cha- 
cune de  ces  faillites  ne  donne  que  i  o  pour  1 00  ; 
Paul  reçoit  donc  dans  celle  de  Jacques  seu- 
lement 3ooo  fr. ,  et  dans  celle  de  Jean  pareille 
«omme.  11  réclame,  et  se  fait  payer  2^,000  fr. 
^^rPaul;  celui-ci  ne  pourra  se  porter  créancier 
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dans  chacune  des  faillites  de  ses  codébiteurs,  de 
la  somme  de  7000  fr.  qu'il  se  trouve  avoir 
payée  pour  eux,  puisque  déjà  la  créance  qu'il 
exerceroit  par  subrogation  a  reçu  le  seul  divi- 
dende que  puisse  lui  procurer  la  situation  de 
chaque  faillite. 

1 2 1 4.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  lors- 
qu'au lieu  d'être  codébiteurs  pour  un  intérêt 
commun,  les  divers  co-obligés  ne  sont  que  des 
cautions  solidaires  les  uns  des  autres. 

Par  exemple,  si  le  porteur  d'une  letlre-de- 
change  s'est  présenté  dans  la  faillite  de  l'accep- 
teur ,  et  a  reçu  un  dividende  proportionnel  à 
celui  des  autres  créanciers ,  le  tireur  ou  les 
endosseurs  qu'il  poursuit  en  vertu  de  la  ga- 
rantie dont  nous  avons  expliqué  les  effets, 
n.  44^  >  ^^  peuvent  venir  dans  la  faillite  de  ce 
même  accepteur,  se  présenter  comme  créan-^ 
ciers  de  ce  qu'ils  ont  payé  à  sa  décharge. 

Mais  si ,  par  l'exercice  du  droit  qu'a  le  créan- 
cier de  se  faire  payer  pa?  tel  des  co-obligés 
qu'il  juge  à  propos,  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  des  garans  dans  les  autres  ont  été  tenus 
de  payer,  ils  sont  fondés  à  agir  coiftré  eux  et  à 
se  présenter  dans  les  faillites  de  ces  derniers 
pour  y  exercer  les  droits  que  le  porteur  auroit 
pu  y  exercer  lui-même ,  et  ne  peuvent  être 
repousses  qu'autant  que  ce  porteur  s'y  seroit 
déj^  présenté. 
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I2l5.  Tous  les  codébiteurs  peuvent  être  en 
faillite  ^  et  le  créancier  peut  alors  userdu  droit  de 
se  présenter  dans  toutes  jusqu'à  ce  qu'ilsoit  payé^ 
comqie  on  l'a  vu  dans  le  paragraphe  précédent. 

Il  faut  alors  régler  les  intérêts  respectifs  de 
ces  faillites  y  suivant  la  distinction  établie  n .  i  a  1 3 . 

Au  premier  cas^  si  le  créancier  s'est  présenté 
seulement  dans  une  ou  quelques  faillites^  et  que 
ce  qu'il  y  a  reçu  l'ait  complètement  remboursé^ 
les  sjndics  de  ces  faillites  pourront  se  présenter 
dans  celles  de  leurs  co^bligés^  pour  s'y  faire 
coUoquer  comme  créancier^  de'  ce  qu'ils  ont 
payé  à  leur  décharge.  Nous  en  avons  donné  un 
exemple^  n.  1087^  qui,  quoique  pris  des  so- 
ciétés, s'applique  à  tous  les  cas  d'engagemens 
solidaires. 

Si  la  dette  est  d'up  effet  de  coBftmerce,  et 
que  y  par  la  marche  des  éyénemens ,  les  faillites 
des  signataires  à  qui  garantie  est  d^iie,  soient 
précisément  celles  qui  ont  payé  le  çréEincier, 
il  y  aura  lieu  à  des  ^recours  dont  l'objet  sera  de 
leur  faire  rendre  ,  par  Us  faillites  de  leurs 
garans,  ce  qu'elles  auront  avancé,  si  cellesH^i 
n'ont  rien  payé  au  porteur ,  ou  lui  ont  payé 
moins  que  4e  dividende  auquel  la  totalité  de  la 
créance  auroit  donné  lieu. 

S-  in. 

Des  Droits  résultans  des  Cautionnemens.  ' 

I 

12 16.  Nous  avons  indiqué,  i^*  $3o^  la  na- 
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ture  du  caùtionûement  en  monti^iit  eb  qttôi  il 
diffère  de  Tassurance.  Il  est  du  êt^nteUtiôïiif eî , 
ou  légal  ^  ou  judidâtîte^  et  léd  réglée  du  dro^ 
civil  sur  la  manière  dont  il  se  fôrnitô  datiis  tem» 
ces  cas  ^  ne  sont  pa;s  modifiées  dans  le  com-> 
merc^. 

Nou»  allons ,  dans  dettX  attletéd ,  mdiquer  ce 
qui  est  p)u^  p«(tticulief  à  cette  Ugî^ldtioli  f  ek- 
tivémèût  &&x  effets  du  caulî^ûinement  ektfe  lé 
créancier  et  les  eàdtions ,  et  à  ceux  qu'il  produit 
entre'  le  débiteur  cautionné  et  la  ^i?ution. 

Art.  I.«'  Effets  du  Cautionnement» 

tlt'j.  Tont  cairtîonûémént  doit  étre^  exprès; 
on  lie  pôùffoît  donner  Ce  lïdm  à  une  lettre  ou: 
toate  autre  déckitatioil  qui  rtefcommainderoît  une 
personne,  oti  paf  kqueiïô  dn  ^oiineroit  des  ren- 
seignemens  favof  atbies  soi*  sa  probité  et  sa  solva- 


A  la  vérité ,  Tes  tribunaux  pourront  apprécier 
Jes  circonstances.  Sâtis  doute ,  celui  qui  récdiii- 
niand6t'(ût  comme  soîvable  une  personne  dont 
la  fortune  est  cbatïceknte ,  seroit  tenu  d'in- 
demniser celui  à  qui  il  a  fait  cette  recomman- 
dation ,  cfes  pertes  occasionnées  par  Vinsolyabi- 
lité  de  cette  personne ,  $'il  l'a  connue  du  s'il  a 
dû  la  connoître  ;  mais^  ée  n'est  pas  précisément 
par  les  ptincipes  du  cstutionnement  qu'on  se  dé- 
cideroit,  quoique  ïé  Cautionnement  puisse  se 
faire'  par  une  lettre  missive ,  ou  même  terba- 
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lement;  on  appliqueroit  le  principe  qui  veut 
que  le  tort  fait  à  autrui  soit  réparé  par  son 
Civ.  1371.  auteur,  lors  même  qu'il  n'y  a  eu^  que  de  l'im- 
prudence ou  de  la  négligence. 

r 

i:il8.  Nous  avons  donné,  n.  1127,  quelques 
règles  sur  l'étendue  des  obligations  de  la  cau- 
tion ;  et  pour  les  espèces  particulières  de  cau- 
tionnement relatives  aux  lettres  de  change,  aux 
«irmateurs,  aux  navires  ou  gens  de  mer  prêts  à 
partir,  aux  contrats  aléatoires ,  il  faut  se  reporter 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  matières.  Sou- 
vent la  nature  de  l'obligation  cautionnée ,  ou  la 
position  respective  des  parties  sert  à  déterminer 
cette  étendue  :  par  exemple,  un  commerçant 
écrit  à  un  banquier  qu'il  le  prie  d'ouvrir  un 
crédit  de  5o,ooo  fr.  à  telle  personne.  Tant  qu'il 
n'a  pas  révoqué  cet  ordre,  ou  que  le  terme  de 
durée  de  ce  crédit ,  s'il  en  a  été  fixe ,  n'est 
.  pas  arrivé,  il  est  obligé  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme.  Il  peut  se  faire,  néanmoins,  que 
celui  à  qui  le  crédit  étoit  ouvert  ait  plusieurs . 
fois  rendu  et  repris  des  sommes  chez  le  ban- 
quier, bien  au-delà  de  5o,ooo  fr.  :  peu  importe; 
la  caution  ne  pourroit  prétendre  que  la  dette  a 
été  remboursée  et  qu'une  nouvelle  a  été  créée. 
C'est  en  cela  que  le  cautionnement  d'un  crédit 
diffère  du  cautionnement  d'un  simple  epiprunt. 
Car  si  ce  commerçant  avoit  seulement  invité 
le  banquier  à  prêter  5o,ooo  fr.  à  son  ami ,  et 
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que  cet  emprunteur  Teût  remboursé ,  le  ban- 
quier n'aUroit  prêté  de  nouveau  qu'à  ses  risques. 

1 219.  L'obligation  principale  n'est  pas  même 
toujours  la  mesure  de  l'étendue  du  cautionne- 
ment^ si  cette  obligation  est  susceptible  de  quel- 
que restriction  établie  par  la  loi  ou  par  une 
clause  particulière  de  la  convention ,  en  faveur 
de  l'obligé  principal^  personnellement  :  ainsi, 
le  donneur  d'aval  d'une  lettre  de  change  dont 
une  femme  ou  un  mineur  est  obligé  principal^ 
est  tenu^  par  toute  la  rigueur  du  droit  de  change, 
encore  que  l'obligation  soit  pure  et  simple ,  ou 
même  rescindable,  du  chef  de  cette  femme  ou 
de  ce  mineur. 

Les  seules  exceptions  que  la  caution  puisse 
invoquer  du  chef  du  débiteur  principal^  sont 
les  exceptions  réelles,  telles  qu'une  nullité  fon- 
dée sur  le  dol ,  la  violence ,  l'erreur ,  le  défaut 
de  cause,  et  par  cette  raison,  le  serment  prêté 
par  ce  débiteur,  sur  le  fond  de  la  dette,  profite 
à  la  caution. 

Nous  avons  donné,  n.  320  et  suivans,  des 
règles  qui  peuvent  servir  à  connoître  comment 
la  caution  peut  inyoquer,  du  chef  du  débiteur, 
les  exceptions  de  novation,  compensation,  re-r 
mise,  etc. 

Art.  II.  Effets  du  Cautionnement  entre  la  Caution 

et  le  Débiteur. 

1 2  20.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  concerne 
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les  droits  du  crésliiùier  contre  la  caution.  QuanV 
à  ceux  que  cefle  derrière  peut  exercer  contre 
le  débiteur  failli^  lorsqu'elle  a  éti^«Jblig<^e  de 
payer^  ou  même  avant  qu'elle  ait  paye,  l^s  règles 
sont  lés  mêmes  que  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. Si  la  caution  a  payé  partie  de  la  dette,  et 
que  le  créancier  ne  se  présente  dans  la  faillite 
du  débiteur  que  pour  le  reste ,  elle  peut  se 
porter  créancière  de  ce  qu'elle  a  acquitté  j  si 
le  créancier  se  présente  pout  le  tout  dans  la 
faillite,  et  reçoit  un  dividende  en  conséquence, 
la  caution  ne  peut  plus  se  porter  créancière, 
dans  cette  faillite ,  du  complément  qu'elle  est 
forcée  de  lui  compter. 

Des  Créanciers  par  comptes  caurâns. 

I22I.  L'application  HL^^  principes  que  nous 
avons  exposés,  n.  ^'J^ y  peut  servir  à  résoudre 
la  plupart  des  diflîcultés  qui  se  présentent,  lors- 
qu'il s'agit  de  liquider  un  compte  courant  entre 
deux  commerçans  dont  Fun  est  failli,  ou  qui 
le  sont  tous  deux.  Nous  allons  ajouter  aux 
exemples  que  nous  avoas  'donnés ,  une  des 
hypothèses  qui  se  présentant  le  plus  fréquem- 
ment \  elle  peut  aider  a  éclaircir  les  questions 
analogues. 

Pierre  a  remis  à  Pauf  pour  5o,ooo  fr. .  de 
ses  propres  billets'.  Faal  l'en  a  crédité,  et  ne 
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lui  a  fourni  que  pour  aS^ooo  fr.  de  valeurs  qui 
ne  sont  pas  contestées,  de  jorte  qu'il  se  troiifve 
débiteur  àe  Pierre ^  par  compte  edurant^  d'un 
capital  de  sS^ooo  fr. 

Maïs  Pierre  a  fait  faillite  ayant  l'édbéance  des 
billets  qu^il  ayoit  fournis  à  Paul;  il  s'agit  de 
de  régler  le  ciHUpte. 

Paul  peut  exiger  qu'on  d^lque  de  son  débit 
a5,ooo  fr. ,  en  remettant  pour  aS^ooo  fr.  des 
billets  que  Pierre  lui  avoit  |bomis.  A  ce  moyen , 
le  compte  eourant  se  trouvera  soldé.  Quant  aux 
autres  25/)0O  fr*  de  billets*  dont  la  valeur  a  été 
payée,  Paul,  s'il  en  est  resté  porteur,  ou  les 
porteurs,  se  présenteront  eomme  tous  créan- 
ciers dans  la  masse,  de  la  manière  indiquée^ 
n.   laio. 

Les  syndics  de  Pierre  ne  seroient  pas  fondés 
à  exiger  de  Paul  le  paiement  des  2f5,ooa  fr. 
qu'il  devoit  pour  balance  de  compte  courant , 
sauf  à  lui  à  se  présenter  comme  créancier  des 
5o,ooo  fr.  de  billets  de  Pienre. 

Gela  n'est  point  contraire  aux  principes  des 
compensations  expliqués,  n.  !i3^3.  Paul  se  libère 
avec  le  titre  même  qui  a  donné  Féxistence  à 
sa  dette  5  et  nous  avons  vu  ,  n.  1226,  que  la 
faillite  n'étoit  point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation qui  prenoit  sa  source  dans  le  titre  même 
de  la  dette  qu'elle  servoit  à  éteindre. 

Peu  importe  que  Paul  ait  mis  dans  la  circu- 
^  lation  la  totalité  des  5o,ooo  fr.  Les  porteurs , 
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soit  qu'ils  usent  du  droit  que  leur  donne  la 
faillite  y  conformément  .  à  ce  qui  a  été  dit  y 
n.  11^5^  soit  qu'ils  attendent  l'échéaiice  ^  se 
présenteront  chez  Paul  ',  qui  les  remboursera  j 
les  billets  se  trouveront  ^  par  ce  moyen  ^  dans 
«on  portefeuille  y  comme  s'ils  n'en  étoient  pas 
sortis  y  et  lui  fourniront  la  matière  de  l'excep- 
tio9  de  compensation  dont  nous  venons  de 
parler. 

Mais  s'il  arrivoit  que  Paul  ne  fût  plus  inté- 
ressé à  l'acquittement  des  billets  souscrits  par 
Pierre,  soit  parce  qu'il  les  auroit  négociés ,  sans 
garantie  y  soit  parce  que  les  porteurs  auroient 
laissé  encourir  la  déchéance  à  son  égard  ^  il  ne 
pourroit  rapporter  en  compensation  des  effets 
dus  par  Pierre ,  autres  que  ceux  qui  étoient 
entrés  dans  leur  compte  courant,  quand  même 
il  se  les  seroit  procurés  avant  l'ouverture  de  la 
faillite  ;  car  la  compensation  ne  prendroit  plus 
sa  source  dans  les  opérations  du  compte  cou- 
rant, condition  que  nous  avons  vu  être  essen- 
tielle pour  opérer  la  compensation. 

Si  Paul  étoit  aussi  en  faillite  y  ces  règles  ne 
seroient  point  modifiées,  et  les  deux  masses  rè- 
gleroient  leur  compte  courant  ,  suivant  les 
mêmes  principes ,  puis ,  celle  qui  aitroit  un 
recours  contre  l'autre  y  l'exerceroit  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 
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S-  V. 

Droits  éHun  époux  dont  Vautre  est  failli. 

1222.  Ce  que  nous  avons  à  dire  ici  sur  )es 
droits  d'un  époux  dont  l'autre  est  faiUi  y  suppose 
des  notions  de  droit  civil  sur  le  contrat  de  ma- 
riage ,  qu'il  nous  est  impossible  de  présenter 
sans  perdre  absolument  de  vue  le  plan  que 
nous  nous  sommes  tracé.  Nous  allons  nou^ 
borner  à  indiquer  les  règles  spéciales  du  droit 
commercial  :  i  .^  sur  les  droits  de  la  femme 
d'un  commerçant  failli;  2.^  sur  ceux  d'un  mari 
dont  la  femme  commerçante  est.  tombée  en 
faillite. 

m 

Art,  I.«'  Droits  de  la  femme  d'un  commerçant  faillù 

• 

1223.  Sous  quelque  régime  que  la  femme 
ait  été  mariée^  elle  peut  reprendre  en  nature 

les  immeubles  qu'elle  avoît  en  se  mariant  et  .5/5^ 

qu'elle  n'a  point  fait  entrer  en  communauté;  "*  j546. 
ceux  qui  lui  sont  survenus  par  succession ,  do- 
nation ou  legs;  ceux  enfin  qui  ont  été  acquis 
soit  par  elle  j  soit  en  son  nom ,  de  deniers  pjro- 
venans  de  la  même  source.  Mais  il  faut  qu'elle 
justifie  que  ces  biens  lui  appartenoient  avant 
le  mariage^  ou  des  titres  en  vertu  desquels  ils 
lui  sont  provenus.  S'ils  ont\été  achetés  en  son 
nom  pendant  le  mariage  ^  l'origine  des  deniers 
doit  être  constatée  par  inventaire  ou  tout  autre 
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acte  authentique ,  et  par  la  déclaration  d'emploi 
expressément  stipulée  dans  les  contrats  d'acqui- 
sition.. 

Si  le  mari  n'avoit  point  fait  constater 
légalement  cette  origine  et  cet  emploi  de 
deniers  y  la  femme  ne  seroit  pas  fondée^  comme 
dans  le  droit  civil ,  à  recourir  aux  simples  ren- 
seignemens^  la  présomption  légiEde  établie  en 
£Biyeur  des  créanciers  de  la  faillite  ^  est  que  les 

Gom.'547*  biens  acquis  par  la  femme  ont  été  payés  des 
deniers  du  mari  et  appartiennent  à  celui-ci.  Il 
faut  donc  que  la  femme  fournisse  la  preuve 
de  sa  propriété^  et  encore  ^lorsque  cette  preuve 
a  étéfidte^  la  reprise  n'a  lieu  qu'à  la  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  elle  aura  pu  laisser 
grever  lesdits  biens  par  conventions  ou  con- 

Com.  548.  damnations  y  même  pour  dettes  d|i  commerce 
de  son  mari,  sans  qu'elle  ait  droit  à  aucune  in- 
demnité contre  la  masse  de  la  faillite. 

Par  suite  de  ces  principes,  quand  la  femme, 
même  séparée  ou  mariée  sous  le  régime  dotal 

Corn.  55o.  a  payé  quelques  dettes  de  son  mari  commer- 
çant, la  présomption,  jusqu'à  ce  qu'elle  prouve 
le  contraire,  est,  nonobstant  toute  subrogation, 
qu'elle  a  fait  ces  paiemens  avec  les  deniers  de 
son  mari  ;  elle  n'a ,  en  conséquence ,  aucune 
répétition  contre  k  masse.  , 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  contraire  aux  principes 

y        du  droit  commun  que  la  femme  séparée  ou 

Qiariée  sous  le  régime  dotal  ait  en  propre  des 
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effets  mobiliers^  tels  que  linge ^  bardes:^  bijoux^ 
diainans^  vaisselle^  etc.^  etc.^  et  que  de  simples 
déclaratioBS  du  mari  y  ou  des  preuves  iion>  au- 
thentiques piii^seDi  être  invoquées  eontre  lui 
ou  ses  héritiers^  on  présume^  quand  il  y  a  fail- 
lite y  que  toutes  ces  choses  ont  été  acquises  des  Com.  554* 
deniers  du  mari  seul;  la  femme  n'a  droit  qu'aux 
habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage; . 

Quant  aux  bijoux  9.  diaoiAns  et  vaisa^e  que 
le  contrat  de  mariage  justifieroit  lui  avoir  été 
donnés  par  tout  autre  que  par  son  mari^ 
elle  peut  les  reprendre^  pourvu  toutefois^  si 
elle  est  commune  ^  que  ces  objets  aient  été 
stipulés  propres.  IL  en  est  de  même  de  ceux 
qu'elle  prouveroit  lui  être  provenùs  pendant 
le  mariage  à  titre  héréditaiirje  seulenanenL  On 
n'a  point  accordé  la  même  fiôiveiir  aux  doua* 
tions.  Ce  titre  est  souvent  suspect  par  la  pos-* 
sibilité  que  le  mari  donne  à  un  tkata  qui  don^ 
neroit  ensuite  à  la  femme. 

•  Tous  les  avantages  faits  à  la  lennEoe  par  son 
mari  sout  perdus,  pour  elle-,  quand  même  ils  Com. 549.! 
seroient  réciproques  ;-  à  :  la  diffé^enee  de  la 
femme  mairiée  à  un  non  -  commerçant ,  qui, 
lors  même  que  son  mari  décéderoit  insolvable  y 
jouiroit  de  toit^  les  avantages  que  lui  assureroit 
son  contrat,  et  auroit  une  hypothèque  légale 
à  compter  de  la  célébration  du  mariage.  Le 
seul  équivalent  que  la  femme  du  commerçant 
reçoive  dans  ce  cas,  consiste  eu  ce  que  les 


352  PART.  V.  TIT.  L  CHA?.  Vî. 

avantages  qu'elle  a  faits  à  son  mari^  soiit  éga- 
lement révoques. 

S'il  s'agit^  pour  la  femme  ^  de  répéter  les 
deniers  ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifie ,  par 
actes  authentiques,  avoir  apportés  en  dot,  ou 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage,  ou  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  ou  de^  sommes  qu'elle 
justifie  avoir  employées  au  paiement  des  dettes 
de  celui-ci,  elle  n'a  hypothèque  que  sur  les 
Corn.  55 1.  immeubles  qui  appartenoient  à  ce  dernier  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage.  Les  biens  sont 
censés  avoir  été  acquis  avec  l'argent  des  créan- 
ciers, et  cette  considération  fait  préférer  ces 
derniers  à  la  femme. 

C'est  en  cela  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  les  droits  de  la  femme  d'un  commerçant 
failli ,  et  ceux  d'une  autre  femme  ;  l'hypothèque 
légale  de  cette  dernière ,  pour  les  répétitions  de 
ce  genre ,  frappe ,  tant  les  biens  appartenans  au 
mari  à  l'époque  du.  contrat  de  mariage,  que 
ceux  acquis  postérieurement.  Du  reste,  le  rang 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  failli, 
relativement  aux  droits  qui  ne  lui  sont  pas 
enlevés ,  n'est  pas  moins  avantageux  que  celui 
de  l'hypothèque  de  toute  autre  femme  ^  et 
même  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  pour  les 
exercer. 

Tout  ce, qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  la 
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femme  dont  le.  mari  n'étoit  pas   commerçant  ^       155?.. 
mais  étoit  fils  de  commerçant^  si  par  la  suite  l^^^* 

il  entreprend  le  commerce;  ou  dont  le  marî^ 
sans  profession  déterminée  lors  du  mariage^  et 
Xïxême  n'étant  pas  fils  de  commerçant^  entre- 
prend le  commerce  dans  l'année.,  de  sondit 
mariage. 

1 2 24.  Les  créanciers  particuliers  de  la  femme^ 
ou  ceux  qui^  étant  créanciers  du  mari^  ont  aussi 
la  femme  pour  obligée,  peuvent  exercer  ses  ^ 
droits.  Il  est  donc  extrêmement  important  de 
ne  pas  confondre  les  notions ,  en  considérant 
comme  commerçante  la  femme  d'un  commer- 
çant. On  peut  dire,  en  général,  par  cuite  des 
principes  expliqués  ,  n.  63 ,  que  lorsque  le 
mari  fait  le  commerce  ,  la  femme  n'est  pas 
commençante. 

La  différence  est  grande.  Si  la  femme  est 
commerçante  et  en  faillite ,  ses  créanciers  par- 
ticuliers, qui  l'ont  pour  obligée,  ne  peuvent 
plus  exercer  ses  droits ,  puisqu'elle  est  dé- 
bitrice de  tous  les  engagemens  .  du  com- 
merce^ Si  elle  n'est  pas  commerçante  ,  cIIq 
se  porte  créancière  de  son  mari,  suivant  les 
règles  expliquées  en  ce  paragraphe,  et  ses 
créanciers  personnels  peuvent  exercer  ses 
droits. 

,   1225.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c§» 
Tome  lU,  a3 
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restrictions  ne  sont  établies  qu'en  fareur  de^ 
créanciers^  que  ni  le  mari^  ni  ses  héritiers  ne 
pourroient  les  invoquer^  et  qu'enfin  ils  ne 
s'appliquent  qu'aux  faillites.  Si  uo  commerçant 
a  voit  joui  de  tout  son  crédit  jusqu'à  son  décès  ^ 
si  Ton  ne  parvenoit  pas  à  le  faire  déclarer  en 
faillite  après  sa  mort^  quel  que  fût  l'état  d'in- 
solvabilité de  sa  succession ,  les  créanciers  ne 
pourroient  s'opposer  à  ce  que  la  femme  exerçât 
tous  les  droits  qu'elle  peut  prétendre  d'après  la 
législation  civile. 

AftT.  II.  Droits  du  mari  dont  la  femme  commerçante 
.  *    ^  est  en  Jaillite. 

1226.  Lorsque  la  femme  seule  est  commer- 
çante^ elle  seule  aussi  peut  être  déclarée  en 
faillite.  Mais  la  position  de  son  mari  est  déter- 
minée ^ar  le  régime  sous  lequel  ils  se  sont 
unis. 

S'il  y  a  communauté,  le  mari  est,  comme* 
on  l'a  vu^  n.  66  y  associé  de  sa  femme  ^  et  ce 
que  nous  avons  dit  sûr  les  sociétés  et  la 'faillite 
des  sociétés ,  prouve  qu'il  est  tenu  indistincte* 
ment  de  toutes  les  dettes. 

S'il  n'y  a  pas  communauté  ^  il  en  est  de 
même  :  la  femme  ne  gagnoit  que  pour  le  mari. 

S'il  y  a  séparation  de  biens ,  la  femine^^  sans 
doùte^  est  seule  obligée  ;  mais  on  devra  faire 
un  examen  attentif  de  ses  livres,  pour  connoitre 
si  ses  gains ^  ou  si  quelque  partie  de  son  actif 
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n'ont  pas  tourne  au  profit  de  son  mari  y  au- 
delà  de  la  proportion  fixée  par  le  contrat  de 
mariage  ou  du  tiers  qu'elle  doit  verser  à  défaut 
de  stipulation  y  pour  subvenir  aux  charges.  Giy.  1537. 
du  ménage^  et  les  tribunaux  devront  être 
extrêmement  en  garde  contre  les  abus  de  con- 
fiance ou  détournemens  que  le  mari  pourroit 
commettre  au  préjudice  des  créanciers. 


<mmmm 


CHAPITRE    VII. 

Des  Actions  révocatoires  d'Actes  faits 
en  fraude  des  Créanciers. 

1227.  Les  syndics  provisoires  doivent  con- 
sidérer comme  une  de  leurs  principales  et 
plus  importantes  attributions ,  de  poursuivire 
FannuUation  ou  la  révocation  des  actes  fait^ 
en  fraude  des  créanciers. 

Lorsque  ces  actes  auront  eu  pour  objet 
de  créer  des  obligations  à  la  charge  de  la 
faillite^  ce  sera  ^ar  des  exceptions  et  en  cou* 
testant  les  prétentions  des  créanciers^  à 
mesure  qu'ils  se  présenteront  à  la  vérifi- 
cation, ^ais  souvent  ces  actes  ont  diminué 
Tactif  par  des  aliénations ,  .cessions ,  abdi- 
cations de  droits  :  ceux  qui  en  ont  profité 
ne  viennent  rien  demander  ;  il  leur  suflH 

^3* 
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qu'on  les  laisse  paisibles;  une  action  prin- 
cipale est  donc  nécessaire^  et  c'est  un  devoir 
pour  les  syndics  de  l'intenter  :  à  leur  refus 
ou  en  cas  de  leur  silence  ^  des  créanciers 
peuvent  former  la  demande  en  leur  nom. 

Nous  avons  déjà  fait  connoitre,  n.  ii3i  et 
suivans  ^  les  présomptions  légales  en  vertu 
desquelles  certains  actes  étoient  frappés  de 
nullité.  Il  ne  s'ensuit  pas  que.  tous  autres 
actes  soient  valables  de  plein  droit.  Le  prin- 
cipe que  tout  ce  qui  est  reconnu  fait  en 
fraude  des  créanciers  doit  être  annuité,  sub- 
siste  dans  toute  sap  force,  et  doit  être  ap- 
Com.  447.  pliqué  non-seulement  par  les  tribunaux  de 
commerce  dans  les  matières  de  leur  com- 
pétence ,  ou  par  les  tribunaux  civils  dans 
les  autres  matières,  mais  même  par  les  cours 
de  justice  crimiiielle  saisies  d'une  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  ,  fondée  sur  des 
actes  qu'on  prétendroit  simulés  ,  parce  que 
l'attribution  de  ces  cours  consiste^  en  un 
tel  cas,  à  juger  l'acte  dont  la  confection 
constitue  le  délit. 

Nous  allons  essayer  d'offrir  quelques  no- 
tions qui  pourront  servir  de  guide  dans  une 
matière  où  les  circonstances  peuvent  singu- 
lièrement modifier  les  raisons  de  décider. 

1228.  Les  créanciers  ne  sont  pas  appelés 
par  le  débiteur  pour  concotu^ir  aux  actes 
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dont  le  résultat  est  d'anéantir  leurs  droits  en 
dissipant  sa  fortune.  I^lus  ils  ont  d'intérêt  à 
ce  que  ces  actes  n'aient  pas  lieu,  parce  qu'il 
doit  en  résulter  une  lésion  pour  eux,  plus 
le  débiteur  qui  cherche  à  les  tromper,  et 
les  complices  de  ce  débiteur  qui  ont  touIu 
soit  s'enrichir  par  des  acquisitions  déguisées 
bu  faites  à  vil  prix,  soit  l'aider  dans  la  sous- 
traction de  son  actif,  etc.,  prendront  de 
précautions  pour  couvrir  leur  fraude  d'une 
apparence  de  justice. 

La  fraude  consiste  rarement  dans  un  acte 
particulier;  elle  est  une  série  de  combinaisons 
perfides  :  variée  comme  les  intérêts ,  les  res- 
sources, le  génie  de  ceux  qui  la  commettent, 
elle  arrive  à  son  but  à  pas  lents  et  mesiu^és, 
et ,  dans  sa  marche  timide  et  circonspecte , 
elle  ne  se  développe  que  par  degrés. 

Il  est  donc  juste  que  les  magistrats  se  con- 
tentent d'indices,  de  présomptions  dont  l'ap- 
préciation est  nécessairement  laissée  a  leur  Civ.  i353. 
conscience ,  parce  qu'on  n'appelle  pas  de. 
témoins  pour  commettre  la  fraude,  qu'au 
contraire  on  pense  bien  plus  à'  se  dérober  à 
tous  les  yeux. 

La  position  des  parties  avant  et  après  les 
acteà  attaqués ,  le  caractère  des  conventions 
et  la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  con- 
tractées, les  lieux  où  les  actes  ont  été  passés, 
leur  nombre  et  le   temps  dons  lequel   ils 


■^^ 

r 
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ont  été  faits  9  soùt  autant  de  circonstances 

qui  rendent  la  fraude  plus  ou  moins  vrai- 

semblable. 

1 3  29*  Il  est  snr^tout  une  règle  d'une  grande 
importance  à  considérer  ^  il  faut  savoir  si  lacté 
attaqué  est  intéressé  de  part  et4'autre ,  c'est- 
à<-dire,  s'il  annonce  qu'un  équivalent  ait  été 
donné  par  celui  qui  le  fait  valoir ,  ou  si  cet 
acte  lui  procure  un  avantage  gratuit.  Dans 
ce  dernier  cas  y  le  seul  fait  que  les  créan* 
ciers  perdent,  est  un  motif  pour  enlever  à 
celui  qui  l'invoque  une  faveur  qui  l'enrichit  ; 
é  6aa.  telle  seroit  une  renonciation  à  quelqu'usu- 
iv.^ioj3.  f|,|jj|.^  ijjj  abandon  anticipé  de  biens  grevés 

de  restitution,  le  silence  gardé  sur  la  pres- 
cription. 

Si  l'acte  annonce  y  au  contraire  ,  qu'un 
équivalent  a  été  reçu  par  le  failli,  cet  acte 
n*esl  susceptible  d'être  annullé  sur  la  demande 
des  créanciers ,  que  s'il  paroit  aux  juges  porter 
des  caractères  de  fraudé ,  tant  de  la  part  du 
failU  que  de  la  part  de  celui  qui  a  traité 
avec  lui.  Si  donc  on  prouve  seulement  une 
intention  de  fraude  de  la  part  du  failli ,  et 
que  la  bonne  foi  de  ceux  avec  qui  il  a  traité 
soit  reconnue,  il  en  résulte  bien  contre  le 
débiteur  une  présomption  dç;  banqueroute 
frauduleuse  ^  mais,  l'acte  reste  valable  dans 
rintéi*êt  dç  Tautre  contractant.. 


Coin.  444* 


'^^ 
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S'il  s'dgiisoit  d'un  jugement  lors  duquel  le 
failli  Be  se  seroit  pas  défendu ,  ou  se  seroit 
mal  défendu ,  la  seule  considération  du  tort 
qui  en  résulter  oit  pour  les  créanciers  ne 
suffiroit  pas^  pour  le  faire  considérer  comme 
non  avenu  ;  ils  n'auroient  que  Tusage  des 
voies  de  droit,  telles  que  les  a  voit  le  failli; 
car  une  tierce-opposition  ne  seroit  pas  rece- 
vable,  puisqu'ils  n'étoient  pas  du  nombre  des 
personnes  qui  auroient  dû  être  appelées. 

On  sent  qu'il  en  seroit  autrement  du  juger 
ment  rendu  depuis  le  de^aisissement  ;  ce  que 
nous  avons  dit,  n»  1118  et  suiv. ,  sufEt  à  cet 
égard. 

Les  tribunaux  ne  doivent  point  oublier 
aussi  que  la  sexde  crainte  de  la  fraude  ne 
peut  pas  être  une  source  d'injustices.  Ainsi, 
quoique  la  proximité  de  la  parenté  entre  l'a- 
cheteur  et  le  vendeur,  puisse  donner  lieu  à 
des  soupçons  de<îollusion,  cette  circonstance 
ne  suffiroit  pas  seule  pour  annuller  la  vente 
^d'un  immeuble  que  le  failli  auroit  faite  à  son 
frère ,  quand  même  cet  immeuble  seroit  lé 
seul  qu'il  possédoit. 

Mais  une  vente,  fût-ce  de  marchandises^ 
que  feroit  le  failli  hors  de  son  domicile  et 
en  eadhette ,  à  une  personne  envers  qui  il 
seroit  redevable  de  sommes  non-*échues,  si 
oeitc  personne  n'a  aucun  besoin:  pour  son 
eCommerce   ou  ses  af&ires  des  choses  que 
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hii  vend  son  débiteur  ,  offriroit  de  légi- 
times soupçons  qui  porteroîent  à  Fannuller. 
Une  vente ,  même  à  une  personne  qui  fait 
commerce  des  objets  achetés  et  en  qui  ne 
se  renconlreroit  point  là  qualité  de  créancier, 
présumé  vouloir  se  faire  payer  par  antici- 
pation, présenteroit  moins  de  matière  aux 
soupçons,  elle  pourroit  cependant  être  an- 
nullée,  si  d'autres  circonstances  portoient  à 
croire  qu'elle  n'est  pas  sincère,  par  exemple, 
si  les  marchandises  n  avoient  pas  encore  été 
livrées,  si  le  vendeur  étoit  resté  en  jouis-^ 
sance ,  avec  relocation  et  faculté  de  réméré  > 
ce  qui  feroit  de  celte  vente  apparente  un 
prêt  sur  nantissement  déguisé;  si  l'acheteur 
n'avoit  encore  ni  facture,  ni  lettre  de  voi- 
ture. A  plus  forte  raison  s'il  s'agissoit  d'une 
créance  dont  la  propriété  n'est  transférée 
que  par  la  signification  du  transport^  la 
vente,  même  avec  date  certaine^  faite  de 
bonne  foi  et  dans  un  temps  utile,  n'en  seroit 
pas  moins  privée  de  tout  son  effet. 

i23o.  Les  créanciers  sont  toujours  ad- 
missibles à  attaquer  ainsi  les  actes  de  leur 
débiteur,  encore  que  celui-ci  n'y  fut  pas 
recevable.'  La  fin  de  non-recevoir  qui  mili* 
teroit  contre  lui  proviendroit  de  ce  que  nul 
n'est  admis  à  invoquer  l'intention  qu'il  a  eue 
de  violer  la  loi  pour  se  dispenser  d'exécuter 
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l'acte  qu'il  a  souscrit^  et  l'on  sent  que  cette 
exception  ne  sauroit  être  opposée  à  la  masse 
de  ses  créanciers. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  Yue ,  au  reste , 
que  ces  nullités  ne  sont  prononcées  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers  du  failli^^  qui,  seuls, 
peuvent  les  provoquer,  sans  qu'elles  puissent 
jamais  être  demandées  par  lui,  ni  par  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui  dans  J'acte  attaqué. 

Elles  n'empêchent  point ,  aussi ,  l'exer- 
cice d'autres  moyens  de  rescision,  tels  que 
ceux  que  fourniroient  le  dol ,  l'erreur ,  la 
violence,  la  lésion,  dans  les  cas  où  ils  peuvent 
être  invoqués,  puisqu'alors  le  failli  lui-même 
seroit  admis  à  les  faire  valoir,  s'il  avoit  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

I23i.  Lorsque  la  fraude  est  prouvée, 
quelle  que  soit  la  date  de  l'acte ,  il  doit  être 
annuUé.  Ce  n'est  plus  ici  le  cas  d'une  pré- 
somption, fondée  sur  la  seule  proximité  de 
la  faillite.  Néanmoins,  cette  annuUation  na 
lieu  que ,  sauf  le  droit  des  tiers  étrangers  à 
Is^  fraude.  Ainsi ,  le  failli  a  souscrit  une  lettre 
de  change  en  fraude  de  ses  créanciers;  celui 
au  prt)fit  de  qui  il  l'a  tirée,  l'a  endossée  au 
profit  d'un  tiers  :  si  la  fraude  est  pfouvée  à 
l'égard  de  l'endosseur,  et  qu'elle  ne  le  soit 
pas  à  l'égard  du  porteur,  ce  dernier  figurera 
dans  la  faillite ,  et  viendra  par  Gontribution.; 
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mais  le  premier  sera  tenu  d'indemniser  la 
masse  des  créanciers^  de  ce  qui  sera  payé  au 
porteur  pour  son  dividende. 


CHAPITRE    VIII. 
Du  Concordat. 

I  !i32.  Les  créanciers  d'un  failli  ont  intérêt  à 
faire  un  arrangement  quelconque ,  plutôt  que 
d'éprouTor  les  lenteurs  et  les.  embarras  d'une 
union,  qui  finit  presque  toujours  par  con^ 
sumer  la  fortune  .du  débiteur.  Mais  comme 
rarement  tous  sont  d'accord,  et  qu'il  est  na^ 
turel  de  présumer  que  le  plus  grand  nombre 
a  pris  les  arrangemens  les  plus  convenables 
.à  l'intérêt  commun/  on  a  cru  devoir  faire 
cédex:  la  volonté  de  la  minorité  à  celle  de  la 
majorité; Jet  présens  ont  été  admis  à  décider 
pour  les  ,absens« 

:  Cette  minorité^  ces  absens  doivent^  au 
moins  y  avoir  l'assurance  que  de  sages  pré- 
cautions^ de  mûres  réflexions  ont  dirigé 
ceux  dont  le  vœu  doit  faire  leur  loi. 

;  Tel  est  lobjet  des  règles  prescrites  pour  la 
validité  du .  concordat. 

Dans  une  première  section ,  nous  allons 
parler  de  Rassemblée  des  créanciers  né* 
cessaire  pour  le  foi^mer.;  dans  la  seconde^ 
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nous  Terrons  comment  il  doit  être  délibéré; 
la  troisième  traitera  des  oppositions  dont  il 
est  susceptible  ;  la  quatrième ,  de  son  bomo-p 
logation  ;  la  cinquième ,  des  suites  et  effets 
de  cette  homologation. 

Sectioiv  première^ 
De  V Assemblée  des  Créanoiers. 

1233.  Dans  les  trois  jours  qui  su  ivent  Texpi** 
ration  des  délais  prescrits  pour  l'affirmation 
des  créanciers  qui  se  sont  fait  connoitre  à 
la  yérification^  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  Goin.5i4* 
d'attendre  l'expiration  du  nouveau  délai  qoe 
nous  Avons  dit^  n.  iï86y  être  accordé  aux 
créanciers  établis  en  demeure,  les  syndics 
provisoires  convoquent  par  lettres^  affiches  * 
et   iosertion  aux  journaux  y  ceux  dont  les 
créances  ont  été  admises,  à  comparoitre  en 
personne  ou  par  Sondés  de  pouvoirs.  Le  Ireu, 
jour  et  heure  de  cette  assemblée  sont  indiqués 
par  le  commissaire^  qui  peut,  suivant  les  cir«> 
constances,  par  exemple,  s'il  existoit  quelque 
prévention  de  banqueroute  contre  le  failli, 
dont  il  est  probable  qu'il  pourra  se  justifier, 
différer  le  jour^  jusqu'à  ce  que  l'instruction 
ait  fait  connoitre  si  le  débiteur  n'est  pas  vie* 
time  de  quelques  fausses  apparences  ou  de 
la  calomnie. 
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Il  ne  doit^  au  reste  ^  autoriser  la  convo- 
cation^ qu'autant  qu'il  s'est  assuré  que  tout 
ce  qui  a  été  précédemment  prescrit  sur  la 
Com.  SiQ.  formation  du  bilan,  l'inventaire^  l'affirmation 
et  vérification  des  créances  a  été  e^Lécuté 
régulièrement. 

L'assemblée  se  forme  sous  sa  présidence. 
Com.  5 1 5.  Oç  n'admet  personne  qui  n'ait  fait  vérifier 
et  n'ait  affirmé  sa  créance.  Ainsi,  ceux  à  qui 
l'on  auroit  contesté  leur  qualité  de  créan- 
cier lors  de  la  vérification  ^  et  dont  les  droits 
ne  seroient  pas  encore  jugés  ',  ne  peuvent  se 
présenter;  mais  il  n'en  seroit  pas  de  même^ 
si,  tout  en  reconnoissant  cette  qualité,  on 
ne  contestoit  que  la  quotité  de  leurs  préten- 
tions. Ils  peuvent^  s'ils  le  requièrent,  se  faire 
établir  provisoirement,  et  pour  le  calcul  de 
l'intérêt  à  la  délibération ,  comme  créanciers 
de  la  somme  que  les  syndics  consentent  leur 
allouer.  On  se  déciderait  ici  par  analogie 
p^.  I  ^A  de  -ce  qui  a  lieu  en  matière  de  reddition  de 
comptes. 

Le  failli  ,  lorsqu'il  a  '  obtenu  un  saufr 
Com.  5 1 6.  conduit,. est  appelé  à  cette  assemblée;  il  ne 
peut  se  dispenser  de  paroitre  en  personne 
que  pour  des  motifs  jugés  valables  par  le 
commissaire.  Faute  par  lui  de  se  présenter^ 
ou,  quand  il  est  excusé,  d'envoyer  un  fondé 
de  pouvoirs,  il  est  constitué  en  prévention 
de  banqueroute,  et  un  concordat  ne  peut 
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avoir  lieu.  Du  reste  ^  il  peut  se  faire  assister 
d'un  conseil. 

Le  commissaire  vérifie  les  pouvoirs.  Les 
syndics  rendent,  en  sa  présence,  compte  à  Com.  517. 
l'assemblée  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
moment ,  et  de  l'état  de  la  faillite. 

Lorsque,  dans  l'exposé  ou  dans  les  obser- 
vations faites  par  quelque  créancier,  le  juge- 
commissaire  découvre  que  certaines  opéra-  q^^^  ^^^ 
tions  ont  été  omises  ou  sont  irrégulières, 
il  doit  ordonner  qu'on  les  recommence^  et 
ajourner  l'assemblée  jusque-là,  sans  permettre 
de  passer  outre. 

1 234.  Le  failli  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
suffisamment  autorisé ,  peut  proposer  un  con- 
cordat. On  procède  alors  comme  il  sera  dit 
dans  la  section  suivante. 

Mais  si  l'assemblée ,  après  avoir  attendu  le 
temps  que  le  commissaire  juge  à  propos  de 
fixer,  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  offrir 
le  nombre  de  votans  capables  de  former  la 
majorité  d'intérêts  et  de  voix  que  nous  verrons 
être  requis  pour  arrêter  un  concordat,  ou  si 
le  failli  ne  se  présente  ni  en  personne  ni  par 
un  fondé  dé  pouvoirs ,  on  forme  un  contrjat 
d'union  de  la  manière  que  nous  indiquerons 
dans  le  chapitre  suivant. 

Le  commissaire  dresse  procès- verbal  de  Com.  5i8. 
tout  ce  qui  se  passe  ^ans  cette  assemblée. 
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•ans  que  Fintervention  d'un  notaire  soit  re- 
quise pour  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  :  mais  quelques  résolutions  qu'il  con- 
-  tienne ,  cet  acte  n'est  qu  authentique  et  «on 
exécutoire  ;  on  a  vu  n.  n^^ ,  en  quoi  con- 
sistoit  cette  différence. 

SjECTION     II. 

Comment  doit  étte   délibéré  et  arrêté  le 

Concordat. 

1235.  Dans  la  règle ,  le  concordat  devroit 
être  l'ouvrage  de  tous  les  créanciers;  mais  les 
considérations  que  nous  avons  indiquées  n. 
Il 33,  ont  dicté  certaines  précautions^  dont 
^elques-uncs  ont  pour  but  d'éloigner  de  la 
délibération  les  créanciers  qui  n'ont  pas  un 
intérêt  assez  direct  à  balancer  avec  impar- 
tialité les  propositions*  du  failli. 

Ainsi,  le  droit  de  délibérer  est  refusé  aux 
Com.  520.  créanciers  Hypothécaires  utilement  inscrits. 
Gomme  ils  trouvent  dans  leurs  hypothèques 
la  sûreté  de  leurs  créances ,  ils  pourroient 
voter  impunément  des  remises  considérables 
qui  ne  seroient  supportées  que  par  les  seuls 
créanciers  chirographaires. 

Mais  il  peut  arriver  souvent  que  des  créan- 
ciers hypothécaires  ,  craignant  de  n'avoir 
qu'une  sûreté  incertaine  ou  incomplète ,  soit 
parce  que  les  frais  d'e«propriation  et  d'ordre 
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diminueront  considérablement  le  prix  des 
immeubles  ,  ou  l'absorberont ,  soit  parce 
qu'une  autre  créance  plus  ancienne ,  ou 
quelques  privilèges  les  primeront  >  désirent 
être  admis  dans  la  délibération  avec  les 
chirographaires.  ^ 

Cette  chance  d'une  din^inution  par  les  frais 
qui  peuvent  avoir  lieu^  ne  nous  semble  pas 
devoir  être  prise  en  <;onsidération  ;  elU  a  pu 
être  prévue.  La  position  du  créancier  qui 
prouveroit  par  une  estimation  ou  tous  autres 
moyens  admis  dans  le  droit  civil  y  l'insuffisance 
des  biens  hypothéqués  ^  pour  que  sa  créance 
soit  coUoquée  en  ordre  utile ,  seroit  plus  fa» 
vorable;  le  juge-commissaire^  ou^  s'il  croit 
devoir  en  référer ,  le  tribunal  de^  commerce 
décideroit  pour  quelle  somme  ce  cipéancier 
sera  admis. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas^  au  stirplus^^  le 
créancier  qui  reQonceroit  à  son*  droit  d'hy- 
pothèque y  devenant  de  plein  droit  chirogra^- 
phaire^  aucun  motif  ne  pourrôit 's'opposer  à 
ce  qu'il  prit  part  à  la  délibération'.' 

La  même  exclusion  et  les  mêmes  modifi*-  Com.  5ao. 
cations  s'appliquent  au  créancier  muni  d'un 
gage  ^  et  l'analogie  porte  à  les  étendre  aux 
privilégiés^  puisque,  d'un  côté,  sûrs  (l'être 
payés  avant*  les  autres  ,  ils  sont  présumés 
pouvoir  plus  facilement  voter  its  sacrifices 
qui  ne  pèseront  pas  sur  eux^  et  que,  de 
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Tautre ,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  se  sou- 
mettre aux  remises  que  votera  la  majorité. 

Le  droit  de  délibérer  appartient  du  reste 
aux  chirographaires  sans  distinction;  et  sous 
ce  nom  sont  compris  non-seulement  les  créan- 
ciers porteurs  d'un  titre  non  authentique, 
mais  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  hypothé- 
caires f  soit  parce  qu'une  hypothèque  ne 
'  leur  a  été  ni  accordée,  ^i  consentie,  soit 
parce  que  l'hypothèque  que  le  titre  de  leir 
créance  accordoit  n'a  pas  été  valablement 
inscrite.  L'inscription  étant,  comme  on  l'a 
vu,  n.  ii36,  une  formalité  nécessaire  poir 
rendre  efficace  l'hypothèque  qui  n'en  est  pas 
dispensée  spécialement,  ces  espèces  de  créan. 
ciers  ne  font  pas  une  classe  particulière  pré- 
préférable à  ceux  qui  n'ont  que  des  titres 
non*hypothécaires  :  ils  doivent  être  con- 
fondus avec  ces  derniers,  et  ne  participer 
aux  distributions  qu'au  prorata  de  leurs 
eréances. 

La  parenté  avec  le  failli  quelque  proche 
qu'elle  soit ,  n'est  point  une  raison  qui  exclue 
du  droit  de  délibérer  et  de  compter  d^ns  le 
nombre  de  voix  requis.  La  justice  est  rassurée 
par  la  vérification  de  la  créance. 

1236.  Le  concordat  ayant  été  considéré 

comme  une  faveur   accordée    au   failli  de 

Corn.  Ssi.  bonne  foi,  il  n'a  pas  paru  convenable,  quoique 
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ë 

cepeDdant  les  créanciers  puissent  en  êlre 
quelquefois  victimes,  d'y  admettre  un  homme 
en  prévention  de  banqueroute. 

Mais  la  seule  existence  d'une  plainte  sur 
laquelle  le  ministère  public  n'auroit  pas  cru 
devoir  suivre ,  ne  suffîroit  pas  pour  empêcher 
le  concordat:  et  si  la  cour  criminelle  ou  le 
tribunal  correctionnel  avpit  acquitté  le  failli 
de  Faccusation ,  cette  décision  seroit  réputée 
chose  jugée  entre  tous  les  créanciers,  qui  ne 
pourroient  plus  s'en  faire,  dans  la  suite,  un 
moyen  d'opposition. 

1 237.  Le  concordat  n'est  valablement  conr 
senti  que  par .  la  majorité  des  créanciers 
présens,  pourvu  que  les  sommes  dues,  aux  Com. Sig* 
personnes  qui  fortnent  cette  majorité  égalent 
les  trois  quarts  de  tout  le  passif  vérifié ,  sans 
en  déduire  même  les  sommes  dues  aux  créan-^ 
ciers  qui  ne  peuvent  pas  figurer  au  concordat^ 
pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  expliqués. 

Cet  acte  doit  être  signé  séance  tenante  ^  Com.  522. 
ce  qui  ne  suppose  pas  toutefois  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  qu'une  seule  $éance  ,*  la  lecture  des 
pièces,  l'exposé  des  propositions,  leur  dis- 
cussion pouvant  exiger  plusieurs  jours.  AJais 
ces  opérations  doivent  avoir  lieu  dans  une 
réunion  des  créanciers,  et  le  concordat  doit 
être  signé  dans  la  séance  même  où  il  a  été 
arrêté,  sans  pouvoir  être  revêtu  de  signatures 
Tome  m.  24 


i 
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obtenues  isolément.  Si  néanmoins  le  nombre 
requis  avoit  signé  ^  séance  tenante ,  Fadbésion 
postérieure  de  quelques  autres  isolés  ne  seroit 
pas  un  vice  dans  le  concordat. 

Si  dans  la  première  séance  où  Von  va  aux 
voix  sur  l'ensemble  et  l'adoption  défmitrve 
du  concordat^  îl  y  9  majorité  en  nombre  pour 
le  consentir^  mais  que  cette  majorité  ne  fasse 
pas  les  trois  quarts  en  somme  des  créances^, 
la  délibération  est  continuée  à  huitaine  pour 
tout  délai. 

Si  toutefois  quelqu'événement  de  force 
majeure  empêcboitla  réunion;  par  exemple, 
si  un  créancier  de  mauvaise  humeur  rendoit 
plainte  contre  le  failli  y  et  qu'une  détention 
ou  une  instruction  suivit  cette  plainte  y  le 
juge-commissaire  pourroit  dans  sa  prudence 
ajourner  les  créanciers  à  un  jour  qu'annon-r 
ceroient  de  nouvelles  invitations^  afin  que 
dans  le  cas  011  la  plainte  seroit  jugée  mal 
fondée ,  on  pût  reprendre  la  suite  du  con- 
cordat. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  première 
séance  est  considéré  comme  existant  provi- 
soirement, et  oblige  ceux  qui  l'ont  signé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  à  la 
seconde  ;  tnais  si ,  à  la  nouvelle  assemblée , 
on  n'a  pas  la  signature  des  trois  quarts  en 
somme ,  le  traité  devient  nul. 

Le  commissaire  est  chargé  de  veiller  à  ce 
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qu'il  ne  soit  point  fait  de  concordat,  sansob-  Gom.  52x« 
server  toutes  ces  règles. 

Aucune  formalité  particulière  n'est  requise, 
quand  des  mineurs  ou  interdits  sont  inté- 
resses. Quoiqu'à  la  rigueur  on  puisse  consi- 
dérer un  concordat  comme  une  transaction , 
les  formes  dont  il  e^t  entouré  et  l'intervention 
de  la  justice  dispensent  le  tuteur  de  recouriir 
à  u'ie  assemblée  de  famille  et  à  une  autori-* 
sation  spéciale. 

1 288.  Il  arrive  assez  souvent  que  des  créan- 
ciers ,  dont  la  voix  est  nécessaire  pour  que 
le  concordat  ait  lieu ,  vendent  en  quelque 
sorte  leur  consentement  au  débiteur,  en  se 
faisant  souscrire  des  billets  ou  autres  engage- 
mens  qui  deviennent  un  supplément  du  divi- 
dende que  doit  leur  assurer  le  concordat.  U 
n'est  pas  douteux  que  si  les  tribunaux  acqué- 
roient  la  premve  qu'un  engagement  de  cette 
sorte ,  soit  antérieur,  soit  postérieur  au  con** 
cordât,  a  eu  la  cause  qui  vient  d'être  indi- 
quée, toute  action  devroit  être  déniée  au  pré- 
tendu créancier.  C'est  la  conséquence  des 
principes,  expliqués  n,^  178.  Mais  l'adresse 
de  ceux  qui  agissent  {ainsi ,  déjoue  presquç 
toujours  la  prudence  des  juges. 


?i4* 
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Section   III. 
Des  Oppositions  au  Concordat, 

1239.  S'il  est  Trai  que  dans4:^ette  matière,  le 
Tœu  de  la  lïtajôrité  lie  la  minorité  ou  les 
absens ,  cela  ne  doit  s'entendre  qu'autant  que 
Tautorité  de  la  justice  supplée  au  défaut  de 
consentement  de  ces  derniers.  De  là  est  venue 
la  nécessité  de  l'homologation  qui  fera  Tobjet 
de  la  section  suivante. 

Il  étoit  juste,  par  conséquent,  de  laisser 
aux  intéressés  le  droit  d'éclairer  le  tribunal 
sur  les  vices  que  pourrait  offrir  le  concordat. 
Tel  est  le  but  des  oppositions. . 

Le  droit  d'en  former  appartient  à  tout 
créancier,  même  à  ceux  qui  auroient  signé 
le  concordat^  parce  qu'ils  ne  sont  présumés 
avoir  voulu  consentir  qu'un  acte  régulier, 
et  qu'ils  n'avoient  dans  l'assemblée  aucun 
moyen  de  contraindre  le  commissaire  à  ne 
point  s'écarter  des  formes  prescrites.  A  plus 
forte  raison^  ce  droit  appartient,  au  créan- 
cier qui  a  refusé  d'y  accéder,  ou  même  qui 
n'a  pas  assisté  aux  'délibérations ,  pourvu 
qu'il  soit  vérifié  e(  qu'il  ait affîrmé  sa  créance, 
autrement  il  n'est  pas  réputé  créancier  aux 
yeux  de  la  justice,  et  ne  sauroit  être  admis  à 
critiquer  un  acte  auquel  il  n'auroit  pas  eu 
droit  de  concourir. 
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1 240»  Les  opposans  sont  tenus  de  faire 
signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au 
failli,  dans  la  huitaine  du  jour  que  le  con-  Com.  5!î3. 
cordât  a  été  signé.  Ce  délai  n'est  point  pro- 
rogé en  raison  des  distances.;  chaque  créan- 
cier, averti  depuis  longrtemps  ^  a  pu  charger 
un  fondé  de  pouvoirs ,  ou  se  tenir  sur  ses 
gardes.  Il  n'est  point  également  nécessaire  de 
mettre  chaque  créancier  ^d  demeure  par  des 
significations,  individuelles,  et  l'on  n'accorde 
aucune  faveur  à  ceux  qui'  n'auroient  pas  été 
présens  à  l'assemblée  ,  p^r  des  motifs  qui, 
dans  d'autres  circonstances  ,  seroient  con- 
sidérés comme  excuses  valables. 

Cette  voie  d'oppo^itipiQ  est .  indispensable 
pour  empêcher  l'homologation  du-eoncordat. 
Quelles  que  soient  les  irrégularités  qu'on  fasse 
valoir ,  une  protestation  ^  qi^nd  même  elle 
auroit  été  faite  dans  l'a^semM^e^une  plainte 
en  banqueroute  quoique  rendue^  antérieu- 
rement au  concord^t^ ,:  ne  peuvejit  en  teuji? 
lieu.  Ainsi,:  uQ  j:)|r4aneier..,qui  n'auroit  ipas 
forpoie  opposition,  ne.  pourroit^ré tracter  sa 
signature  en  se.  fondant  sur  ce  qu'un, ^ujbrp 
est  opposant,  ni  même  intervenir  dans  la 
contestation,  si  lui  -  même^  n'avoit  .pas  fait 
Opposition .  duns  la  huitaine  qui.  suit  le  jour 
4ei  if^  clôture  du  concordat.    ^ 


' .  t  '  ^  ^ 


1241.   ÏKQpposition   doit  être  motivée  à 


J 
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peine  de  nullité..  Ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  conditions  requises  pour  qu'un  concor- 
dat ait  lieu>  et  sur  les  foi^mes^  apprend  ai- 
sément en  quoi  les  moyens  d'opposition 
peuvent  consister. 

Ainsi;  lorsque  par  une  incurie  qui  seroit 
irepréhensible  ,  le  pge -commissaire  aura 
laissé  délibérer  le  concordat  avant  que  les 
opérations  de  Térification  et  affirmation  de 
créjinces  aient  eu  lieu;  lorsqu'il  l'aura  laissé 
passer  à  un  nombre  de  Toix  moindre  que 
celui  qui  est  requis  ^  -ou  que  le  projet  d'ar- 
rangement aura  été  colporté  ;  lorsqu'il  aura 
toléré  que  la  délibération  soit  prorogée  au- 
delà  de  huitaine  ;  hors  les  cas  que  nous  avons 
prévus;  enfin  lorsqu'il  ne  se  sera  pas  opposé 
à  ce  qu'on  passe  outré  au  éoncordat  avec  un 
fbilli  contre  qui'  est  dirigée  uneplpocédttre  en 
banqueroute  y  éuiqfui  si  été  condamné  pour 
ce  délit;  ces  vieed-du  concordat  sont  autant 
de  toôyeiiS  d*bpp6^Jtiob,  -> 

•  '  OLi^ccbmplissëxneiit  j)6stérîe Ur  des  formai 
•lîtés  èixA  ont  dû  précédei*  l'assemblée  ,  la 
i^èctffieatiôn  des  vices  qu'elles  iJôntenoient^ 
laife  pôstérièùrètneiit^  n'apporteroient  aucun 
ôbstade  à  l'emploi  de  ces  moyens. 

*  Mais  si  la  présomption  de  feilllte  qui  auroit 
existé  lorsqu'on  a  sîgiië  le  béncôrdat ,  n^éloît 
dissipée  par  l'examen  ou  par  le  jugement  de 
'l'accusation ;  que  po^térieuremc^irt  à  la  signa- 
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ture  de  cet  act€  y  Toppositioii  fondée  sur  c& 
qu'on  auroit  passé  outre  ,  nonobstant  cet 
état  de  prévention ,  seroit  in^dmisssible;  car 
toute  décision  de  la  justice  qui  déclare  l'in- 
nocence, a  un  effet  rétrocatif ,  et  la  capacité 
n'en  à  pas  moins  existé  y  quoiqu'elle  fût  sus- 
ceptible df  être  pon  testée,    r 

Les  mêmes  prineipes  peuvent  montrer 
comment  la  nullité  fondée  sur  l'inobservation 
des  règles  relatives  à  la  défense  de  faire  con- 
courir au  concordat  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  munis  d'un  gage,  peut  être  ap- 
pliquée :  il  est  évident  que,  si  indépendam- 
ment de .  ceSf  eré tocieïs ,  il  s!étoit  trouvé  un 
nombre  suffisant  de  ceux  qui  ont  droit  de 
délibérer,  cette  irrégularité,  n^'ayant  causé 
aucun  tort,  ne  seroit  pas  considérée. 


124^*  Lès  contestaltio«$,,|iUKqueHes  Jets  op- 
positions doanent  lieu,  sont instiruites centre 
les  syndics  et  le- failli,  et  jugées  par  le  tri-, 
bunal  de  commerce  ,'lorsqu'elljes  sont  fondées  Com.  635. 
sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  cdunoisr 
sance  lui  est  attribuée  par  la  loi.  Dans  tous 
lies  ûutrM' ois,,  elles  sont  jugées  par. le  tri- 
bunal civil  du  domicile  dju  failli^  Ces  ju- 
geinens  sonl  ,riQ6mm&  tons  autres^  suscep- 
tibles d'iappel. 

L'opposition  admise  n -çst  point ,  dans  tous 
les  cas,  un  obstacle  à  ce  qu'Un  concordat  ait 
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lieu.  Si  elle  n'a  été  a€Ctleillie  que  pour  des 
TÎces  de  forme  j  poar  défaut  de  conditions 
préalables^  etc.^  on  peut,  en  rectifiant  ce  qui 
étoit  Ticieux^  procéder  à  une  nouvelle  déli- 
bération. Ce  n*est  que  l'annullation  fondée 
sur  ce  que  le  concordat  auroit  été  fait  dans 
des  cas  où  la  loi  ne  permet  p%s  qu'il  ait  lieu^« 
qui  empêche  de  recommencer. 

Section    IV. 

De  r Homologation  du  Conôordat.  - 

t 

134^*  L'homologation    est   indîspoisable 
Com.  52{.  pour  rendre  le  concordat  obligatoire^  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  Font  signée 

Le  droit  de  la  provoquer  appartient  au 
débiteur  et  à  ses  créanciers ,  représentés  par 
les  syndics  ;  car  ils  sont  intéressés  à  ce  qu'un 
traité  qu'ils  ont  sans  doute  combiné  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  éux^  dans 
les  circônstan<^es ,  reçoive  son  exécution. 

Elle  est  portée  au  tribunal  de  commerce, 
saisi   de  la  faillite  y   quand  même  '  tous  les 
Com.  635.  créanciers  ne  seroient  pas  ses  justiciables , 
parce  que^  dans  ce  cas,  la  qualité  du-faîUi 
fonde  la  compétence.  »/«    ' 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  ^u'a-, 
près  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  pour 
faire  les  oppositions  dont  il  a  été  parlé  dans 
la  section  précédente. 
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S'il  y  a  eu  opposition  signifiée,  et  qu'elle 
ait  été  rejetée  ,  l'homologation  doit  être 
poursuivie  dans  la  huitaine  du  jour  que  le 
jugement  a  été  prononcé.  Néanmoins ,  FoppQ- 
sition  au  défaut ,  ou  l'appel  signifié  avant  la 
huitaine  dont  il  vient  d'être  parlé ,  suspendroit 
l'homologation.  Au  contraire > si  l'appel  n'étdit 
interjeté  qu'après  cette  huitaine,  et  que  l'ho- 
mologation eût  été  requise  avant  qu'il  ait  ét4 
signifié,  le  tribunal  de  commerce  né  seroit 
pas  obligé,  de  suspendre^  mais  on  .«eut  bien 
que  si,  en  définitif,  le  jugement  qui  a  ire  jeté 
l'opposition  au  concordat  étoit  infirmé  j  VhQ'z 
mologatioxi  se  trouveroit  sans  effet.  \    : 

Le  jugement  d'homologation  n'est;  point 
rendu  sur  des  plaidoiries  contradictpirç^*^  le 
failli  ou  les  syndics  qui  le  demsmdent , 
n'assignent , .  pour  le  .  voir  prononcer ,  ni 
les  créanciers . non  signataires,  ni  ceux  qui 
ont  accé([é,   ni   même   ceux  qui   auraient 

formé  opposition»  ;  .  :        î. 

Le  demandeur  présente  ime  simple  ner 
quête.  Le  tribunal  doit  yérifier  si  l'acte;  qu  oxi 
lui  présente  constate  que  les  conditions  néces^ 
saires  fi  la  formation  d'un  concordat  ont  été 
remplies ^ :s'il  en  établit  la  preuve,  çt  q;u'elle 
ne  soit,  contestée  par  au^i:ine.ppipQ$itioi]|^ 

formée  ^. temps  utile  et  pendante.Oii. admise,^ 
il  doit  le  cpnsidéi»er  comme  rég^\ej^. 
Il  ^eut-cêpendant  appréçi^^i:!  si  le  fi^illi^mé- 
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rite  ou  non  cette  grâce  ;  en  conséquence  , 
Com.  5^6.  examiner  si  lejs  actes/  livres ^  registres  ou 
papiers  ne  présentent  pas  des  présomptions 
de  banqueroute^  ou  s'il  n'existe  pas  une  pro* 
cédure  sur  ce  délit ,  et  dans  ce  cas ,  même 
quand  le  failli  auroit  été  absous  ^  il  a  la  fa-< 
eulté  de  refuser  l'homologation.  Il  en  est  de 
même^  si  la-  conduite  du  failli  présente  des 
caractères  d'imprudence  ^  de  dissipation  y 
d'agiotage.       . 

Mais  rintéi;«t  public  ne  force  pas  le  tri- 
bunal k  suppléer  d'autres  moyens  ^  quand 
même  on  n'auroit  pas  fait  précéder  le  con- 
cordat des  opérations  que  nous  avons  vu; 
n.  1 233 ,  en  être  le  préalable  nécessaire.  Toute 
violation  d'une  forme  ou  d'une  garantie  de 
l'intérêt  «^rîvé  demeure  sans  e£fet  y  lorsque 
éeux  en  faveur  de  qui -elles  ont  été  intro-^ 
dùites  ne  les  réclament  point. 

Lf'intérêt  des  absens  ne  Texige  mênïe  pas. 

Tous  les  créanciers  vérifiés  avoient  droit  de 

» 

paroître  à  l'assemblée ,  éHh  ne  se  sont  point 
oppoj^és^  leur  silence  devient  un  acquiesce- 
ment. M 


)  V344-  Le  refus  d'homologation^  constitue  de 
plein  droSi  en  prévention  de  banqueroute,  le 
failli  qui-ny  seroil  p)a^ encore:  il  est  renvoyé 
devant  le  ^procureur  duRoi  y  qui  est  tenu  de 
poiitrÀùivrd^d'ofBcôi  Si  >  dans  la  suire,  le  failli 
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étoit  acquitté ,  le  tribunal  de  commerce  ne 
seroit.pas  obligé, , pour  cela ^  d'bomologuer 
le  concordat  ;  il  exerce  ^  à  cet  égard ,  un 
pouvoir  discrétionnaire^  sauf  au  failU  à  user 
de  la  voie  d'appel^  comme  nous  le  verrons 
plus  bas. 

Lorsque  Thomologation  est  accordée,  le 
tribunal  déclare  en  même  temps  le  failli  ex-*  Com.  536. 
cusable,  et  susceptible  d'être  réhabilité. 

1 245.  Le  jugement  d'homologation; n'étant 
point  rendu  à  la  suit;^  d'un  débat  judiciaire  ^ 
ne  peut  pas  être  indistinctement  attaqué  par 
voie  d'appeL  Sans  doute  ,  ceux  qui  ont 
demandé  cette  homologation  et  ne  l'ont  pas 
obtenue  y  peuvent  déférer  le  refus  à  la  cour 
d  appel  qui  en  apprécie  les  motiâ^  et  n'a 
pas  moins  que  le  tribunal  de  commerce  > 
droit  de  peser  toutes  les  circonstances  $ 
mais  les  créanciers  contre  qui  cette  Jio-^ 
mologation  rend  le  concordat  exécutoire, 
ne  pourroient  se  rendre  appelans,  sous  pré- 
texte qu'çUe  auroit.été  accordée  indûment 
et  nonobstant  les  Irrégularités,  dès  qu'ils 
nWt  fourni  atrdsne  opposition  dafas  un  tenmps 
utile,  x>u  qûe'feiirs'tnoyeBS'Oiit  été:re)elés. 
Gé  seizDit'îùieTKOÎéi  pour '.revenir  contre  le 
concordat  après  les  délais  :  ils  ne  peuvent 
dope  se^  poiitrvpir  contré  Le  jugeaient  d'ho« 
mologatiou'que  s'ils  le  prétendent  nxd  en 


A 
^ 
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8a;  forme ,  ou  s'ils  articulent  ^ue  rhomolo- 
gation  a  été  prononcée  av^ant  qu'il  ait  été 
statué  sur  leurs  oppositions  et  au  préjudice 
de  la  litispendanee  ^  encore  l'appel  ne  nous 
sembleroit  pas  la  voie  admissible  dans  cette 
circonstance,  puisque  le  jugçihent  attaqué 
n'ajuroit  points  été  contradictoire  avec  eux. 
;  Ils  ne  pourroieiit  que  former  opposition 
comme  dans  le  cas  prévu^  n.  1 1  lo,  sauf  à  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  rejetteroit 
cette  opposition.. 

Lorsquç  par  suite  d'une  opposition  ,  le 
jugement  homologatif  a  été  rétracté,  le  failli 
n'est  pas  irréyocablement  privé  du  bénéfice 
du  concordai,  cet  acte  peui  être  représenté 
au  tribiinal  qui  a  droit  de  statuer  de  nouveau 
sur  l'homologation ,  lorsqufon  a  réparé  les 
irrégularités ,  ou  après  la  décision  des  con- 
testations ,  nonobstant  lesquelles  il  avoit 
passé  outre. 

,  •   .     ..      .  ;     ,.  •     •*•■■' 

Section  y.         : . 

>   t        .       y    É  .         -        , 

•  ,  •  •  - 

Des  suites  de  VHomoloÈattdn  du  Concordai. 

1^46^  L'homologation  metvJSnl  au^^dessai- 
Com.  5^5.  sissement  et  Jd^onne  au  failli  le  droit  de  re^ 
prendre  radnainistratioi)  dév^sesL^affaires:  et  de 
son  coqimercefc  :  -i  .  j  .  -• 

A  cet  effet,  il  doit  faire  signifier  le  juge- 
ment au2C  syndics,  qui ,  su^  cette;signiBcation^ 
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sont  tenus  de  lui  rendre  leur  compte  définitif 
sans  être  obligés  d'observer  un  intervalle 
quelconque  y  qui  laisse  aux  intéressés  la 
faculté  d'attaquer  l'homologationt.  Ce  compte 
est  débattu  et  arrêté  en  présence  du  com- 
missaire. En  cas  de  contestation  ^  le  tribunal 
de  commerce  prononce*  Ils  remettent  égaler- 
ment  au  failli  lesUvres^  papiers^  et  autres  effets, 
dont  il  leur  donne  décharge.  Cet  événement 
fait  «alors  cesser  les  fonctions  des  syndics, 
ainsi  que  celles  du  commissaire,  qui  dresse 
procès-verbal  du  tout. 

Il  pourroit  toutefois  arriver,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit,  n«  1244  ^^u'e  le  jugement 
d'homologation  ,  quoiqu'eiiéCuté  ,  fût  rér 
tracté  ou  annuité  par  suite  d'un  appel  pos- 
térieur à  cette  exécution.  Quelque  tort  que 
des  créanciers  prétendissent  leur  avoir  été 
causé  par  cette  exécution,  les  syndics  n'ep 
seroient  point  responsables ,  s'il  n'y  avoit 
aucune  faute  ou  aucun  dol  de  leur  part,    . 

Quelquefois  une  des  conditions  du  con* 
cordât  est  que  le  failli  reprendra  la  direction 
de  ses  affaires ,  et  acquittera  ses  engagemeAS 
sous  la  surveillance  de  commissaires  de  ses 
créanciers,  qui,  le  plus  souvent,  sont  tQus 
ou  quelques-uns  des  syndics  provisoires* 
Cette  convention  n'apporte  aucun  chaur 
gement  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  Ce  n'est 
point  en  vertu  de  leur  nomination  par  le 
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tribunal,  mais  par  l'effet  d'une  délégation 
nouvelle  et  particulière^  que  ces  personnes 
agissent. 

I  ^l^'J^Far  l'effet  du  concordat ,  lé  failli  est 
pleinement  libéra  des  dettes  ou  de  la  portion 
de  dettes  qui  lui  sont  remises.  £h  consé- 
quence, il  ne  peut  être  ultérieurement  in- 
quiété à  cet  effet  dans  sa  personne  ou  dans 
les  biens  qu'il  yiendroit  a  acquérir  par  la 
suite  :  les  offres  qu'il  feroit  de  les  payer 
malgré  cette  remise ,  ne  produiroient  d'obli- 
gation de  sa  part ,  en  faveur  des  créanciers, 
qu'autant  qu'elles  auroient  été  acceptées  en 
termes  formels  avant  qu'il  se  rétracté. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  co-obligés  soli- 
daires du  failli  ou  de  ses  cautions,  que  cette 
remise  n'opère  pas  cet  effet ,  comme  nous 
l'avons  vu,  n.  228^  car  c'est  précisément 
dans  la  crainte  de  n'être  pas  payé  par  un 
débiteur,  qu'on  exige  des  co-obligés  ou  des 
cautions. 

Peu  importe  que  le  créancier  ait  consenti 
volontairement  au  concordat;  cela  ne  peut 
préjudicier  en  rien  à  son  action  contre  là 
caution.  En  effet ,  ou  la  caution  a  formé 
opposition  au  concordat-,  ou  non.  Si  elle  n'y 
a  pas  formé  d'opposition,  c'est  qu'elle  a  jugé 
qu'il  étoit  impossible  de  *  tirer  meilleur  parti 
du  débiteur,  et  alors  elle  ne  peut  faire  aucun 


— -^ 
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reproche  au  créancier.  Il  en  est  de  même  m 
elle^y  a  formé  opposition  et  qu'elle  en  ait  été 
déboutée  ;  il  est  alors  jugé  que  le  concordat 
est  utile  à  la  masse  des  créanciers.  Si ,  au 
contraire^  son  opposition  a  été  admise^  le 
concordat  est  annullé^  et  l'adhésion  du 
créancier  devient  alors  une  circonstance  abso- 
lument  indifférente. 

Les  codébiteurs  ou  cautions  ainsi  con-** 
traints  de  payer  au  créancier  le  complément 
de  la  dette ,  ne  peuyçnt  s'en  faire  acquitter 
par  le  débiteur*  Ils  subissent  cette  perte , 
comme  y  eût  été  forcé  le  créancier,  s'il  n'avoit 
pas  eu  de  droits  contre  eux;  c'est  la  consé- 
quence de  ce  qui  a  été  dit^  n.  1212. 

1 248.  Le  concordat  ne  nuit  point  aux  hypo- 
thécaires pour  ce  qui  tient  à  l'exercice  de 
leurs  hypothèques;  il  est  au  contraire  un 
titre  en  leur  faveur  pour  être  payés  dans  la 
proportion  des  chirographaires,  sans  préju- 
dice de  leurs  droits  sur  les  immeubles  ;  mais 
d*un  autre  côté ,  s'ils  ont  la  contrainte  par 
corps ,  l'effet  du  concordat  est  de  leur  ôter 
cette  voie  d'exécution ,  de  la  même  manière 
qu'il  l'enlève  aux  ohirographaires. 

L'homologation  a  un  second  effet,  celui 
de  convertir  les  créances  chirogràphaires  çn 
créances  hypothécaires,  non  pas  en  ce  sens 
qu'elles  concourent  avec  les  hypothécaires 
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qui  les  précèdent,  mais  en  ce  sens  qu'elles 
deviennent  hypothécaires  vi^à-Yis  des  cré|m- 
ciei*s  postérieurs  à  l'ouyerture  de  la  faillite. 
Cette  hypothèque  naissant  du  jugement 
d'homologation  y  est  judiciaire  ;  elle  s'étend 
sur  tous  les  biens  présens  et  à  yenir  du  dé- 
Qv.  /  ^'^*'  hîteur,  mais  elle  n'a  de  rang  que  du  jour 
(  2134.  jg  l'inscription  ,   que  les  syndics  ,  comme 
mandataires  des  créaniciers,  sont  tenus  de 
Com.  5a4.  prendre ,  à  moins  de  conventions  contraires. 
Cette  inscription  est  prise  individuellement 
au  profit  de  chaque  créancier  dénommé  au 
procès-verbal  d'admission  des  créances;  ceux 
qui  ne  sont  point  comparus  ont  à  s'imputer 
l'impossibilité  dans  laquelle  sont  les  syndics 
de  la  prendre  pour  eux  de  la  même  manière. 
Néanmoins    ce   seroit  une    mesure  conve- 
nable et  de  prudence  y  d'inscrire  les  créan- 
ciers inconnus  pour  les  droits  indéterminés 
que  leur  assure  le  concordat. 

1249.  L'effet  du  concordat  ayant  été 
d'abolir  entièrement  et  absolument  l'état  de 
faillite  et  tous  ses  effets  «  si  le  débiteur  man- 
quoit  pâtFrJà  suite  à  remplir  ses  obligations 
et  cessoit  de  nouveau  ses  paiemens^  cette 
position  le  constitueroit -en  une  nouvelle 
faillite  et  ne  feroit  point  revivre  le  delssai- 
sisseiùent  produit  par  là  précédente  ^  ni  les 
contraintes  par  corps  qui  existoient  avant  le 
concordat. 
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Ainsi  les  ci'éaTicieré  dé  là  première  faillite 
n'auroiént  aucun  droit  exclusif  sur  le  mobi- 
lier qu^ils  justifîeroient  avoir  appartenu  axt 
failli  avant  le  concordat  et  lui  avoir  été  res- 
titué par  cet  arrangement  ;  mais  ils  auroient 
tous  à  la  même  datesùr  tous  les  immeubles  que 
le  failli  avoil  alors  ou  qu'il  auroit  acquis  de- 
puis^ une  hypothèque  judiciaire^  placée  im- 
médiatement après  la  dernière  des  créance» 
'  valablement  inscrites  de  la  première  £stillite. 

t25o.  LTiomologation  rend  le  concordat 
obligatoire^  tnême  pour  les  créanciers  qui/ 
ayant  droit  d'y  prendre  part,  ne  Font  pa» 
consenti ,  *  encore  qu'ils  fussent  absens  et 
même  inconnus.  Le  failli  leur  offrant  l'exe-' 
cution  du  concordat  dans  la  proportioh  de 
ce  qu'il  reconnoit  ou  de  ce  qu'il  est  jugé  leur 
devoir,  toutes  poursuites  de  leur  part  contre 
lui  seroiént  mal  fondées. 

Ilést  obligé  envers  toutporteurde  titres  sur 
lui,  sans  pouvoir  contester  la  vérité  des  créan- 
ces admises,  ou  qu'il  a  portées  en  son  bilan,  ' 
qui  devient  un  aveu  écrit  de  sa  part,  sauf  les 
exèeptions  dudoldu  créàntcier,  ou  d'une  er- 
reur, ou  toutes  autres  qu'il  auroît  eucs,îndé- 
pendatnment  de  son  état  dé  failli.  Ainsi  il  ne 
peut  opposer  qu'elles  n'ont  pus  été  vérifiées, 
parce  que  la  vérification  n^est  pas  établie 
en  sa  faveur,  mais  dans  l'intérêt  des  autres 
Tome  m.  a5 
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créanciers.  Vainement  diroit-il  que  le  procès- 
Terbal  de  yérification  et  d'affirmation  ayant 
été  la  base  sur  laquelle  ont  été  fondées  ses 
propositions^  et  les  engagemens  qu'il  a  pris 
ayant  été  le  résultat  de  la  comparaison  des 
dettes  vérifiées^  avec  la  totalité  de  Tactif, 
ceux  qui  se  présentent  après  coup  sont  pré« 
sûmes  n'être  pas  créanciers  sérieux.  Ces 
raisons  ne  seroieut  d'aucun  poids.  Un  failli 
ne  peut  ignorer  ce  qu'il  doit,  et  puisque 
nous  avons  vu^  n.  ii86^  que  le  défaut  d'af- 
firmation dans  les  délais  indiqués  ci-dessus , 
n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue^ 
au  profit  de  la  masse ,  contre  le  créancier  en 
retard  ^  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
quand  le  failli  est  rentré  dans  l'administration 
de  ses  biens. 

On  sent  qu'il  n'en  seroit  pas  de  même  de 
celui  qui  auroit  cautionné  l'exécution  du 
concordat,  s'il  paroissoit  qu'il  n'a  entendu  le 
cautionner  que  pour  la  somme  des  créances 
Térifîées. 

5.  .. 
I .  Nous  avons  promis ,  n.  1 1  o4  ^  d'exa- 
miner si ,  après  la  clôture  d'nn  concordat , 
on  pouvoit  encore  s'occuper  de  fixer  V^poque 
d'ouverture  de  la  faillite ,  spit  parce  que  le 
jugement  déclaratif  ne  Fauroit  pas  fixée ,  soit 
parce  qu'il  se  présenteroit  quelque  motif  de 
la  changer. 
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-  Ce  cas'  ne  ]peut  que  rarement  se  présenter 
à  regard,  des  créaûciers  chirographaires  -^ 
l'effet  du  cancordat  étant  de  restituer  an  failli 
l'administration  de  sa  fortune.^  et  de  faire 
cesser  la  communauté  d'intérêts  de-  la  masse 
des  créanciers,  pour  ne  leur  présenter  dWtre 
adversaire  que  leur  débiteur,  la  date; de  la 
faillite  n'est  plus  importante  ;  quelles  que 
soient  la  date  de  l'obligation  An  failli^  ata;les* 
circonstances  dans  lesquelles  elle  ait  été  con- 
tractée *yi.  les  présomptions  légales  dont  lïpus- 
avons  parlé,  n.  ii3i  et  suiv.,  ne  peuvent 
être  invoquées  par  lui;  elles  n'étoient  que 
dans  l'intérêt  des  créanciers  ^  les  uns  contre 
les  autres.. 

Le  seul  cas  possible  sèroit  celui  où  parle 
concordat  les  créanciers  se  seroient  réservé 
certaines  portions  de  l'aètif,  'du'  le  liénéfîce 
présumé  de  quelqu'action  révocatoire,  et  se 
irouverôient ,  en  attaquant. des  tiers,  obligés 
de  discuter  Ja  véritable  époque  d'ouverture 
de  la  faillite.  ^       • 

La  question  peut  se  présenter  :  plus  fré- 
quemn^nt:  ^tre:  des.  créanciers  hypothé^^ 
cairesi  ;  Le  '  cobcordat  lepr.  est  étranger;^  ils 
peuvent  continuer  leurs  poursuites  sur  4es 
biens  ^  et  lorsqu'il  s'agûra  d'en;  partager  le 
prix  suivant  l'ordre  des  privilèges  ;  et  hypoi» 
thèques  ,...iL  sera  quelquefois  ipip^ortant  de 
juger  si  tel  qui  se  dit  iiypothécaire  n'a  pas 
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acquis  son  hypothèque   dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  rouvertiire  de  la  faillite. 

La  fixation  du  véritable  jour  de  cette  ou- 
yertnre  est^  comme  on  le  Toit^  d'une  grande 
importance  dans  ces  cas,  et  nous  n'hésiterons 
point  à  croire  qu'on  ne  puisse  encore  s'en  oc- 
cuper ;  savoir,  si  l'incident  est  élevé  devant  un 
tribunal  civil ,  en  renvoyant  au  tribunal  de 
commerce ,  et  si  c'est  devant  ce  tribunal,  en 
décidant  la  question,  comme  toute  auti*e 
semblable ,  d'après  les  règles  donnéeà  n.  1 1  o4  ^ 
et  suiv. 


,     CHAPITRE  ÏX,     : 
Des  Syndics  d^jMtifs  et  de.. r^ 

•  «  • 

1 233.  Les  causes  tpû  empêchent  qully  ait  un 
eoncordat  sont  au .  nombre  de  trois  :  i  fi  la 
position  du  failli,  qui  ne  permet  pas  d'user  de 
cette  voie^  par  exemple,  s'il  est  déjà-oondamné 
pour  banqueroute,  ou  si  l'état,  dé  Finstruotioii 
et  les  présomptions  qui  en  résultent  sont  telles 
que  le  commissah^e  s^oppose  à  ce  qu'on  délibère 
sur  le  concordat  proposé  ;  a-^  si  le  concordat 
ayant  été  proposé  et  discuté  ,  la  majorité  légale 
ne  l'adopte  pas  ;  3/  si  le  concordat  consenti 
régulièrem^ent  n^ei^t  pas  hcmiologué. 
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.  Il  en  est  daméme  si  le  failli  a,  dès  le  moinent 
inéine  où  sa  faillite  a  e'té  connue^  pris  le  parti 
de  faire  cession  de  biens  ^  suivant  les  règles 
^ue  nous  donnerons  dans  le  titre  sixième  ^  ou 
s'il  a  eu  recours  à  cette  mesure ,  pendant  les 
opérations  de  la  faillite. 

Les  crëaneiers  doivent  ^  dans  tous  ces  cas  j 
former  un  contrat, d'union.  Il  est  impossible  de 
supposer  qu'ils  s'y  refusent^  puisque  c'est  le 
seul  inoyen  pour  eux  de  se  partager  l'actif  du 
failli. 

Ce  refus  ne  peut  avoir  une  apparence  de 
fondement  y  que  dans  le  seul  cas  où  ce  dernier^ 
pendant  l'intervalle  e»lre  le  rejet  du  concordat 
et  l'assemblée  où  doit  se  former  l'union ,  auroit 
trouvé  des  ressources  pour  payer  ses  créan* 
ders^  et  seroit  parvenu  à  les  désintéresser  tous 
par  àes  sûretés  ou  autres  moyens  semblables^ 
ce  qui  donneroit  naissance  à  une  question  dont 
nous  nous  occuperons  à  la  (in  de  ce  chapitre. 
U  sera  divisé  en  quatre  sections. 

• 

SeCTIOH    PEEMtÈRÊ. 

Formation  du  Contrat  d'union ,  et  Ifominatiou 

des  Sjrndics  définitifs: à 

1253.  Les  seuls  créanciers  admis  et  vérifies 
peuvent  concourir  a  la  formation  du  contrat 
d'union;  mais  il  n'y  a  plus  d'exclusion  contre 
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les  hypothécaires  et  aiïtres  désignée ^  n.  •«•  ^ 
puisqu'il  s'agit  de -prendre  des 'mesures  pour 
l'aliénation  et  la  distribution  du  prix  des  biens 
du  débiteur  commun  ^  auxquels  ils  n'ont  pas 
moins  de  droits  que  les  simples  chirographaires. 
Le  nombre  des  créanciers  délibérant  dans  ce 
cas  est  indifférent;  il  ne  s'agit  fin»  de  consentir 
des  sacrifices^  auxquels  on  ne  peut  condamner 
les  refusans,  qu'autant  qu'une  partie  consi» 
dérable  des  créanciers^  le  plus  intéressés,  les 
a  jugé^  nécessaires.  Il  ne  faut  plus  que  prendre 
un  parti  sur  l'intérêt  commun  y  sans  faire  ap- 
porter aucun  sacrifice  conventionnel  à  qui  que 
ce  soit. 

Par  le  même  acte  qui  les  constitue  •  en  union, 
Com.  527.  les  créanciers  doivent 'procéder  à  la  nomination 
de  syndics  définitifs.  Nous  n'avons,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  de  cette  élection  «  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit,  n.  1168;  il  nous 
suffit  d'observer  que  les  syndics*  provisoires 
peuvent  être  revêtus  de  cette  qualité;  que  les 
élus ,  s'ils  sont  créanciers ,  ne  peuvent  refuser 
sans  motifs  légitimes  dont  le  tribunal  seroit 
appréciateur ,  parce  qu'il  s'agit  de  défendre  les 
intérêts  communs  ;  et  qu'enfin  cette  électicm  n'a 
pas  besoin  d'être  confirmée  par  le  tribunal. 

Ils  sont,  du  reste,  révocables  à  la  volonté 
des  créanciers ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'en 
faire  juger  les  motifs. 

Les  créanciers  doivent  encore  nomnoer  pour 
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recevoir  toutes  les  sommes  provenant  des  re- 
couvremens^  un  caissier  entre  les  mains  de  qui 
tous  les  fonds  de  la  faillite  seront  versés^  qui 
est  y  à  cet  égard  ^  considéré  comme  un  déposi-* 
taire ,  et  ne  peut  s'en  dessaisir  que  suivant  les 
règles  dont  nous  parlerons  ci-apres. 

1 254.  Le  contrat  d'union  n'est  pas  soumis  aux 
conditions  requises  pour  le  concordai,  et  n'a  pas 
besoin  d'être  homologué ,  sauf  à  faire  juger  les 
incidens  y  si  quelque  créancier  contestoit  l'exé- 
cution de  cet  acte,  ou  quelques  opérations  dea 
syndics. 

Le   juge -commissaire   est  tenu  4e  i^endre 
compte  de  ces  circonstances  au  tribunal ,  qui 
prononce,  comme  dans  le  cas  du  concordat,  (;;qq^^  53^ 
si  le  failli  est  ou  non  excusable,  et  susceptible 
d'être  ré}iabiUté.  Dans  ce  cas ,  le  sauf-conduit 
nous  paroit  devoir  subsister  i  les  raisons  d'hu- 
manité et  d'intérêt  pour,  la  masse ,  qui  l'ont 
fait  accorder ,  restent  les  mêmes.  Mais  si  le  tri- 
bunal refuse  de  déclarer  cette  excuse ,  ^  ou  si 
l'union  a  eu  lieu  par  suite  du  rejet  d'homolo- 
gation du  concordat ,  le  failli  est  par  cela  seul 
en  prévention  de  banqueroute. 

SectionIL 
De  V Administration  des  Sjndics  définitifs. 

I255«   Toutes  lés  opérations  de  la  faillite 
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devant  être  terminée^ :par  les  5jndiçs  définitifs^ 
leurs  fonctions  sont>  en  général^  dis  repré- 
senter la  masse  envers  laquelle  ils  sont  respon-* 
sables  de  la  même  manière  que  nous  avons  vu 
relativement  aux  agen9  et  syndics  provisoires. 
Com.  528.  0^  doivent  recevoir^  en  présence  du  com- 
missaire j  le  compte  des  syndics  provisoires  ^  dans 
les  vingt^quatre  heures  de  leur  nomination^ 
à  moins  que  ce  ne  soient  ces  derniers  qui  aient 
été  nommés  syndics. 

Us  ont  droit  de  procéder  à  la  vérification  xlu 
bilan  ^  ce  qui  les  autorise  k  recherdier  si  quel-* 
ques  articles  d'actif  n'auroient  pas  été  omis  y  si 
quelques  créances  n'auroient  pas  été  indûment 
admises.  Dans  ce  dernier  cas^  le  créancier  dont 
ils  contesteroient  les  droits  ne  peut  leur  op- 
poser comme  fin  de  non-^recevoir  qu'il  a  été 
vérifié  et  qu'il  a  fait  son  affirmation;  il  n'y  a 
^'un  jugement  passé  en  .force  de  chose  jugées 
qui  feroit  obstacle  à  cette  nouvelle  vérification» 
Mais  c'est  auiT  syndics  à  prouver  l'erreur  on 
le  dol   par   lesquels  ils  prétendroient  qu'a  été 
causée  l'omission  ou  l'injuste  admission^  tandis 
que  Iqrs  de  la  vérification  des  créances,  qui  a 
fait  l'objet  du  chapitre  VI ,  c'étoit  au  créancier 
à  prouver  les  droits  qu'il  réclamoit. 

Les  syndics  sont  aussi  les  légitimes  contra- 
dicteurs créanciers  qui  ise  présenteroient  à  la  vé- 
rification après  les  délais  indiqués ,  n.  11 86; 
enfin  leur  mission  consiste  à  poursuivire  ^  en 
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vertu  du  seul  contrat  d'unipa^  et  sans  autres 
titres,  la  vente  des  meubje$  du  failli^  dans 
les  formels  dont  nous  avons  dë}à  parlé. 

I  iSQ*  Sur  ce  mobilier  y  il  est  fait,  même  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  prévention  de  banqueroute  Com^-St^S* 
simple  ou  frauduleuse,  distraction  au  profit  du. 
failli  et  de  sa  famille^  des  vétemens  »  bardes  çt 
meubles  nécessaires  à  Tusage  de  leurs  personnes* 

La  proposition  de  cette  remise  appartient 
aux  syndics,  qui  dressent  Fétat  des  objets,  et 
proportionnent  cette  faveur  aux  circonstances 
et  à  la  conduite  du  £aiilli.  L'approbation  du 
comn;iissaire  sulfit^  sans  qu'on  ait  besoin  de  re- 
courir au  tribunal. 

Le  failli  peut  également/  pourvu  toutefois 
qu'il  n'y  ait  pas  présoiâption  de  banqueroute  | 
même  simple^  demander  à  titre  de  secours 
une  somme  sur  ses  hïens.  La  quotité  en  est  Cornu  Sag. 
proposée  par  les  syndics ,  et  fixée  par  le  tri- 
bunal, sur  le  rapport; du  commissaire,  en  pro- 
portion des  besoins  et  de  l'étendue  dé  la  famille 
du  failli  y  et  du  plus,  ou  moins  de  perte  qu'il 
(ait  supporter  à  ses  créanciers;  mais  jamais  eette 
faveur  ne  peut  aller  jusqu'à  lui  accorder  une 
jouissance  d'immeubles  en  nature. 

.1^57.  Les  syndics  ont  un  caractère  légal 
pour  représenter  la  masse,  sans  que  des  autor 
risations  ou  délibérations^  spéciales  ou  le  con- 
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cours  du  failli  soient  nécessaires  même  pour 

plaider  y  ou  pour  interjeter  appel. 

Les  significations  de  jugêmens  qui  leur  sont 
données  y  font  courir  les  délais  des  recours  dont 
ces  jugemens  peuvent  être  susceptibles ,  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'un  créancier  ne  puisse  à  ses 
frais  et  risques  les  attaquer^  comme  on  Fa  vu  \ 
n.  981.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  en  conclure 
que  s'il  s'élevoit  quelque  contestation  d'un  créan- 
cier qui  réclameroit  une  dette  pour  laquelle  il 
seroil  reconnu  fondé  et  mis  en  certain  ranjg  ^  la 
décision  rendue  entre  ce  créancier  et  les  syndics 
fut  réputée   chose   jugée  avec  ceùJ:  au  rang 
desquels  il  auroit  été  apporté  quelque  preju-^ 
dice  ou  changement.  Ce  ne  seroit  plus  là  une 
affaire  qui  intéresseroit  exclusivement  la  masse 
proprement  dite  ^  et  le  jugement  n'auroit  point 
l'effet  de  la  chose  jugée  contre  ceux  dont  l'in- 
térêt '  particulier  seroit  de  l'attaquer. 

1258.  Il  peut  y  avoir  lieu  dé  convoquer 
l'union^  c'est-à-dire,  la  totalité  des  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  pour  délibérer  sur  certains 
objets  iraportans,  qui  s'écartent  de  la  nature 
à^^e^^s  attributions  des  syndics.  Dans  ce  cas,  il  est 
assez  convenable  que  les  convocations  aient  lieu 
par  lettres  à  domicile,  et  avis  dans  les  journaux. 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix. 

Cette  nécessité  de  convoquer  les  créanciers, 
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qvi  souvent  se  fait  sentir  aux  syndics  par  pure 
précaution  y  et  afin  de  mettre  leur  responsabilité 
à  couvert^  est  même  indispensable.   ^ 

Si  les  syndics  croient  utile  de  traiter  à  forfait 
des  droits  et  action»  dont  le  recouvrement  n'au- 
roit  pas  été  opéré  y  et  de  les  aliéner ,  l'autorisa- 
tion du  tribunal  est  requise^  et  le  failli  doit  être 
appelé  à  ce  jugement^  parce  qu'il  s'agit  de  côm-  Com.  563. 
poser  sur  le  montant  de  l'actif^  dont  la  conser* 
vation  l'intéresse  toujours^  puisque  plus  cet  actif 
produira  de  valeurs  y  et  moins  il  redevra  en 
définitif.. 

Les  syndics  étant  les  mandataires  de  la  masse , 
lorsqu'ils  déboursent  quelques  sommes^  ils  ont 
droit  d'en  être, payés  avant  quelque  créancier 
^ue  ce  soit  y  et  s'ils  sont  condamnés  à  des  dé- 
pens y  la  masse  en'  est  débitrice  y  sans  qu'on 
puisse  les  poursuivre  y  lorsque  les  deniers  de  la 
«faillite  se  trouvent  insuflBisans  y  à  moins  que  le  ' 
jugeihent  ne  les  ait,  pour  faute  ou  torts  person- 
nels, coildan^nés  aux  dépens  en  leur  nom. 

Mais  il  peut  se  faire  que  certaines  opérations 
des  syndics  obligent  eux  et  la  masse  d'une  ma- 
nière plus  directe  et  plus  étendue. 

Si  une  union  de  créanciers  avoit  pris  ou 
continué  l'exploitation  d'un  établissement  ou 
d'une  manufacture  appartenant  au  failli,  et  que 
les  syndics  eussent  à  cet  effet  contracté  des  en-  , 
gagemens,  soit  pour  fournitures  de  matières 
premières ,  soit  pour  causes  semblables ,  les 
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créanciers  seroient  tous  dans,  ce  cas  considârés 
comme  indéfiniment  responsables  de  tous' les 
engagemeos  .  des  syndics  >  et  pourroient  être 
poursuivis  et  condamnés  comme  des  associés 
.en  participation^  d'après  les  principes  expliqua 
au  titre  second  de  ces  sociétés* 

Section   III. 
De  la  Distribution  des  Sommes  recouvrées. 

1 209.  La  distribution  des  sommes  que  les  re- 
couvremens  et  le  produit  des  ventes  ont  fait 
verser  dao«  la  caisse  de  l'union^  doit  occuper 
particulièrement  les  syndics. 

On  peut  à  cet  égard  considérer  le  mode  de 
distribution  des  deniers  produits  par  le  mobi- 
lier ;  le  jugement  des  contestations  qui  y  sont 
relatives;  la  manière  dont  les  paiemens  s'effec-' 
tuent 9  et  qui  sera  Fobjet  de  trois  paragraphes; 
l'ordre  du  prix  des  immejubles  étant  soumis  à 
des  règles  particulières  ,,  bous  en  traiterons 
dans  un  quatrième. 

s.  I." 

Comment  est  distribué  le  Prix  provenant  des  meubles 
et  autres  recouvremens  mobiliers, 

/  1 260,  A  mesure  qu'il  y  a  des  deniers  suffi- 

(  558.  ^^^y  1^5  syndics  doivent  en  faire  la  répartition 
(  559.  ^ntre  les  créanciers^  suivant  .leurs  droits.  A  ccit 
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effet /ils  sont  tenus  die  remettre  chaque  mois  au* 
commissaire^  lin  état  de  situation  de  la  faillite, 
et  dès  deniers  existant  en  caisse.  Ce  magistrat' 
ordonne^  s'il  y  a  lieu^  une  repartition,  et  en  fixef 
la  quotité. 

hea  sompies  à  distribuer  se  composent  àes 
recettes  diverses  qui  ont  été  faites  successive-' 
ment  par  les  agens  ou  syndics  provisoires ,  et' 
les  syndics  déûnitifi»,  et  qui,  versées  d^abôrd' 
dans  lé  coffire  à  deux- cSle&,  ou  même  déposées 
à  la  caisse  d'amortissement,  sont  en  defihitif 
mises  entre  les  mains  du  caissier  de  l'union. 

Le    recouvrement  '  des    divers   articles    de' 
créances  actives  pçut  àv(Âr  donne  lieu  à  des^ 
frais  dont  le  remboursement  n'auroit  pas  été  Corn.  558. 
fail'par  le  débiteur,  ou  même  à  te  qu'on  ap- 
pelle des* feux  frais,  c'est^à^clire,  dépenses  lé-- 
gitimes  et  util^ès,  mais  qui  n'entrent  pas  en  taxe. 
La  vente  des  meubles  a  dft  occasionner  des  frais 
de  ^commissaires  priseurs  ou  huissiers ,  courtiers , 
droits  de' timbre,  enregistrement  ou  autres;  il 
est  juste  de  lés  déduire  sur  chaque  àrtidie  de' 
recette,  de  manière  a  ne  présenter  comme  sus- 
ceptible de  répartition   que  ce  qui  reste   de' 
net. 

On  en  prâève  encore  les  secours  qui'  doivent 
être  accord  es*  au  failli  y  ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  n.  1255. 

Ces  premiers  prélèvemens  établis,  les  syndics' 
en  font  encore  un  pour  toutes  les  dépenses 
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d'administration  dont  ils  justifient^  et  que  le 
tribunal  règle  en  cas  de,  contestation;  tels  sont 
les  frais  généraux  de*  conseils^  plaidoiries, 
voyages,  etc.;  les  dépen3  auxquels  la  masse  a 
pu  être  condamnée  envers  des  tiers.  .  - .  • . 

Le  paiement  des.  créanciers  privilégiés  doit 
ensuite  avoir  lieu ,  conformément  aux  droits 
qui  leur  ont  été   reconnus  à  la  vérification,- 
d'après  les  règles  données,  n.  1191  etsuiv. 

Les  syndics  présenteoft  Vétat  de  ces  dettes  au 
commissaire,,  et  comme  il  seroit  possible  que  par 
quelquea  raisons  d'équité:  ou  inhérentes  a  la  na- 
tttse  même  des  dépenses ,  ;C9i:tftins  paiemens 
eussent  été  afitprisés.  par  lui  pendant  l'adminis^ 
tration  des  ftgens,  ou  syndips. provisoires,  on 
doit ,  pour  régularisep  les  opérations  ;  les  re- 
porter dans  ce  travail. 

L'acquittement  de,  ces  30^t^s  de.  créances  ne 
peut  présenter  matièr,e;  à  difficulté.  Il  est. rare 
que  l'actif  ne  sufiSse  pa^.  ^i  œ.  cas.  arrivoit , 
Tordre  ^  df^ns  lequel  *nons.  en  avons  '  traité  est 
celui .  qu'on  doit  suivre  pgur ,  l^tabHr .  la ,  préfé- 
rence,  et  les  créances  de  la  'dàisse  sur  laquelle 
tombe  l'insuffisance  concourant  centre  elles.' 

.  1 261  •  Mais  il  peut  v  avoir  plus  de  difficulté 
pour  arriver  à  la  CQllo.cationdcis.créances  privi- 
légiées sur  certains  meubles  :  quelques  règlei& 
suffiront.  '  -. 

Les  objets  frappés  de  ce  privilège  peuvent 
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avoir  été  vendus  par  le  faUli  avant  la  faillite^  et 
le  prix  en  être  encore  dû.  Dans  ce  cas>  il  n'y  a 
point  de  subrogation  du  prix  à  la  chose  ^  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  vu,  n.  955 ^  parce  que  les  pri* 
vilèges  sont  dç  droit;  étroit ,  sauf  ce  que  nous 
dirons  pour  la  revendication  des  choses  dépo- 
sées, prêtées  pu  données  en  nantissement^  ou 
les  droits  de  sviite  autorisés  par  quelques  dis- 
positions spéciales. 

Ainsi,  en  cas  d'échouemeut  d'un  navire ,  le 
privilège  de  celui  qijii  a  fourni  des  fonds  pour 
le  sauvetage,  ne  porte  que  sur  les  marchan- 
dises qui  ont  été  sauvées  y  et  ne  s'exerce  pas  sur 
la  créance  que  l'armateur  a  lui-même^, à  raison 
du  sauvetage ,  ^  contre  les  affréteur^. 

Les  objets  affecjLcjS  au  priyiUge.peuyept  avoir 
été  vendus  depuis  .î'ouyeriure.  de  la  faillite,  à 
la  requête  et  sur.jjfi  poursuite  du  créancier  pri- 
vilégié j  coromç'iiftW  avons  vu,  çi,.u8îi.,jque  le 
pouvoit  un.prpp^iét^re  pour  les  jneu)>les  qui 
garnissent  la. maison  qu'il  a  louéç,  un  créancier^ 
pour  les  objets  qu'il  a  reçus  en  nantissement^ 
un  voituiier  ^ .  pour  les  marchandises  qu'il  a 
transportées;  le  paiement  de  la  créance  privir 
légiée  ayant  été  uqe  suite  nécessaire  de  cette 
opération,  on  ne  comprend  dans  L'actif  de  la 
faillite  que  ce  qui  reste  des  objets  yendps  après 
le  prélèvement  des  frais  et  des  gommes  dues  pour 
privilège,  et,  a  son  tour.,  le  créancier  ne  figure 
que  pour  mémoire  dans  l'état  .des,collocations. 
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Mais  il  peut  arriver  que  les  objets  affectes  â 
un  privilège  aient  été  vendus  par  les  soins  et 
les  ordres  des  agens  ou  syndics^  et  leur  produit 
versé  à  fur  et  mesure  dans  la  caisse  à  deux  clefs 
dont  il  a  été  parlé^  n.  ii6o^  et  alors  il  y  a 
plus  de  difficulté.  Elle  peut  être  prévenue ,  si 
les  syndics  ^  pour  obtenir  la  libre  disposition 
des  choses   afîeetées  au  prét^  ont   donné  au 
créancier    qui  se  seroit  rendu  opposant  à  la 
vente  des  choses  affectées  à  son  privilège,  cau- 
tion de  la  totalité  de  sa  créance,  celiii-ci  est 
devenu  créancier  de  la  masse  entière;  quelle  que 
soit  Torigine' des  deniers  qui  sont  en  caisse,  ils 
doivent" être  appliqués  à  son  paiement  avant 
toute  distribution.  La  caution  qui  le  paieroit 
aui^oit  lès  iîiêihes  droits  pair  subrogation  « 
'   Mii^  lé  ctéAÀciet  peut  n'avbir  pas  pris  cette 
précaution  etïiVofir  laisséysatts^ëppôsitîon,  vendre 
par  la  masse  les  objets  àffcfctéà'  a  son  privilège. 
Où:  ne  peut  dire  qui!  ait  pi^rdu  sèisi  droits;  il  se 
foit  alors  utië  subrogation  du  prix,  en  raison 
dé  ce  que  la  Vente  de  chaque  chose  a  produit, 
parce  que  ce  n'est  pas  le  même  cas  qup  celui 
qui  a  été  prévu  plus  haut.  Il  est  possible  sans 
doute  que  les  fonds  perçus-  pour  les  différentes 
causes  que  nous  venons  d'indiquer*  aient  été 
détôurî3tés  où  appliqués  à  d'autres  dépenses , 
cette  circonstance  est  tout-à-fait  indifférente. 
La  loi  n'a  point  exigé  qu'il  y  eût  autant  de 
caisses  que  de  natures  de  recettes.  La  lixeme 
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caisse  doit  tout  contenir;  mais  l'origine  de 
chaque  versement  est  indiquée  sur  le  livre  du 
caissier^  ou  si  ce  livre  n'est  pas  bien  tenu ^ 
elle  y  peut  être  facilement  supple'ée^  puisque 
nous  avons  vu ,  n.  1 1 58  ^  qu'aucune  recette  no 
pouvoit  être  faite  sans  que  la  quittance  des 
agens  ne  fut  visée  par  le  }uge-Gommissaire^  et 
que  chaque  semaine  on  devoit  lui  fournir  un 
bordereau  de  Muation  de  la  faillite. 

On  aura  donc  dans-  ces  différens  cas  à  dé* 
terminer  les  objets  sur  lesquels  doit  porter  le 
privilège,  «oit  d'après  la  convention,  soit  par 
la  nature  des  choses ,  conformément  à  ce  que 
pous  avons  dit  dans  le  chapitre  sixième  ;  la 
gomïne  nette  «qu'aura  produit  le  prix- de  leur 
vente ,  acquittera  les  créances  priyilégiées  sutr/ces^ 
choses,  et  si  elle  est  insuffisante,  le  créancier  se 
présentera  dans  la  contribution  mobiliaire  pour 
ce  qui  lui  restera  dû. 

Cette  coUocation  de  privilèges  particuliers  est , 
au  surplus,  'subordonnée  à^  l'acquittement  des 
privilèges  généraux ,  comme  nous  l'avons  vu  ^ 
n.  94^.  Le  créancier  même  nanti  d'un  gage  ne 
peut  exercer  son  droit  sur  le  prix  qui  en 
provient,  qu'après  l'acquittement  de  ces  pri- 
vilèges. Mais  néanmoins  lé  créancier  privilégié 
sur  certaines  clioses,  pourroit  exiger  qu'avant 
d'en  employer  le  prix  à  son  préjudice  ^  au 
paiement  des  privilèges  généraux,  on  y  con- 
sacrât d'abord  1«  montant  de3  recouvrement 
Tome  m.  26 
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provenant  de  choses  qui  n'éloient  frappeeH 
d'aucune  affectalioo.  C'est  la  conséquence  des 
principes  donnés^  n.  g56*  A  la  vérité^  si  les 
Valeurs  de  cette  seconde  espèce  manquant^ 
l'exercice  des  privilèges  généraux^  empêchoit 
que  quelque  créancier  avec  privilège  trouvât 
de  quoi  être  payé;,  il  ne  pourrait  point  se 
pourvoir  par  subrogation  sur  les  immeubles, 
parce  que  les  créanciers  qui  oi^t  un  privilège 
général  ne  sont  pas  admis  à  l'exercer  indistinct 
lement  îet  selon  qu'il  leur  plait  sur  les  meubles 
QUI  sur  les  immeubles;  ils  ne  peuventse  pourvoir 
JCir.  aio5.  sur  ces  derniers  que  subsixliairaBent. 

1 269.  U  est  possible  que  plusieurs  eréaaciers 
se  prétendeat  pjrivilégiés  sur  le  même  objet  et 
pour  des  causes  différentes;  il  est  encore  nér* 
cessaire  d'établir  l'ordre  dans  lequel  le  prix  qui 
représente  leur  gage ,  sera  distribué  entre  eux. 
Dans  certains  cas  ^  la  nature  de  la  créance  ne 
permet  pas  que  plusieurs  ^  pour  des  causes 
différentes^  concourent  ensemble  ;  tels  sont  les 
droits  du  créancier  engagxste.^  de  l'aubei^giste , 
du  voitUrier^  etc.;  a  cet  égard,  point  de  diffi* 
culte.  Dans  d'autres  cas,  où  cette  concurrence 
n'a  rien  de  contraire  &  lainatmne  des  choses,  s'il 
-  y  a  plusieurs  prétendams  pour  la  même  cause, 
si^  par  extemple,  plusieurs  ont  des  sndesmités 
pour  iaits  de  char^ ,  le  cautiannement  est 
distribué  entre  eux  par  concurrence.  Enfin, 
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lorsque  le  fait  n'établit  pas  la  préférence  de 
l'un  sur  Ji'autre,  lorsque  lu  nature  des  droits 
ne  fonde  point  une  concurrence  entre  les 
créanciers ,  on  suit  l'ordre  dans  lequel  nouç  avons 
traité  de  ces  privilèges. 

§.  II. 

Comment  les    Contestations   sur  cette   Distribution 

sont  jugées* 

1263^  Lf)^^qfi|L'il  y  a  icontestfttion^  soit  de  la 
part  dçs  çrcaAQiep.^  fp^  s^.plaindroient  de  n'avoir 
pa,s  é|;é  .4)p||p^^  çoo^me  privilégiés^  ou  de 
n'avoir  fi^  élé-  poUaqués  pour  autant  qu'ils 
crpyoi^pt  y  .f^ynir  adroit  y  soit  âe  la  part  de 
cré^o^er^  t<iW^  ipiaindroi^t  de  la  préférence 
injuslj^pp^^t  jacQjdM^dée  à  d'au4ïres  /  ceux  qui  se 
trouvent  lésés  .pQUivent  y  foriner  opposition.  Il 
n'y  a  s^c^n  ilélai  £aia}  pour  user  <de  ce  di^oit^ 
pui^qu^  l^é^J;^  4oi]^aK):us  f^vons  parlé ^.n.  itiSg, 
n'est  ppin*  .^igï^é* 

X^a  vatuipe  4e$  ^cbosies  intjlique  assez  comment 
on  p?v^  (^ey.eoîr.pQfi-^fiacevabie  à^e.jdaindre  de 
li'avQir  )p9s  éif^é  cc^loi^é ,  .ou  ^e  ne  l'avoir  été 
qu'injs^^,fj[i ft^ju;^ e^.  Quan(t  aux  créanciers  con- 
testât unie  .q^ll^QfttiQli  9  le  fait , qu'elle  auroit  été 
exécutée  9.e  l§s  X!^à  jj^s  non-jecevables  ;  s'ils 
la  font  révpq^jiiiier,^  .çelj^  qui  a  indûment  reçu  doit 
restituer. 

Le  tribunal  de  commerce,  si  le  privilège 

?6* 
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prétendu  ou  contesté  résulte  d'une  cause  qui 
Coin.  4S8.  soit  de  sa  compétence^  et^  dans  le  cas  contraire^ 
le  tribunal  civil  prononce  :  les  frais  sont  sup- 
portés par  celui  qui  succombe. 

§.  III. 

Comment  sont  effectués  les  Paiemens* 

1264*  Le  commissaire  autorise  le  paiement 
des  privilèges  non  contestés  ou  maintenus^  par 
suite  des  jugemens  sur  les  contestations  dont 
nous  venons  de  parler,  avec  les  premiers  deniers 
rentrés  y  selon  la  nature  et  l'espècç  de  la  créance. 

La    manière    d'effectuer    le    paiement    des 

sommes  afférentes  à  chaque  créancier  par  Fef- 

fet  des  répartitions  y  est  aussi  prompte  qu'éco* 

Com.  56o.  nomique.   Chaque  intéressé  est  '  prévenu  par 

^  lettres  et  sans  autre  notification. 

Les  paiemens  ne  peuvent  être  faits  par  .le 
caissier  que  sur  la  représentation  du  titre  cons- 
Com.  56i.  titutif  de  la  dette  que  le  créancier  retire  du  dépôt 
où  il  auroit  pu  le  placer  dans  le  cas  prévu  ^ 
n.  1160.  Le  paiement  est  énoncé  sur  ce  titre, 
et  cette  double  précaution  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que  le  créancier  d'une  dette  solidaire 
ne  tpuche  dans  plusieurs  faillites  au-delà  de  ce 
qui  lui  est  dû.  Le  caissier  obtient  la  décharge 
des  paiemens  qu'il  fait ,  par  la  signature  que  le 
créancier  donne  en  marge  de  l'état  de  répar- 
tition. 
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On  voit  par  là  que  des  paiemens  arbitrai-* 
rement  faits  par  un  caissier^  sans  remplir  ces 
formalités^  ne  seroient  pas  réguliers^  et  même 
ce  caissier  qui  auroit  eu  la  facilité^  de  verser  à 
quelques  créanciers  y   fût-ce  par  autorisation 
des  syndics  ^  des  sommes  quelconques  y  seroit 
fondé  à  exiger  qu'elles  soient  réintégrées.  11  ne 
suffit  pas  toujours ,  pour  être  à  l'abri  des  répéti- 
tions ,  d'avoir  eu  le  droit  de  demander  ce  qu'on 
a  reçu  ;  il  faut  encore  que  le  paiement  ait  été 
fait  par  une  personne  capable  d'aliéner  ce  qu'elle  Civ.  raSS. 
donne  en  paiement.  Or ,  le  caissier  d'une  faillite 
n'est  qu'un  dépositaire^  à  qui  n'appartient  pas 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  fonds  qu'il  a 
entre  les  mains ,  et  celui  à  qui  il  paye  sans  auto- 
risation ne  peutexciper  de  sa  bonne  foi  ^  puisqu'il 
ne  saur  oit  ignorer  la  qualité  et  la  mesure  des 
pouvoirs  du  caissier.  En  un  mot^  lorsque  la 
demande  et  le  paiement  sont  assujettis  à  cer- 
taines règles  ^  et  à  certaines  formes  j  lorsque  celui 
qui  a  payé  n'est  pas  précisément  un  débiteur 
direct^  msiis  le  caissier  d'une  masse  qui  ne  peut 
disposer  des  fonds  dont  il  est  dépositaire^  sans 
les  ordres  du  magistrat  chargé  de  le  surveiller , 
le  créancier  qui  a  reçu  de  ce  caissier,  a  reçu 
irrégulièrerhént  et  doit  rétablir  les  cboses  dans 
leur  état  naturel. 
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§:   IV. 

De  la  P^ente  et  de  l'Ordre  des  Immeubles^ 

12(65.  Les  fonctions  des  syndics  deCnilirs 
sont  encore  de  poursuivre ,  en  vertu  du  contrat 
.  d'union,  et  sans  autre  titre,  la  vente  des  ini- 
,  meublés  du  failli,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 

d'appeler  ce  dernier.  Ils  sont  tenus  de  procéder 
à  cette  vente  dans  la  huitaine,  devant  le  tribunal 
civil,  suivant  la  décision  d'un  avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  le  9  décembre  1810  '. 

Ils  ne  poUrrôient  même,  du  consentement 
du  failli ,  exiger  que  le  tribunal  renvoyé  la  vente 
Pr.  747-  en  l'étude  d'un  notaire,  comme  en  ont  le  droit, 
dans  le  csts  de  saisie  immobiliaire,  les  créanciers 
d'accord  avec  un  débiteur  maître  de  se%  droits. 
C'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer ce  renvoi,  s'il  le  croit  utile;  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  vendre  les  biens  des  mineurs, 
auxquels  on  assimile  ceux  des  taillis. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  développement 
sur  les  formes  à  observer ,  parce  qu'elles  ^ont 
étrangères  aux  tribunaux  de  commerce,  nous 
nous  bornons  à  observer  que,  pendant  la 
huitaine  qui  suit  l'adjudication ,  tout  créancier 
Cotn.  565,  même  chirographaire ,  peut  surenchérir  du 
dixième  de  l'adjudication  principale.  Cette  fa- 
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culte  ne  nous  paroît  pas  déroger  à  celle  que  le 
droit  civil  accorde  à  toute  personne^  même  non 
créancière,  de  surenchérir  d'un  quart  dans  le  Pr.  71.0^ 
même  délais  car  autrement^  il  y  auroit  moins 
de  précautions  prises  pour  assurer  la  vente  à  juste 
prix  des  immeuble»  d'un  failli,  que  pour  assurer 
celle  des  biens  de  tout  autre  débiteur^  puisque  lé 
droit  de  surenchérir  seroit  limité  seulementà  des 
créanciers ,  au  lieu  d'appartenir  à  toute  personne. 
Une  actioù  en  expropriation,  pourroit  avoir 
été  commencée  avant  la  nomination  des  syn-  Com.  53». 
dics  définitifs,   elle  doit  être   poursuivie  par' 
celui  qui  l'a  intentée,  suivant  les  formes  déter« 
minées  par  le  code  d«  procédure,  sur  les  ventes 
par  suite  de  saisie  immobiliaire ,  etlessjndics 
n'ont  que  le  droit  d'y  intervenir. 

I  ^S6. .  L'ordre  du  prix  est  fait  suivant  les 
réglés  du  droit  commun,  devant  le  tribunal 
civil  qui  a  prononcé  l'adjudication. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occuper, 
nous  nous  bornerons  à  dévelojpper  une  question 
de  grand  intérêt  sur  le  concours  des  créanciers 
hypothécaires  dans  cette  masise  et  dans  lâ  masse 
chirographaire. 

II  pourroit  arriver  que  la  distribution  du 
mobilier,  précédant  Tordre  du  prix  des  im- 
meubles, les  créanciers  hypothécaires  eussent 
pris  part  aux  répartitions ,  en  proportion  de 
leurs  créances  totales,  comme  nous  l'avons  dit 
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Com.  P^^*  plus  haut.  Cela  n'empêche  pas  que  chacun  d'eux 
|54i.  jjg  çq£|.  colloque  dans  l'ordre^  comme  s'il  n'avoit 
irien  reçu.  Mais  lorsqu'il  se  présente  pour  être 
paye   du  montant  de  son   bordereau^  on   en 
déduit  la  somme  qu'il  a  reçue ,  dans  la  contri- 
bution mobiliaire;  et  le  montant  de  cette  dé- 
duction^ est  porté,  comme  un  nouveau  recou- 
vrement,  dans  les  sommes    qui  doivent  être 
distribuées  entre  les  chirographaires. 
,   Si  ,   au  contraire  y   l'ordre   des   immeubles 

Com.53g,  précède  la  distribution  mobiliaîre,  le  créancier 
hypothécaire  e$t  colloque  dans  son  rang  pour 
toute  sa  créance ,  et  ne  vient  prendre  part  à  cette 
dernière  distribution  ,  que  pour  ce  qui  n'auroit 
^as  pu  être  colloque  dans  l'ordre  par  l'effet  de 
l'insuffisance  du  prix  net  des  immeubles  hypo- 
théqués à  cette  même  créance. 

Si  le  créancier  hypothécaire,  après  avoir  été 
employé  dans  la  contribution  mobiliaire,  ne 
touchbit  à  l'ordre  des  immeubles  qu'une  partie 
de  sa  créance,,  par  insuffisance  du  prix  net  de 
ceux  qui  lui  étoient  hypothéqués,  %%s  droits  dans 

Com.  542.  la  masse  chirographaire  sont  définitivement 
réglés  d'après  les  sommes  dont  il  reste  créan- 
cier,  déduction  de  ce  qu'il  a  touché  dans 
l'ordre  des  immeubles  ^  en  conséquence  y  et 
si  les  deniers  q\i'il  a  touxîhés ,  dans  la  distri- 

tribution    môbiliaire ,  excèdent    le  .  (dividende 

'  •    ■  >   '    ' 

qu'auroit  du  y  obtenir  la  partie  de  sa.  créance 
qui  n'a  pas  été  payée  par  le  moyen  de  l'ordre  p 
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rexcédânt  de  cette  partie  lui  est  retenu  pour 
être  verse  ^  comme  ou  Ta  vu  ^  dans  la  masse 
chirographalre. 

1267.  Des  exemples  rendront  cette  théorie 
plus  sensible. 

Le  montant  des  dettes  est  de  600,000  francs  y 
saivoir  ^'^à  cinq  hypothécaires ,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Pierre  ,  cent  cinquante  mille  francs , 
ci. iSo^ooo  f.\ 

A  Paul^  quatre-vingt 
mille  francs^  ci.  .    «    .     80^000 

A  Jacques ,  soixante 
mille  francs,  ci..     .    .     60,000     y35o,ooof. 

A  Jean  ,  vingt  mille 
francs ,  ci.    ....    .     20,000 

A  René  ,    quarante 
mille  fMncs ,  ci,  .    .    .     t^OyOOO 

Et  en  dettes  chirographaires ,  à 
deux  cent  cinquante  mille  fr. ,  ci.   .   a5o,ooo  f. 

Total  pareil,  six  cent  mille  fr.,  ci •  600,000 f. 

I."^*  Hypothèse. 

Les  immeubles  étant  vendus  3 1 0,000  francs , 
avant  que  le  m9bilier  ait  pu  être  entièrement 
réalisé ,  l'ordre  du  prix  en  provenant,  que  nous 
supposerons  réduit  par  le  prélèvement  des  frais 
a  3oo,ooo  francs  net,  se  fait  avant  que  la  con-* 
tribution  du  mobilier  ait  pu  avoir  lieu. 

^es  trois  premiers  hypothécaires  sont  payés 
en  entier ,  le  quatrième  ne  reçoit  que  lo^ooo 
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francs  sur  sa  créance ,  le  dernier  ne  reçoit  rien^ 
Le  mobilier  est  vendu  ^  tous  frais  déduits  y 
i5o,ooo  francs. 

On  n'appelle  et  on  n'emploie  point,  dans  la 
contribution  mobilière  les  créanciers  bypathé- 
caires  qui  ont  été  colloques  en  entier. 

Jean  qui  n'a  reçu  que  lo^ooo  francs^  c'est-à- 
dire  y  moitié  de  sa  créance  y  y  sera  compris 
comme  créancier  de  10,000  fr. 

René  y  qui  n'a  point  été  colloque,  y  sera 
compris  pour  la  totalité  de  4o>ooc>  fr.  qui 
lui  sont  dus.  Les  cbirographaires  y  montant  à 
aSo^ooo  fr. ,  y ,  sont  compris  de  la  même  mst- 
nière  ;  et  comme  le  total  de  ce  qui  est  à  dis- 
tribuer est  supposé  y  tous  frais  prélevés  y  de 
i5o,ooo  fr. ,  moitié  de  Soo^ooofr.^,  à  quoi  se 
montent  les  créances  à  pay cr^ .  ôhacun  recevra 
5o  pour  100  de  ce  dont  il  sera  créancier» 

II.*  Hypothèse. 

Les  deniers  mobiliers  sont  distribués  avant 
le  prix  des  immeubles. 

Les  créanciers  hypothécaires  ayant  tous  , 
comme  on  l'a  vtt,  n.  iiG4,  di*oit  d'y  prendre 
part,  él  n'ayant  encore  rien  touché  sur  leurs 
Créances,  viendront  pour  la  totalité  de  ée  qui 
leur  est  dû  concurremment ,  au  marc  la  livre  , 
sur  la  masse  mobiliaire. 

La  masse  des  créanciers  venatit  a  la  contri- 
bution, sera  de  600,000  fr.  ;  laquelle  somme 
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est  (juadraple  du  montant  de  Tactif  mobilier 
que  nous  avons  suppose  être  de  i5o,ooo  fr. 
Chaîne  créancier  recevra  donc  un  quart  de 
ce  qttî  lui  est  dû.  Ainsi,  les  hypothécaires 
recévroût,  savoir  : 

Pierre  trente -sept  mille  cinq  cents  francs; 

ci.  .  \,    • •   ^    .     37,5oo  fr. 

Paul  viûgt  mille  fr.,  ci.  •    .    .     âo,ooo 
Jatrcjueà  quinze  mille  fr.,  ci. .    .     i5,ooq 

Jféaii  cinq  niille  fr. ,  ci 5,ooo 

jR^/ie  dix  mille  fr.,  ci.  •    .   •    .     10,000 
Et  les  chirograpbaires  soixante- 
deui  mille  cinq  cents,  ci.    •   .  *  •     6a,5oo 


■»'■*<* 


Total.    ...••..   i5o,ooo  fr. 

On  voit  que ,  dans  cette  hypothèse ,  les 
créancîeî^s  chirographaires  n^ont  que  le  quart 
de  leur  créance,  au  lieu  de  la  moitié  qu'ils 
recevoient  dans  la  première. 

Cette  injustice  sera  réparée ,  lorfcque  les  im- 
meubles âUi^ont  été  vendus  et  que  Tordre  en 
aura  été  fait.  Au  lieu  dé  coUoquer  les  créanciers 
hypothécaires ,  seulement  pour  ce  qtd  leur  reste 
dû ,  on  les  coUoquera  comme  s'ils  n'avoient  rien 
touché  :  c'est-à-dire,  Pierre^  pour  i5o,ooo  fr.  ; 
Paul,  pour  80,000  fr. ,  et  ainsi  de  suite.  Il 
s'ensuivra  que  les  trois  premiers  toucheront  la 
totalité  de  leur  créance,  encore  que  déjà  la  con- 
tribution mobiliaire  leur  en  eût  procuré  le  quart. 
Mais  comme  cela  nest  pas  juste  ,6h  leur  fera 
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^  déduction ,  lorsque  la  caisse  de  la  fiailiite  acquit- 

tera les  borderaux  de  colloc^tion  délivrés  à  leur 
profit,  du  quart  qu'ils  ont  perçu  dans  la  con- 
tribution mobiliaire  ;  et  ces  sommes  seront 
reversées  dans  la  masse  chirographaire,  pour 
être  la  matière  d'une  nouvelle  contribution. 

Le  quatrième  créancier  hypothécaire  ayant 
touché  seulement  la  moitié  de  sa  créance  dans 
Tordre,  ne  reste  chirographaire  que  pour  l'autre 
moitié^  ce  n'est  que  pour  cette  moitié  qu'il 
auroit  du  figurer  dans  la  contribution  mobi- 
^  liaire;  on  a  vu,  néanmoin;5,  qu'il  a  figuré  pour 
la  totalité,  et  qu'il  a  reçu  le  quart  de  20,000  fr., 
au  lieu  du  quart  de  1 0,000  fr . ,  la  retenue  de 
2,5oo  fr.  lui  sera  donc  faite  sur  son  bordereau. 
Quant  au  dernier  créancier  hypothécaire,  puis- 
Com.  543.  qu'il  n'a  rien  touché  dans  l'ordre ,  il  reste  pure- 
ment chirographaire  pour  la  totalité. 

Les  sommes  reversées  dans  la  masse  chiro- 
graphaire, par  retenue  sur  les  hypothécaires, 
comme  il  vieut  d'être  dît,  seront  distribuées,  et, 
par  ce  moyen,  le  résultât  de  la  seconde  opé- 
ration se.  trouvera  semblable  à  celui  de  la  pre- 
mière.    • 

SEcmoM  IV. 
De  ^ûj^tt  de J  Union  et  de  ses  Effets. 

1 26oî.:3Lgi:?que  la. liquidation  est  termijïée,  l^s 
Corn.  56a.  ciéancier&«cpnvd(jués  à  la  diligence  des  syndics-, 


Des  Syndics  définitifs  et  de  VUnion.  Sect.  ÏIl.  §.  IV.  4 1 3 
s'assemblent  sous  la  présidence  du  commissaire. 
Les  syndics  rendent  leur  compte  ,  qui  est  en 
même  temps  celui  du  caissier,  dont  le  reliquat 
forme  la  .dernière  répartition ,  et  à  qui  le  dernier 
énfâirgement  sert  dîe^  quittance  définitive.  Alors 
rdûiôn  est  dissoute;  •  '        , 

'  Il  n^est  pas  douteux  que  le  failli  ne  reste 
débiteur  de  tout  <îe  que  les  créanciers  n'ont  pas 
reçu  par  l'effet  des  distributions.  Mais  ce  prin- 
cipe incontestable  laisse  entrevoir  plusieurs 
difficulté^  dàps  soi!  àpplîcatioa,   • 

Le  '  sauf-conduil  et  la  défense  d'obtenir  ou 
d^exécuter  contre  lui  des  condamnations  par 
corps  y  subsistent-ils  ?    • 

'  On  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu -à  cette  faveur 
n^existent  encore.  •    ,  -^     ' 

)  La  même  impossij]»ilité  de  payer  tontinùe  dé 
fjrappêr  le  fâiifij  oafr  fious  supposons  -iju'il  ne  lui 
est .  venu  aucune  nouvelle  ressource ,  ou  que 
s'^l^Nén'a^'feu^'éWs  sont  entrées  dans  la  ih^sse 
dont  la  distributibfl'  eîst  iînie. 

îNous  nef  i  fer'ôîf oûs  pas  toutefois  que  le  sauf- 
tôriduit  et  la  défense  d'obtenir  des  condamna- 
lions  par  corps  liubsîstent  après  que  l'union  est 
termihéé.'  Lti  juridiction  extraordinaire  du  tri- 
brunaldé  commerce,  qui,  dans  tout  autre  cas, 
ne  peut  accorder  de  sauf-conduit,  est  finie  avec 
les  .opérations  de  la  faillite.  Les  demandes  que 
des  créanciers  non  payés,  par  quelque  cause 


que  ce  soit^  4{uaa.d  m^flQe  ib  M  iSie  p^QWj^^  pa5 
prés^ntég  à  la  vérification ,  w  peuv^efit  plqs  être 
dirigées  contre  les  syndics  qjuiji  ^'^^i^^t  plus. 
Le  débiteur  r<este  sçul ,  et  pe^  ftêul  être  p^iir- 
'  suivi.    Les  tribuxiaux  pourront  >  il  eçjt   yrai^ 
prendre  en  considération  qu'i][  h'a  en^o^re  rieii 
Ci v.ia44.r  acquis  depuis  qu^  Ja  failUto  Ta  eirtiéfement 
dépouillé^  et  lui  accouder  d^^  délais  f  miûs  <é'^t 
une  grûoe  qui  ofi  résiste  pïus  de  Yétfit  de  lu 
faillite.  De  içéiue  ceux  À  qjiii  JW^t  d^  feur^ 
poursuites  sera  d^  propiirer  <^u^lqiie  piiiEmi^Qt  ^ 
ne  serpQt  point   tepu^  d'en  X«ke  r^çipoft   au 
profit  des  ^utreç  créaAcif  r$  saoii»  ei^igeaos.  ou 
moins  habiles  qu'eux ,  comn^e  î)s  Tauroienl;  téU 
pendant  tout  h  teç&ps  q»i  a  piféoédé  ia  diaso- 
Jution  die  rv^niç^n. 

Il  ne  reste  au  débiteur  qu'un  iQ$>yen  d'échap- 
per à  la  .c;optfa>Qt^  par  corps  ^  c'^t  la  cession  de 
ibiejas  do^t  ^pus.farkronsi  4»n^h  titre  sia^^mè. 

1 2op.  C',es,t  ici  le  lieu  d'e:iuiini;ier  4a  question 
indiquée,  n.  laSi ,  si^  avaiU;^!^  s'i^nir,  ou  bien 
au  courâ  de  l'union,  les  créam^;!;^ ^i  n'wtpas 
pu,  ou  n'ont  pas  voulu  faire  un  concordat: avec 
le  failli  pei^v.ent  s'arrange  a>{gc  lui.,,  et  le  réin- 
tégrer dan^  Tadmini^rajUpix  4^  ,^qs  #>i^iM- 

Il  ne  faut  pas  ^e  ^isswijuler  que  -la  Jpi  ^garde  le 
silence  le  pl^us  absolu  à  cet^gapdj  ^(ff^  i<m^  son 
contexte  sejptljB  s'y  refuser ,  ejt  avoir  si  bien 
entendu  que  ,1a  faillite  fini&soit  seulement  à  la 
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derrière  distributioa,  qu'elle  a  donné  aux  créan- 
çif^r^  d-éfaîUand  le  drgit  de  se  représenter  jus^ 
qu'à  ce  moment,  &cuUé  dont  il/s  «eroiçnt  pri- 
vés^ ai  le  &UU  étoît.  réintégré  et  aï  les  di^tri*-' 
buiionts  n'avaient  pa$  lieu. 

Néanmoins^  s'ii  est  vr»i  de  dire  que  hors  le 
moment  de  grâce,  où  se  fait  le  concordât |  la 
minorité  nV$|t  poiojt  ol^Jigée  4e  céder  à  la  inajo- 
rite,  il  semble  juate  que  le^  créanciers  u^nimas 
puissent  prendre  >  ay^c  i  }e\w  4^}>îteur:  i  des 
arraiagemens  ti^pdbles  de  diminuer  leut:*s^h^ncies 
4e  perte» 

Cette  coosidéralioii  est  loutefais  h^Uncée 
par  'd'autres  qui  ne  soi»t  pas  moim  -ç/xj^sm^^i. 
Lé  failli  peut  nt  pas  tenir  ^nm  accord*  L'était  df 
faillite  reprendra,  puisqu'il  n'aura  ppijqtl;  c^ssé 
l^lemeint.  Mais  dans  l'iot^rvalle,  il  n'y  aur^ 
point .  eu  de  surmllant  sur  fa  coa^ita ,  point 
de  garantie^  par€(MEkséqufint,|)QarlQ$<^réa)iciecs 
encore  inconnus.  Si  les  signataires  doivent  s'im- 
puter d'avoir  été  trompés  dans  leurs  espérances , 
ils  n'ont  pas  eu  droit  d'exposer  âînsî  les  droits 
des  autres. 

Cependant,  si  des  créanciers  se  décidoient  à 
donner  unanimemant  des  délais  àlei^r  débiteur, 
en  lui  rendant  la  disposition  de  sa  fortune ,  si , 
faisant  connoitre  au  tribunal  k  justice  vd?  leurs 
«oAiifs  et  Tavanta^  bien  'évident  qu'ils  en 
retaorent ,  as  desnuQbdûîtatt  que  le  iréginfte  âe^ 
sytfdics^\aii)si  qke  la  surveillance  da  commis*- 
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saire  cessent^  le  tribunal^  après  s'être  assure  de 
la  sincérité  de  ces  motifs,  sur-tout  que  Foa  n'a 
employé  aucune  mauvaise  voie  pour  effrayer 
les  créanciers  et  obtenir  des  consentemens  qui 
n'auroient  pas  été  parfaitement  libres^  pourroit 
faire  cesser  le  dessaisissement  et  le  régime  des 
sjndics. 

Mais  l'accord  des  créanciers  vérifiés ,  même 
unanimes,  ne  peut  produire  cet  effet,  sans  Tin- 
tervention  du  tribunal,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  à  forfait  les 
créances  dé  l'union ,  son  approbation  est  néces- 
saire. Il  est  juste  d'ailleurs  que ,  dans  le  cas  que 
nous  examinons,  il  ait  seul  le  droit  de  suppléer, 
par  l'équité,  au  silence  du  législateur.  Au  surplus 
il  ne  doit  se  décider  àcette  mesure  qu'en  prenant 
des  précautions  pour  les  créanciers  inconnus 
qui  peuvent  se  présenter,   en  exigeant,  dans 
leur  intérêt,:  un  Cautionnement  dont  il  déter- 
minera la  quotité  et  la  durée. 

CHAPITRE    X. 
De  la  Re{^endication. 

1270.  La  revendication  est  l'action  par  la- 
quelle on  réclame  une  chose  dont  on  se  pré- 
tend propriétaire.  Lorsqu'elle  est  exercée  contre 
la  masse  des  créanciers  d'un  failli  ^  elle  a  pour 
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objet  d'en  faire  distraire  certaines  choses  qui 
s'y  trouvent,  pour  les  attrîbjaer  exclusivement 
au  revendiquant,  soit  qu'il  les  réclame  comme 
n'en  ajant  jamais  transféré,  ni  voulu  transférer 
la  propriété  au  failli;  soit  qu'après  s'être  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  ces  choses  en  faveur 
du  failli ,  sous  la  foi  qu'il  en  seroit  payé ,  il 
veuille  en  faire  résilier  la  vente,  faute  de  paie- 
ment, et  les  recouvrer. 

On  voit  en  quoi  la  revendication  diffère  du 
droit  dont  nous  avons  parlé ,  que  des  créanciers 
privilégiés  ont  de  faire  distraire  de  l'actif  les 
sommes  produites  par  les  objets  sur  lesquels  ils 
avoient  privilège ,  afin  de  se  les  faire  attribuer 
spécialement. 

L'époque  de  la  faillite  à  laquelle  la  revendi- 
cation peut  être  formée  est  indifférente.  C'est 
une  action  qui  peut ,  suivant  que  le  préfère 
celui  qui  l'intente,  être  dirigée  contre  les  agens, 
et  les  syndics  provisoires,  en  se  conformant  aux 
règles  que  nous  avons  données,  n.  1178,  oii 
être  retardée  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des 
syndics  définitifs. 

La  nature  de  la  convention  ou  de  la  négocia- 
tion qui  a  fait  passer  la  chose  revendiquée  dans; 
les  mains  du  failli,  décide  de  la  compétence 
dans  ce  cas.  Quel  que  soit  le  tribunal  qui  en 
connoisse,  les  principes  sont  les  mêmes. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections; 
\%  première  traitera  de  la  revendication  à  titre 
Tome  III.  27 
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de  propriété  ;  la  seconde ,  de  la  revendicatioii 

exercée  par  le  vendeur  non  payé. 

Section    première. 

De  Ul  Revendication  fondée  sur  un  titre  de 

propriété. 

12^1.  Toutes  choses  dont  on  a  la  propriété, 
soit  meubles^  soit  immeubles ,  sont  susceptibles 
d'être  revendiquées.  Nous  ne  dirons  rien  ici  des 
revendications  d'immeubles  qui  ne  peuvent 
jamais  ofiiîr  une  question  commerciale. 

La  revendication  suppose  que  le  propriétaire 
réclame  une  chose  dont  le  défendeur  ne  l'a  pas 
dépouillé  injustement,  autrement  il  y  auroît 
lieu  à  former  une  réintégrande  qui  n'est  jamais, 
par  sa  nature^  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  d'après  les  principes  que  nous 
avons  donnés,  n.  53. 

Les  cas  principaux  de  revendication  fondes 
sur  le  droit  de  propriété,  sont  :  i».P  celle  du 
propriétaire  d'une  chose  qu'il  a  prêtée  a  usage 
au  failli;  a.®  celle  de  la  personne  qui  à  acheté 
du  failli  une  chose  dont  elle  n'a  pas  été  livrée 
avant  que  la  faillite  fût  déclarée;  3-<>  celle  du 
déposant;  4-°  ^^U®  du  commettant. 

On  auroit  pu,  à  là  rigueur,  comprendre  dans 
cette  nomenclature  l'exercice  du  droit  de  reprise 
en  nature,  que  nousavons  vu,  n.  1222^  appar- 
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tenir  à  la  femme  du  failli  y  mais  dès  que  nous 
Favons  fait  connoître  dans  une  place  plus  con- 
venable, il  est  inutile  d^en  parler  maintenante 
'Les  diffërens  cas  de  revendication  qui  vien- 
nent d'élre  indiqués ,  seront  Tobjet  des  quatre 
paragraphes  suitans. 


s- 1" 

De  la  Revendication  des  choses  prêtées  à  usage. 

12']^.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  objet  Va 
prêté,  à  simple  usage,  à  un  failli,  l'état  de  l'emr 
prunteur  ne  doit  point  changer  la  nature  des 
droits  du  préteur.  La  bonne  harmonie  ne  permet 
pas  toujours  qu'on  se  munisse  d'écrits ,  ou  même 
qu'on  prenne  des  témoins,  lorsqu'on  fait  des 
prêts  de  cette  espèce,  et  s'il  est  juste  de  prévenir 
les  fraudes,  il  est  convenable  aussi  de  ne  pas 
exiger  l'impossible  deshommesdebonnefoi.  C'e3t 
aux  agens  ou  syndics  qu'est  confié  le  soin  d'ap- 
précier les  circonstances  et  de  consentir,  s'il  y 
a  lieu ,  la  remise  des  choses  réclamées ,  ou  de 
la  contester. 

Il  faut  se  reporter  aux  règles  que  nous  avoiis 
données ,  n.  468 ,  sur  le  prêt ,  afin  de  ne  pas 
"confondre  un  prêt  de  consommation  qui  ne 
peut  jamais  servir  de  fondement  à  une  reven- 
dication, avec  un  prêt  à  usage  qui  ne  suppose 
jamais  dans  le  préteur  l'intention  d'abdiquer  sa 
propriété. 
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§.   II. 

Revendication  dobjets   tpie  le   Failli    assoit  vendus 

avant  sa  Faillite^ 

12^3.  Il  peut  arriver  souvent  qu'un  com^ 
merçant  ait  vendu  des  marchandises  par  actes 
non  suspects^  et  qu'avant  l'enlèvement,  ou  l'expé- 
dition y  il  tombe  en  faillite.  Pour  connoître  les 
effets  que  doit  avoir  une  telle  vente ,  il  faut  se 
reporter  aux  principes  que  nous  avons  expli- 
qués^ n.  OL'j^y  et  aux  exemples  pris  précisément 
dans  les  faillites^  que  nous  avons  donnés. 

Les  syndics  contre  qui  cette  demande  en 
revendication  est  faite  ^  peuvent  en  contester 
l'existence,  la  validité  ou  la  vérité,  d'après  les 
principes  que  nous  avons  expliqués. 

Lorsqu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  se  soustraire 
à  la  revendication ,  ils  peuvent  exiger  l'exécu- 
tion des  engagemens  corrélatifs  de  l'acheteur^ 
dans  le  cas  où  il  s'en  trouveroit  encore  qui 
n'eussent  pas  été  exécutés.  Par  exemple,  Pierre 
a  vendu  a  Paul  cent  muids  de  bled,  moyennant 
12^000  francs,  ou  moyennant  quelques  autres 
charges,  ou  sous  certaines  obligations  imposées 
a  l'acheteur;  soit  que  les  cent  muids  de  bled  se 
trouvent  dans  la  faillite,  soit  que  ne  s'y  trouvant 
pas,  l'acheteur  soit  réduit  à  une  simple  action, 
les  agens  ou  syndics  ont  droit  d'exiger  de  l'ache--- 
leur  qu'il  exécute  ce  qu'il  a  promis. 
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S  III- 

Reven£cation    de    choses   déposées   ou    données  en 

nantissement* 

1274-  Le  dépôt  ne  transmet  point  au  dépo- 
sitaire la  propriété  de  ce  qui  lui  est  confié;  il  en 
est  de  même  du  nantissement.  La  conséquence 
naturelle  de  ces  principes  est  que  le  propriétaire 
des  choses  qu'il  a  confiées,  à  ces' titres,  au  failli, 
puisse  les  revendiquer^  en  justifiant  de  ses 
droits,  contre  les  agens  ou  syndics  qui,  à  leur 
tour  ,  peuvent  combattre  et  discuter  cette 
preuve. 

Dans  tous  ces  cas,  les  déposons  et  les  em- 
prunteurs sur  gage  doivent  i^jBpUr ,, en  ver  s  la 
masse ,  les  obligations  qui  résultent  du  titre  sur 
lequel. ils  se  fondent ,11  au  de  la  nature  de  la 
convention  qu'ils  invoquent.  '    : 

Dans  la  rigujeur  du  droit ,  le  dépôt  ne  ae 
présume  point;  le  détenteurj d'un  objet  mobilier  q^^  ^^-^^ 
en  est  censé  propriétaire  ^.et  o'j^st  au  réclamant  ' 
de  prôuver^^a:  propriété  ;  cependant  les  circons- 
tances peùveilt  étife  d'un  grand  poids,  ^t  les 
présomptions  contraires,  peuvent  souvent  com- 
battre celles  que  nous  :  venons  dlndiquer. 

Ainsi ,  un  effet  de  commerce  se  trouve ,  en 
vertu  d'un  endossement  ^rrégulier ,  dans,  le 
portefeuille  d'un,  failli ,  il  ^est  réputé  n'y  être 
qu'à  titre  de  simple  procuration  de  l'endosseur; 
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celui-ci  peut^  comme  nous  l'avons  vu^  n.  356  ^ 
s'opposer  à  ce  que  le  paiement  en  soit  fait  à  la 
masse .  des  créanciers  y  et  par  conséquent  le 
revendiquer.  L'irrégularité  de  l'endossement 
apprend  elle-même  que  le  failli  n'est  pas  pro* 
priétaire.  Cette  présomption  légale ,  en  faveur 
de  l'auteur  de  cet  endossement^  peut  néanmoins 
être  détruite  par  les  syndics^  s'ils  prouvent  que 
réellement  le  failli  en  a  compté  la  valeur. 

Ainsi^  soavëflt.  il  arrive  que  des  matières  ou 
objets  susceptibles  de  recevoir  un  travail^  ont 
été  remis  dans  cette  vue  à  un  ouvrier^  et  la 
preuve  écrite  n'en  est  pas  requise ,  parce  qu'on 
n'est  pas  dans  l'usage  de  faire  des  écrits  de  ces 
sortes  de  dépôts. 

Ainsi ,  un  enfant  majeur  ^  ou  mineur  éman- 
cipé, peut  être^cheiii'SDli  père  et  avoir  un  mo- 
bilier propre  j  des  commis ,  ou  autres  préposés 
peuvent  être  dans  le^méme  cas  :  ils  ont  droit 
de  réclamer,  ces  objets^  et  de  les  isiire  distraire 
de  l'actif  de  la  faillite,  eu  égard  aux  circonstances 
et  aux  usages  du  commerce. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  principes 
donnés,  n.  5o2,  que,  si  le  (Mpositaire,  par 
abus  de  confiance  ,  ou  de  ses  débits  ,  avoit 
vendu  la  cbose  qui  lui  à  été  remise  à  oe'titre, 
et  en  avoit  reçu  le  prix ,  lé  revétidiquant  ne 
pourroit  prétendre  au  prélèvement  d'une 
somme  égale  à  ce  prix,  sur  Fargent  trouvé  dans 
Ig  faillite.  Si  ce  dépositaire  infidèle  avoit  ;^  avec 
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eet  argent,  acheté  quelques  titres  de  créances^ 
tels  que  des.  actions ,  ou  quelques  objets  corpo-* 
rels ,  le  revendiquant  ne  pourroit .  davantage 
exiger  qu'on  lui  en  iksse  la  remise. 

Mais  si  le  prix  des. objets  ain^i  vendus  indû- 
ment y  n'étoit  pas  encore  payé ,  le  rev^pdiquant 
pourroit  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  versés  dans 
la  masse.,  et  se  le  faire  délivrer  par  les  acheteur^. 

Il  en  est  de  même.,  eu  cas  de  ^antisisement, 
dont  les  effets  se  règlent,)  dans  ces  cir4?onsr 
tances ,  de  la  même  manière  que  ce^ix  du  d^pot. 

Par  suite  de  ces. principes,,  si  des  marcbaur 
dises  achetées  en  participation  par  deux  indi- 
vidus dont  l'un  seroit  failli,  se  trou  voient  dans 
les  magasins  de  ce  dernier ,  le  participant  non 
failli  pourroit  les  revendiquer  pour  suivre  seul 
les  opérations  de  la  participation ,  sauf  à  rendre 
compte  aux  créanciers  du  failli.  . 

Les  méoies  raisons  s'appliqueroient  au  cas  ou 
le  propriétaire  de  quelques  marchandises  les 
auroit  données  à  revendre  pour  en  partager  le 
profit,  dans  les  cas  prévus,  n.  3o4.>  et  suivant 
la  distinction  que  nous  y  avons  indiquée. 

12^5.  Les  dépôts  d'espèces  monnoyées  pré- 
sentent plus  de  dif&cultés  pour  la  revendication, 
et  précisément  les  cas  en  sont  fréquens. 

Si  une  somme  a  été  remise,  renfermée  dans 
un  sac  cacheté,  dans  un  coffj:e,  avec  ou  sans 
indication,  d'emploi  déterminé ,  peu  importe , 
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le  déposant  qui  pourra  constater  l'individualité 
de  ce  dépôt ,  sera  admis  à  le  réclamer  ;  car  ^ 
quoiqu'il  9^it  vrai  de  dire  que  l'argent  monnoyé 
n'a  pas  de  signes  particuliers  de  reconnoissance  , 
la  précaution  de  le  renfermer  lui  a  donné  l'in- 
dividualité nécessaire. 

Mais  si  une  somme  a  été  remise  à  quelqu'un^ 
a  découvert  ^  sans  aucun  signe  d'individualité , 
qùoiqu'à  titre  de  dépôt  ^  le  déposant  n'aura  pas 
de  revendication^  parce  qu'il  ne  sera  plus  en 
état  de  prouver  que  telles  pièces  sont  précisé* 
ment  celles  qu'il  a  déposées. 

S-  IV. 

De  la  Revendication  yhite  par  un  commettant. 

1276.  La  revendication  d'un  commettant 
peut  avoir  lieu  dans  deux  cas^  i.<>  pour  les 
marchandises  qu'il  a  envoyées  à  vendre, 
garder  en  entrepôt,  ou  expédier;  2.®  pour 
les  effets  de  commerce  qu'il  a  remis  afin  d'en 
faire  emploi  suivant  ses  instructions. 

Art.  I.*'  Revendication  de  Marchandises  envoyées  en 

Commission, 

127^.  Celui  qui  consigne  des  marchan* 
dises^  soit  en  entrepôt  ou  transit,  soit  pour 
être  vendues,  peut,  si  le  commissionnaire 
tombe   egi  faillite^    les  revendiquer,   tant 
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qu'elles  existent  corporellement  en  tout  ou 
en  partie^  chez  ce  dernier.' 

La  grande  complication  des  opérations 
commerciales  laisse  souvent  de  l'incertitude 
pour  découvrir  si  le  failli  n'a  pas  reçu  les 
choses  à  un  titre  qui  lui  en  ait  transmis  la 
propriété.  A  cet  égard,  les  preuves  et  les 
présomptions  varient  dans  chaque  contes* 
tation,  et  les  tribunaux  peuvent  seuls  les 
apprécier. 


12^8.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  commettant  exerce  ce  droit,  que  les  mar- 
chandises n'aient  subi  en  nature  et  quantité, 
ni  changement,  ni  altération;  il  suffît  qu'on  Ccm.  58i. 
puisse  les  reconnoître,  et  si,- par  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  ne  s'en  trouve  qu'une 
partie ,  la  revendication  a  lieu  pour  ce  reste. 

De  même  ,  le  déplacement  de  ces  mar-  . 
chandises  ne  seroit  pas  un  obstacle  à  la 
revendication  ;  elle  auroit  lieu  pour  celles 
qui  se  trouveroient  dans  quelques  lieux  de 
dépôts  oai  même  chez  un  con^espondant  à 
qui  le  commissionnaire  failli  les  auroit  à  son 
tour  envoyées  soit  en  dépôt,  soit  pour  en 
faire  la  vente ,  sauf  les  privilèges  que  ,  ce 
dernier  auroit  pu  acquérir. 
«Mais  si  le  failli,  abusant  de  la  confiance 
qui  lui  a  été  accordée ,  avoit  transmis  la  pro- 
priété, pour  son  intérêt  propre,  même  à 
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« 

titre  gratuit^  à  des  tiers  de  bonne  foi^  le 
commettant  ne  pourroit  plus  exercer  la  re«* 
Yendîcation  au  préjudice  de  ces  tiers^  confor^ 
xnément  aux  principes  expliqués  ,  n.  5o2. 
De  même,  s'il  les  avoit  donnés  en  gage  pour 
ses  affaires  particulières^  le  commettant  ne 
pourroit  les  revendiquer  qu'en  acquittant 
la  dette  dont  elles  sont  la  sûreté,  sauf,  dans 
tous  ces  cas ,  son  recours  contre  le  failli  j 
même  par  voie  criminelle. 

12^79.  A  plus  forte  raison,  quand  le 
commissionnaire,  a  vendu  les  marchandises^ 
d'après  les  ordres  du  commettant,  celui-ci 
ne  pourroit  les  revendiquer  entre  les  mains 
des  acheteurs ,  ou  les  empêcher  de  les 
enlever,  si  elles  ne  l'étoient  pas  .encore. 
Mais  le  prix  qui  en  est  du,  est  subrogé 
Com.  58i.  à  la.  chose,  et  peut  être  revendiqué. 

Si  les  acheteui^s  le  doivent  encore,  en  tout 
ou  en  partie.^  le  commettant  peut  leur  signi- 
fier une  opposition ,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
versent  ce  qu'ils  doivent,  dan$  ta  caisse  de 
la  faillite,  et  former  demande  pour  qu'ils  Le 
versent  entre  ses  mains 

Les  créanciers  du  failli  ne  pojurroient 
exiger  que  ces  sommes  fussent  payées  h  la 
masse, ^auf  au  commettant  h  entrer  en  con- 
tribution. Ils  n'auroient  pas  ce  droit ,  mêntie 
quand  le  commissionnaire  failli  aujoit  ré- 
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pondu  du  rJécroire.  Cette  circonstance  par- 
ticulière ^  ne  changé  rien  à  la  nature  des 
rapports  respectife ,  parce  que  le  commis- 
sionnaire qui  répond  du  décroire  y  n'acquiert 
pas  la  propriété  des  marcliandises. 

Pour  Texercioc  de  cette  revendication^ 
le  commettant  à  qui  le  iailli  n'auroit  pas 
remis  ou  adressé,  à  fur  et  mesure ,  les  bor- 
dereaux doïit  nous  avons  parlé,  n.  562 , 
peut  obtenir  de  compulser  les  registres  de 
ce  dernier,  pour  connoître  les  acheteurs  et 
exercer  ses  droits.  Il  importe  peu ,  dans-  ce 
cas ,  que  ces  livres  n'indiquent  que  le  failli 
lui-même  comme  vendeur,  et  ne  désignent 
point  pour  compte  de  qui  il  a  opéré,  pourvu 
que  les  recherches  et  comparaisons  des  nu- 
méros d'entrée  et  sortie  des  divers  objets, 
le  rapprochement  des  marques,  les  factures, 
la  correspondance ,  en  un  mot,  les  preuves 
admissibles  en  matière  commerciale ,  ou  les 
présomptions  laissées  à  la  sagesse  des  magis- 
trats, offrent  les  moyens  de  vérifier  si  la 
réclamation  est  fondée. 

1280.  On  doit  même  conclure  de  ces 
principes  que  le  commettant  pourroit  re- 
vendiquer ,  danS'  la  masse ,  les  billets  que 
l'acheteur  des  marchandises  auroit  donnés 
pour  leur  prix ,  au  commissionnaire  failli , 
et  qui  se  trouvferoient;  soit  en  portefeuille , 
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soit  entre  les  mains  de  porteras  non  pro- 
priétaires» 

Mais  si  le  tiers  acheteur  a  payé  le  com- 
ixiissionnaire ,  le  commettant  est  simplem^ent 
créancier  dans  la  faillite ,   du  prix  que    le 
£iilli  a  touché.  Il  n'a  aucun  privilège   sur 
Targent  qui   se  trouveroit  dans  la  masse  , 
quand  même  les  plus  exacts  renseignemens 
laisseroient   présumer   que   cet   argent   est 
provenu  de  cette, vente;  il  ne  pourroit  y 
avoir  de  modification  à  ce  principe  que  dans 
le  cas  extrêmement  rare  où  des  sacs  d'argent 
cachetés  auroient  été  donnés  par  l'acheteur  y 
avec  destination   spéciale    d'être   remis    au 
commettant  propriétaire  des  marchandises 
vendues  ^  ou  que  de  toute  autre  manière  ils 
porteroient  des  signes  et  marques  d'indivi- 
dualité capables  de  les  faire  reconnoitre« 

Néanmoins^  si  ce  n'étoit  que  depuis  Tou- 
Terture  de  la  faillite  que  l'acheteur  eût  payé 
auit  ageus  ou  syndics^  le  commettant  seroit 
fondé  à  revendiquer  le  prix  touché  par  la 
masse  ^  parce  que  ,  dans  une  faillite ,  c^est 
l'époque  de  son  ouverture  qui  fixe  les  droits 
de  tous  les  intéressés  et  que  dès  le  jour  de 
cette  ouverture^  le  commettant  a  été  investi 
du  droit  de  revendiquer  ce.. qui  n'étoit  pas 
payé  à  cette  époque. 


1:^81.  U  s'ensuit  que,   si  le   prix  a  été 
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employé  dans  un  compte  courant  entte 
l'acheteur  et  le  commissionnaire  failli ,  la  Coip.58i, 
revendication  n'a  plus  lieu  au  profit  du 
commettant.  D'un  côté  les  marchandises  ont 
été  vendues,  de  Vautre,  il  n'a  aucun  droit 
contre  l'acheteur,  qui  a  aussi  bien  payé  de 
cette  manière  que  s'il  eût  donné  une  somme 
effective  d'argent ,  la  compensation  conven- 
tionnelle étant  un  mode  parfait  et  régulier 
de  paiement;  or,  dès  que  le  commissionnaire 
failli  a  été  payé,  il  n'a  plus  contre  la  masse 
qu'un  droit  de  simple  créance. 

Il  semble  toutefois  que  dans  ce  cas,  il  faut 
que  le  compte  courant  entre  l'acheteur  et  le 
commissionnaire  failli,  soit  réel;  qu'il  soit 
composé  d'un  crédit  et  d'un  débit  réciproques  : 
car,  si  dans  ce  compte,  simplement  ouvert, 
le  failli  n'étoit  que  créditeur ,  et  n'àvoit  point 
d'articles  à  son  débit ,  qui  eussent  pu  opérer 
ou  commencer  une  compensation,  la  fiction 
par  laquelle  on  suppose  que  le  tiers  acheteur 
a  payé  le  failli ,  céderoit  à  la  vérité  que  ce 
dernier  n'a  pas  effectivement  touché  ce  prix 
par  compensation ,  puisqu'elle  exige  le  con- 
cours de  deux  dettes  réciproques,  et  que  ce 
qui  est  du  par  l'acheteur  est  précisément 
le  prix  des  marchandises  du  revendiquant. 

1282.    Mais  l'inverse    peut   arriver;  les 
acheteurs  peuvent  n'avoir  pas  payé  le  com- 
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missionnaire  failli  ^  et  celui-ci  avoir  soldé  son 
commettant  en  ses  propres  billets  ou  traites^ 
payables  y  soit  avant  y  soit  après  l'époque  du 
paiement  des  ventes  qu'il  a  opérées  :  il  pourr  oi  t 
même  lui  avoir  fourni  des  effets  par  antici- 
pation, et  comme  un  à-compte  sur  le  produit 
espéré  des  marchandises  consignées.  Nous 
avons  prévu  ce  cas,  n.  5G9.  Gette  position^ 
qui  se  présente  fréquemment^  peut  encore 
être  compliquée  par  la  circonstance  que  le 
commissionnaire  répondoit  du  décroire. 

Dans  tous  ces  cas,  si  à  Fépoque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite ,  les  billets  ou  effets  de 
commercé  du  commissionnaire  ne  sont  pas 
payés,  ou  même  ne  sont  pas  échus,  le  com- 
mettant peut,  en  les  rendant  à  la  masse,  agir 
contre  les  acheteurs  qui  n'ont  pas  encore 
payé,  comme  dans  le  cas  prévu,  n.  1279. 

On  ne  peut  lui  opposer  qu'en  recevant  ainsi 
des  effets  de  son  commissionnaire,  il  a  fait  no- 
vation.  Nous  avons  vu,  n.  220,  que  la  nova- 
tion  ne  se  présume  pas.  Les  effets  qu^il  a 
reçus  sont  des  titres  conditionnels  qui  ne 
libéreront  le  commissionnaire  de  l'obliga- 
tion de  rendre  les  sommes  à  recevoir  des 
acheteurs,  qu'autant  qu'ils  seront  acquittés. 
En  les  rendant  à  la  masse,  lorsque  l'identité 
et  la  parfaite  application  au  prix  des  mar-^ 
chandises  en  est  avouée  ou  établie  par  les 
moyens  admis  dans  le  commerce  ^  le  com- 


î)€  ta  Revendication  du  Propriétaire,  §.  IV.  Art.  I.  43 1 

mettant  est  donc  receVable  à  se  faire  payer 
directement  par  ces  mêmes  acheteurs. 

Mais  s'il  avoit  quittancé  purement  et  sim- 
plement le  compte  de  ventes  de  son  com- 
missionnaire^ et  reçu  de  lui  les  billets  ou 
remises  pour  solde  de  ce  compte ,  par  lequel 
il  lui  abandonneroit  les  recouvremens  sur 
les  acheteurs ,  c'est  alors  qu'il  y  auroit  véri- 
table  novation. 

1 283.  Ce  droit  du  commettant  de  reven- 
diquer le  prix  de  ses  marchandises  vendues, 
lorsque  les  acheteurs  n'en  ont  pas  fait  le 
paiement  au  commissionnaire ,  avant  sa  fail- 
lite, ne  nous  semble  pas  devoir  être  mo- 
difié ,  dans  le  cas  où  ces  deux  correspondans 
auroient  été  en  compte  courant,  même  pour 
diverses  sortes  de  négociations ,  dans  lequel 
le  prix  desdites  ventes  auroit  été  porté  au 
crédit  général  du  commettant.  On  ne  pourroit 
lui  opposer  que,- par  cet  état  de  compte 
courant,  il  est  devenu  créancier  du  coni- 
missionnaire  seul.  Cette  situation  ne  nous 
paroît  pas  changer  leur  qualité  respective. 
La  loi  ne  reconnoit  qu'un  cas  où  la  reven- 
dication d'un  commettant  doive  cesser,  et 
la  nature  du  contrat  de  commission  com- 
mandoit  cette  règle  j  c'est  lorsque  les  ache- 
teurs ont  payé  le  comlnissionnaire,  soit  effec- 
tivement ^    soit    fictivement ,    en    compte 
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courant.  Mais  dès  que  rien  ne  prouve   ou 
ne  fait  présumer  qu'ils  aient  payé  le  failli^ 
la  subrogation  du  prix  à  la  chose  peut  reèe— 
voir  tout  son  effet  sans  aucun  inconvénient. 
L'état  de  compte  courant  entre  le  commis- 
sionnaire et  le  commettant  ne  change  rien 
aux  droits  de  ce  dernier,  d'aller  revendiquer 
le  prix  de  sa  chose,  entre  les  mains  des  tiers 
qui  le  doivent  encore,  sauf  à  décharger  d'au- 
tant le  compte  courant. 

Art.  il  De  la  Revendication  des  effets  de  commerce 

envoyés  en  commission. 

1 284.  Un  commettant  peut  avoir  fait  au 
failli  directement,  ou  par  l'entremise  d'un 
tiers,  des  remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  de  créances,  dans  l'intention 
que  celui-ci  en  fît  le  recouvrement  et  en  em- 
ployât le  montant ,  suivant  des  dispositions 
indiquées  ou  à  indiquer.  Des  effets  de  même 
nature  peuvent  avoir  été  confiés  à  un  agent 
de  change ,  à  un  courtier ,  soit  pour  le  négo- 
cier, soit  à  tout  autre  titre  de  confiance. 

Dans  ces  différens  cas,  celui  qui  a  fait  ces 
remises  est  dans  la  même  position  que  le 
commettant  qui  a  envoyé  des  marchandises 
à  vendre ,  et  les  règles  que  nous  venons 
d'expliquer  reçoivent  leur  application,  autant 
que  le, permet  la  nature  des  choses. 

Ainsi ,  celui  qui  a  fait  ces  remises  peut 
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récjamçr  les  effets  existans  dans  le  porte- 
feuille du  failli^  et^  à  cet  égard ^  on  considère 
comme  existans  en  portefeuille  les. effets  qui 
se  trouveroient  entre  les  mains  des  tiers, 
revêtus  d^endossemens  irréguliers ,  ou  sim- 
plement régularisés  depuis  Fouyerture  de  la 
faillite.  Le  commettant  peut  donc  examiner 
à  quel  titre  ces  tiers  sont  devenus  possesseurs 
desdits  effets^  et  invoquer  les  principes  que 
nous  avons  donnés^  n.  346  et  suiv. 

A  la  vérité^  par  suite  de  ce  que  nous 
avons  dit  ^  si  le  failli  en  a  transmis  la  pro- 
priété à  des  tiers  de  bonne  foi^  la  revendi- 
cation ne  peut  leur  nuire.  Mais  si  le  prix  en 
est  encore  dû  par  eux^  le  commettant  a  droit 
de  s'en  faire  payer,  et  même  de  réclamer  dans 
la  faillite .  les  billets  ou  titres  de  créances 
donnés  en  paiement  par  ce  tiers ,  lorsqu'il 
en  existe,  colnme  nous  venons.de  le  dire 
pour  les  marchandises. 

*        .         •     •    •        ^  :  '  •       ..    •  . 

1 2bp.  On  voit  par4à  qu'il  est  important  de 
bien  disitipguer  si  les  effets  revendiques  par 
le  rédiamant  ont  été  endossés  par  lui 
d'une  manière  capable  d'en  transmettre  la 
propriété,,,  ou  si  rendossement'tf équivaut 
qu'à  une  procuration.  Gé  n'est  que  dans 
ce  derùier  cas  qu'il  peuj^  y  avoir  lieu  d'ap* 
pliquer  ce   que  nous  venons  de  dire. 

S'il$  avoîent  été  endossés  régulièrement 
TomelIL  a8. 
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la  présomption  seroît  que  la  propriété  ett 
a  été  transmise  au  failli ,  et  ce  seroit  alors 
par  les  seules  règles  que  nous  donnerons* 
dans  la  section  suivante  qu'il  faudroit  se 
décider. 

Cependant  l'es  '  circonstances  que  nou» 
avons  inctiquées^  n.  352,  peuvent  apprendre 
que  Tendossement ,  quoique  régulier^  n'ëtoit 
qu'une  simple  procuration,  ^ar  e:xemfple  ^ 
et  ce  cas' n'est  pas  rare,  le  propriétaire- 
d'un  effet  dé  commerce  peut  avoît  chargé 
un  amî  d'en  faire  le  recouvrement  ^  à  titré 
de  simple  co'mmission.  Ce' commettant  pour 
éviter  des  contestations^  des  exceptions  de 
la  part  du.débîteur,  moyens  que  celui-d  ne 
seroit  pas  admis  à  opposer  au  tiers-porteur^ 
peut  avoir  rédigé  son  endossemeTït  '  valeur 
reçue  comptant  ou  en  'compte,  quoiqu'il  soit 
bien  établi  et  constant  que  l'effet  n'étoit 
entre  les  mains  du  failli  qu'à  titre  de  pro- 
cur.atiQn;  la  masse  de  ce  dernier  qui. n'a  pas 
plus  xde  droit,  qu'il  n'en  avoit  luî-même; 
ne  peut  se  fonder  sùi:  ce  que  cet  endosse- 
ment à  toutes  lés  indications  capables  de 
transférer  la  propriété ,  pour  en  conclure 
que  le  faîlU  soit  véritablement;  propriétaire , 
et  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  preuveà 
qui  sont  à  la  charge  du  réclamant. 
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SectionII. 
Revendication  du  f^endeur  non  payé. 

1 286.  Le  droit  qu'a  le  Tendeur  non  payé 
de  revendiquer  le^  choses  qu^il  a  vendues , 
est  la   conséquence   et  l'application   de  la  ^  ^^ 

clause  résolutoire  sous-entendue  dans  tout  Civ.<  ^.. 
contrat  synallagmatique. 
.  Cette  règle  n'est  pas  moins  applicable  à 
celui  qui  a  vendu  des  marchandises,  qu'à 
celui  qui  a  cédé  par  endossement  des  effets 
de  commerce^  Mais  comme  il  y  a  quelques 
différences  qui  tiennent  à  la  nature  des 
choses  9  nous  en  ferons  l'objet  de  deux 
paragraphes  distincts. 


Revendication   des   Marchandises    vendues   eC 

non  payées»  , 

1 287*.  Le  vendeur  qui  n'a  pas  encore  livré 
les  marchandises   qu'il   a  vendues    n'a  pas  ^.     (  ^eti. 
!)>esoin   du  secours  de  la  revendication;  il 
peut  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  payé. 

Il  ne  faut  pas  entendre  ici  par  livraison  la 
transmission.de  propriété  qui ,  dans  plusieurs 
cas^y  a  lieu  suivant  les  principes  expliqués  > 
n.  v]%  et,Si;^ivjEins^  par  la  seule  convention. 
!Nous  entendons  par  ce  mot  ^  le  transport 

28* 
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Civ.  1604.  de  la  chose  en  la  possession  de  l'acheteur^ 
ou  de  celui  qtii  est  chargé  de  la  recevoir 
pour  lui. 

Ainsi,  lorsqu'une  coupe  de  bois  a  été 
Tendue  par  un  propriétaire  à  un  com- 
merçant qui  depuis  est  tombé  en  faillite, 
le  vendeur,  quoique  là  seXlle  convention 
ait  rendu  l'acheteur  propriétaire ,  peut 
s'opposer  à  ce  que  l'exploitation  soit  com- 
mencée >  ou  si  elle  re3t,  à  ce  que  les  bois 
soient  enlevés  avant  qu'on  ne  le  paye. 

Ainsi ,  quoique  la  marchandise  susceptible 
d'être  cpmptée ,  jpesée  ou  mesurée ,  soit  aux 
risques  de  l'acheteur  dès  l'ihstant  du  compte, 
pesage  ou  mesurage,  ou  quelquefois  même 
dès  Tinstant  qu'elle  a  été  marquée  de  si|;ue$ 
individuels ,  si  elle  est  restée  dans  les  magasins 
du  vendeur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où 
la  feillite  arriveroit  avant  FeiilèYement,  s'op- 
poser à  ce  qu'il  ait  lieu. 

Ainsi ,  lorsque ,  par  une  clause  particulière 
de  la  convention,  le  vendeur  s^est  obligé 
de  faire  transporter  par  ses  ëoins  la  ehose 
Tendue  dans  le  domicile  du  lés  '  ihagàsins 
de  l'acheteur,  où  dans  tout  autre  lieu 
désigné  par  celui-ci,  là  mat*cihandis(5  ainsi- 
en  route  n'est  pas  préàum^é  livrée ,  et  le 
Tendeur,  peut  refuser* de  s^Vn  dessaisir  si 
on  ne  le  paye,  soit  qu'il  ait  Tendu  où  non 


J 
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au  comptant/ puisque  la  faillite  rend  toutqs 
les  créances  exigibles. 

Il  importeroit  peu  pour  l'exercice  de  ce 
droit  que.  Tacbeteur  eyàt  vendu  ces  mêmes 
marcbandises  à  un  tiers  ^  mêiue  sur  facture 
et  lettre  de  voiture ,  comme  dans  les  cas 
qui  seront  prévus  ci- après. 

1 288.  Mais  loi^que  la  marchandise  a  été 
livrée,  le  vendeiu»  non  payé,  soit  qu'il  ait  ou 
non  accordé  du  terme,  n'a  droit  de  la  reven- 
diquer que  tant  qu'elle  n'est  pas  encore  Com.  J  ^p^' 
entrée  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  la 
vendre  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

11  est  donc  important  de  savoir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  vendeur  non  payé.  Les  règles 
données  précédemment  nous  semblent  suffi- 
santes; et  si,  par  exemple,  le  revendiquant 
a  voit  reçu  des  billets  ou  autres  effets  non- 
payés,  par  l'effet  de  la  faillite^  ou  non^ 
échus  lorsqu'elle  s'ouvre,  il  ne  faudroit  que 
s'assui'.er ,  suivant  les  principes  expliqués , 
n..  220^  s'il  est  intervenu  novation.  Ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  n'auroit  pas  eu  lieu,^Jue 
la  revendication  seroit  admissible. 

Il  faut  savoir  aussi  ce  qu'on  doit  entendre 
par  magasin  de  l'acheteur.  Il  est  des  mar- 
chandises de  grand  encombrement  qui 
n'entrent  jamais  ;  à  proprement  parler  ^  dans 


Civ.  1606; 


438      PART.  V.  TIT.  I.  CHÀP.  X.  SECT.  It. 

des  magasins;  elles  sont  déposées  sur  deâ  em- 
placemens^  quelquefois  Tagues  et  communs, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées  pouf*  être 
conduites  au  lieu  déjà  consommatioiT,  tels 
sont  les  blocs  de  pierre,  de  marbre,  etc.  Il 
est  d'autres  marchandises  qui,  nç  pouvant  être 
expédiées  pour  les  magasins  de  l'acheteur 
que  par  certaines  voies  et  en  certaines  saisons, 
restent  long-temps  sur  les  ports  où  le  vendeur 
les  a  fait  conduire ,  tels  sont  les  bois  de 
chauffage  y  de  construction,  etc. 

A  cet  égard,  il  nous  semble  qu'on  peut 
offrir  une  règle  simple.  Les  émplacemeùs 
ou  terrains  publics  ne  sont  point  sans  doute 
plutôt  les  magasins  de  l'acheteur  que  ceux 
du  vendeur  ,  mais  les  circonstances  servent 
ici  à  lever  Pincertitude.  Si  la  manière  dont 
la  vente  est  faite  a  mis  les  marchandises 
aux  risques  de  l'acheteur  au  moment  même 
de  la  convention,  sans  que  le  vendeur  se 
soit  obligé  de  les  transporter  ailleurs,  il  est 
naturel  de  considérer  le  lieu  où  elle  étoit 
placée  comme  devenu  le  magasin  de  l'ache- 
teur. On  jpeut  appliquer  cette  règle  à  un 
navire  dans  lequel  seroient  des  marchandises 
que  le  propriétaire  vend  sans  déplacement. 
La  livraison  est  réputée  faite,  dans  ce  cas ,  par 
le  seul  consentement  ;  le  vendeur  perd  tout 
droit  de  revendication ,  et  c'est  dans  ce  sens 
^'il  faut  rectifier  ce  que  nous  avons  dit  > 


De  la  Revendication  du  Vtndeur  non  payé.  5»  1. 4^9 

1).  8isi  y  sur  le  prêt  à  la  grosse.  Néanmoins 
si  les. marchandises  dévoient  être  pesées  ou, 
mesurées ,  ce  n'est  que  du  moment  que  celte 
formalité  auroit  été  accomplie. 
'  Si^  après  ce  mesurage^  le  vendeur  étoit 
tenu  de  les  transporter  ailleurs ,  Templace- 
inent  continueroit  d'être  considéré  comme 
son  magasin,  et  non  comme  celui  de  l'ache» 
teur.  3i  même  y  suivant  les  circonstauces  el 
l'usage  des  lieux,  les  marchandises,  quoi- 
qu'aux  risques  de  l'acheteur,  étoient  desti-r 
nées  par  lui  à  être  transportées  dans  une 
autre  ville  ou  dans  des  magasins  autres  que  le 
pprt  sur  lequel  la  livraison  s'est  faite  ^  leur 
existence  sur  te  port  ies  feroit  considérer 
comme  des  objets  encore  en  route. 
.  Mais  une  fpis  qu'elles  sont  dans  un  ma- 
gasin de  l'acheteur  ou  de  son  commission^ 
naire,  chargé  d^  vendre,  encore  bien  qu'il 
les  ait  destinées  à  être  transportées  ailleurs , 
elles  ne  sont  plus  ce  que  nous  entendons  ici 
par  marchandises  en  route. 

On  ne  pourroit  tou|tefoi$  considérer  cpmme 
magasin  de  l'acheteur  ^u  de  son  coioamissionr 
naarç  ,.  un  entrepôt , publia  tdap^,  lequel  de^ 
marchandises  auroient  été  dépo$ée^^  l$m)Oute 
pour  les  vérifications,  déclarations,  acquiite- 
meas^  de  droits ,.  ou  Qp^t6$t0(lto$  r^.tatjhr^s.aux 
douanes,  .octrois  et  autres  Î9^Qts  ii^irect^vv 
-  Cette  e%ce^ tion,  sJf^pIiq^eirQit^  onccwr^  j  M 
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dépôt  momentané  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire  chargé  par  le  failli  /  soit 
de  les*  lui  expédier,  soit  de  les  conserver 
à  sa  disposition,  si  ce  commissionnaire  n'est 
pas  en  outre  chargé  de  vendre  pour  le  compte 
du  failli. 

Par  suite  des  mêmes  motifs ,  on  ne  pourrôît 

opposer  à  la  demande'  en  revendication  le 

?    '        fait'  de  Farrivéé  des  marchandises  dans  les 

f  magasins  du  failli ,  depuis  que  la  faillite  est 

ouverte. 

i 

I  ^Sq*  Du  reste ,  le  revendiquant  est  tenu 
s'il  a  reçu  quelqu'à-compte,  si  lé  prix  lui  avQÎt 
été  réglé  en  billets  ou  effets,  de  les  restituer, 
Il  doit  en  outre  indemniser  l'actif  du  failli 
de  toute  avancé  faite  pour  le  fret  ou  voiture, 
commission ,  assurance  ou  autres  frais  relatifs 
Com.579.  aux  niàrchandisés ,  et  acquitter  les  sommes 
qui  pourroient  être  dues  pour  les  mêmes 
causes,  sans  aucune  répétition '  contre  la 
masse.  C'est  à  lui  de  s'imputer  la  confiance 
qu'il'  à  eue  de  vendre  %  crédit ,  et  puisque , 
dans  la  rigtléUr  du  droit,  la  revendicatiant . 
pouv^itltti  être  refusée,  il  ne  l'obtient  qa'an 
moyen  '  de  tîe  sacrifice. 

ij.i,.'    «f        il--.     •<-•»»/        .      :,       '      •  . 

/  i!^9a.' lie^fâillf^oiirroit  néanmoins  avoir 
véÀdù  i  iieiés  '"  ina^chandi^es  sans  fraude ,  '  sur 
iaeture  >el  cbnnofi^$settietil,  ou  lettre  de  voi- 
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turê.  La  revendication  ne  peut  plus  alors 
avoir  lieu  au  préjudice  du  tiers  acheteur  de  Com.578. 
bonne  foi  9  quand  même  les  objets  seroient 
encore  en  route. 

La  vente  sur  seule  facture  ne  suffîroitpas  : 
la  facture  n'a  rien  de  commun  avec  le  con- 
^noissement  ou  la  lettre  de  voiture.  La  fac- 
ture sert  à  établir  les  comptes  entre  le 
vendeur  et  Facheteur.  Le  connoissement  ou 
la  lettre  de  voiture  est  le  titre  qui  oblige 
le  capitaine  du  navire  ou  le  voiturier  à  re-» 
mettre  la  marchandise  au  réclamant  :  elle 
seule  complète  la  tradition  feinte^  puisqu'elle 
donne  titre  pour  exiger  la  remise  ;  il  est 
donc  indispensable  que  la  vente  des  mar- 
chandises en  route  soit  faite  sur  l'un  et  l'autre 
de  ces  titres. 

A  plus  forte  raison  le  vendeur  qui  ^  de 
l'ordre  de  l'acheteur,  auroit  adressé  les  objets 
vendus  à  un  cessionnaire  des  droits  de  cet 
acheteur^  ne  seroit  plus  fondé  à  les  reven- 
diquer s'il  avoit  connu  cette  cession. 

On  assimile  à  ce  cas  de  vente  la  confis- 
cation  pour  fraude  encourue  par  le  failli; 
le  vendeur  ne  peut  exercer  de  revendication 
au  préjudice  dii  trésor  public^  conformé- 
ment à  l'art.  5  du  titre  XII  de  la  loi  du  22 
août  1791. 

Ï291.  U  pourroit  se  faire  que  le  failli,  "^ 
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au  lieu  de  vendre  les  marchandises  qui    ne 
sont  pas  encore  rendues  dans  ses  magasins  j 
les  eût  affectées  à  quelque  dette  prÎTilégiée  ^ 
au  Yoiturier^  pour  frais  de  transport,  à   un 
commissionnaire  pour  ses  avances  >  etc.  Par 
exemple ,  des  sels  sont  vendus  à   Nantes  ^ 
par  Pierre  ^  à  Jacques  de  Paris ,  à  un  ci-édit 
de  six  mois.  Ils  sont  placés  sur  des  bateaux  y 
et  adressés  par  ordre  de  Jacques  à  Paul , 
commissionnaire    d'Orléans ,    qui    fait     des 
avances  et  prêts  sur  ces  marcbandises  aTant 
leur  arrivée  dans  les  magasins,   mais   sur 
connoissement  ou  lettre  de  voiture,  eonune 
on  Favu^n.  587 •  Jacques  fait  faillite,  et  les 
sels  n'étant  encore  qu'à  Biois ,  Pierre  les 
revendique.  U  ne  pourra  exercer  ce  droit 
sans  acquitter  le  privilège  de  Paul.   C'est 
la  conséquence  de   ce  que  nous  avons  dit 
n*  1287. 

"   -  • 

1 292.  Ce  droit  du  vendeur  cesse  encore  s'il 
peut  y  avoir  le  plus  léger  soupçon  que  les 
marchandises  revendiquées  ne  sont  pas  iden- 
Com.  58o.  tiquement  les  mêmes  que  celles  qu'il  dit 
avoir  vendues.  £n  cog^équence  ,  la  .  reven- 
dication ne  peut  être  exercée  qu'autant  qu'il 
est  reconnu  que  les  balles  ,  barriques  on 
enveloppes  dans  lesquelles  les  marchandises 
se  trouvoient  lots  de  la  vente  n'ont  pas 
été  ouvertes.  Si   elles    étaient  sous  cordes 


De  là  Revendication  du  Vendeur  non  paye\  §.  I.  443 

et  marques,  il  faut  que  ces  cordes  et 
marques  n'aient  point  été  enlevées  ni 
changées.  Néanmoins  s'il  en  avoit  été  substitué 
d'autres  par  fraude ,  il  nous  semble  que  cette 
fraude  étant  prouvée ,  ce  cbangement  ne 
seroit  d'aucune  considération  ,  à  moins  que 
des  tiers  de  bonne  foi  n'en  prissent  droit* 

Enfin  y  il  faut  que  les  marcbandises  n'aient 
subi  aucun  cbangement  ou  altération 
dans  leur  nature  ou  leur  qualité.  Cette 
altération  J  pour  être  Un  obstacle  à  la  re- 
vendication, doit  être  du  fait  de  lliomme; 
par  exemple  ,  si  du  bled  a  été  converti  en 
farine ,  de  la  laine  en  drap ,  ou  même  si  des 
vins  blancs  et  rouges  ont  été  mélangés; 
mais  si  cette  altération  provenoit  de  la  nature 
de  la  chose ,  ce  qu'on  peut  appeler  son  vice 
propre ,  comme  est  l'évaporatîon  qui  diminuée 
les  liquides ,  ou  comme  seroit  l'accident  qui 
feroit  aigrir  du  vin ,  la  revendication  n'en 
auroit  pas  moins  lieu. 

De  même,  des  marchandises  ne  seroient 
pas  censées  avoir  cessé  d'être*  identique- 
ment les'  mêmes,  parce  qu'une  force  ma- 
jeure ,  ou  autre  cause  quelconque  ,  les 
auroit  mélangées  avec  d'autres,  s'il  est  pos- 
sible de  les  reconnoître,  bu  si  l'on  peut 
appliquer  les  règles  du  droit  civil  sur  la 
manière  de  satisfaire  les  divers  propriétaires 
de  choses  coiifohdues.  Par  exemple ,  les  boisi 
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de  differens  propriétaires  sont  sur  un  port  ou 
Ton  se  dispose  à  les  expédier^  par  flottage^ 
avant  que  chacun  ait  apposé  sa  marque  y  une 
inondation    enlève     et    confond    les    bois  ; 
lorsqu'ils  sont 'retrouvés  on  procède   à   une 
•     répartition  qui  ne  rend  à  personne  id^en- 
tiquement  ce  qui  Ipi  appartenoit^  mais   ce 
qui  est  attribué  à  chacun  est  censé  former 
ce  qu'il   possédoit,  quoique  probablement 
ce  ne  soient  pas  les  mêmes  pièces  de   bois. 
Ce  ne  seroit  pas  encore  un  obstacle  à  la 
revendication  que  le  changement  de  forme 
nécessairement  prévu  par  la  convention  ;  par 
exemple  ,•  un  propriétaire  vend  à  un  com- 
merçant la  coupe  de  loo  arpens  de  bois  sur 
pied  ;  l'exploitation  sur  le  lieu  n'est  pas  pré- 
sumée avoir  dénaturé  cette  marchandise. 

I  îîQo.  Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  peut 
revendiquer,  les  syndics  des  créanciers  ont 
Com.  58i.  la  faveur  de  retenir  les  choses  revendiquées, 
en  payant  au  réclamant  le  prix  total  con- 
venu entre  lui  et  le  failli. 

Ce  droit  de  suite  du  vendeur  appartient 
à  tous  ceux  qui ,  par  des  circonstances 
quelconques,  seroient substitués  à  ses  droits; 
ainsi  le  commissionnaire  d'achats  qui  se 
trouverôît  avoir  payé  le  vendeur  primitif, 
et  n'aùroit  pas  été  couvert  de  ses  avances 
ou  de  ses  obligations  par  le  failli;  pourroit^ 
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icomme  on  Fa  yu  y  n.  &6i  ^  dans  tous  les  cas 
où  nous  avons  dit  que  le  vendeur  en  a  le 
droit,  revendiquer  les  marchandises  qu'il  a 
ainsi  achetées  et  qu'il  a  payées^. ou  que  par 
sa  qualité  dé  commissionnaire  d'achat$^  il 
peut  être  tenu  de  payer. 

1 294.  Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  perdre *de 
vue  que  ces  principes  sur  le  droit  de  suite  et 
la  revendication  ne  s'appliquent  qu'aux  opé- 
rations commerciales.  Si  donc  il  .arrivoit 
qu'un  commerçant  fût  débiteur  du  prix 
d'objets  achetés  pour  son  utilité  ,  particu- 
lière et  personnelle ,  ou  pour  sa  consom- 
mation de  famille  y  en  un  mot  y  de  choses 
qui  ne  seroient  point  du  noml^re  4e  celles 
dont  se  'comjpose  spn  commerce,  les  privi- 
lège s. et  revendications  étabU^  par  le  droit 
crv^il  devroient  être.observés  sans  restriction. 
On  sent,  par .cqtâ^équent ,  combien  il  importa 
de  reconnoître  ai  une  vente  a  été  ou  no|i  ^cte 
de  comimiBroe^  Nous  ne  poiivpiis  que  ren- 
voyer, aux  noti^|ftS'>qu^  nQu$  ^vons  données, 
n.  5  et  suivansr 


•>  '.' 
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De  la  RevenScatiûn'  dés  Effets  de  Commerce  cédtfs 
-     '    dent  ^è' ^Frix*  na  pas  é^  payé. 

s 

la^Si  Celui  qui  a  transmis  des  effets' de 
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commepce  à  ua  autre  pour  qu'il  en  devînt 
propriétaire^  et  qui  n'eu  a  pas  encore  touché 
le  prix  9  est  dans  la  même  position  qu'un 
Tendeur  de  marchandises  non-payé. 

En  faisant  à  sa  position  1  application  exacte 
et  rigoureuse  de  principes  expliqués ^  n.  1 286; 
il  ne  pourroit  exercer  aucune  revendication 
dès  l'instant  que  les  effets  qu'il  a  cédés 
seroient  entrés  dans  le^  portefeuille  da 
failli^  qui' peut ^  pour  des  objets  de  cette 
nature^  être  considéré  comme  ce  que  sont 
des  magasins  pour  les  marchandises. 

Ainsi ,  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
causée  valeur  reçue  en  un  billet,  et  qui  au- 
roit  accepté  sans  aroir  proTision  y  ne  pour- 
roit pas  rcTendiquer  dans  la  faillite  du 
tireur  y  le  billet  dcmné  à  celui-ci  y  par  le 
preneur  9  ni  se  faire  payer  du  prix  que  doit 
ce  dernier,  par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. Ce  billet  est  le  prix  de 'la  vente,  que 
le  tireur  est  censé  avoir  reçu  ^  et  qui  appar*- 
tient  à  la  masse*  ie  sa  faillite.  Celui  sur  qui 
la»  lettre  est  tirée  y  en  acceptant  sans  avoir 
provision,  a  suivi  la  foi  du  tireur  ^  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  le  traiter  mieux  que  les  autres 
créanciers. 

Ainsi,  le  preneur  d'une  lettre  de  change 
n'en  ayant  pas  payé  le  <  .montait ,  et  le 
devant  encore  au  moment  de  sa  faillite,  le 
tireur  ne  pourroit  y  revendiquer  cette  lettre, 
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^uand*  même  ell'e  se  tranveroit  dans  ractif  du 
tàilli  ;  peu  importeroît  qu'elle  exprimât  la 
^valeur  reçue  en  un.  billet  parfaitement  dé-^ 
signé/ et  qaéie  tireur  offrit  de! lé  rendre^ 
identiquement. 


-    r  \  •  •  I 


1 196.  Mais  ces  règles  sont  modifiées  lors- 
que la  transmission  des.  effets  de  commerce 
a  eu  lieu  avec  destination  d'un  emploi  déter- 
miné par  le  cédant.  De  quelque  manière 
que  l'endossement  soit  causée  si  des  preuves 
non  suspectes  établissent  cette  destination, 
etqu'elle  n'ait  pas  eu  son  effet  ^  ïe  cédant 
P^ut  exercer  la  revendication  ;  dans  ce  ca§ .  Com.  683L 
celui  à  qui  la  transmission  a  été  faite  y 
çst  moins  réputé  acheteur  que  commission* 
Baiçe. 


•  r 


1 297  «  Lorsque  cette  transmission  à  eu  lieu 
par  voie  de  compte  -  courant  quoique  sans 
destination  spéciale  ^  les  effets  peuvent  en**'  c^m.  53^ 
c6re  être  i^eveadiquéa  y  si  le  réclamant ^n'ér 
tbil  débiteur  ! d^cune  somme*  envers  le 
failli  y  i  l'instant  qu'il  lui  a  fait  les  remises. 
On  présume  que ,  nonobstant  le  libellé  de 
l'endossement 9  le  failli  n'en  est  pas  devenu 
propriétaire,  puisqu'il  ne  lui  étoit  rien  dû 
quand  il  les  a  reçus.  Mais  la  revendication 
cesse  si>  au  moment  de  la  remise,  celui  qui 
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Ta  faite  devoit  une  somme  quelconque    slvl 
failli.   Il  n'a  plus   droit   de   les   reprendre 
en  nature,  quand  même  il  offriroit  de  payer 
ce  qu'il  doit  pour  qu'on  lui  laisse  l'exercice 
de  la  rey^dicatton  ;   il  est  présumé,  avoir 
Toulu  les  donner  en  paiement  de  sa  dette  ^ 
sous  la  seule  réserve  de  se  faire  rembourser 
de  l'excédant;  il  n'est  dès-lors  que  créan- 
cier ordinaire  de  cet  excédant.  Ce  n'est  plus 
comme    commettant   qu'il  transmettoit   les 
effets;  le  failli  ne  peut  êtrC;»  à  son  égard^ 
considéré  comme  un   commissionnaire.   La 
qualité  respective  des  parties  sl  été  fixée. 

Si  9  au  contraire  y  celui  qui  a  fait  les 
remises  n'étoit  que  créditeur^  s'il  ne  devoit 
rien  encore  à  l'instant  de  :  cet  envoi ,  peu 
importeroit  que  depuis  l'époque  des  renaises 
le  failli  lui  eut  fait  des  paiemens  sur  le 
montant  recouvré^  ou  des  avances  sur  ce 
qui  étoit  à  recouvrer;  c'est  toujours  en  la 
même  qualité .  de  commissionnaire  qu'il  a 
pu  ëevle  avoir  au  moment  des  remises.  La 
revendication:  est.  alors  fondée^  sauf  à-  la 
masse  des  créanciers^  à  exereer  son  droit 
de  rétention  pour  lès  avances,  faites  par  1^ 
failli  9  et  jusqu'à  concurrence  d'iccUes, 
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TITRE    SECOND. 

s. 

-       DES    BiiNQUEAOUTES. 

1 29$*  JlJE  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol, 
est^  suivant  la  nature  des  faits^  considéré 
comme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux. 
Ce  titre  sera  donc  divisé  en  trois  cbapitres. 
Le  premier  contiendra  les  règles  communes 
k  la  banqueroute  simple  et  à  la  banquercMite 
frauduleuse;  dans  les  deux  suivans^  noua 
traiterons  de  chaque  espèce  de  banqueroute. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  communes  à  toutes  Us  Ban-- 

queroutes. 

I  ^99'  ^  importe  peu  que  les  caractères  de 
la  banqueroute  ne  se  soient  manifestés  que 
depuis  la  fpiillite ,  ou  qu'ils  aiept  été  reGOd^us 
et  constatés  en  même  temps  que  la  cessation 
de  paiemens. 

Cette  poursuite^  comme  celle  de  tout  délit, 
peut  être  faite  sur  la  plainte  ou  dénonciation 
des  parties  intéressés ,  c^est*à-dire  ^  dans  r  588. 

Tespèce^  des  agens  ou  syndics,  au  nom  de  la  (  5y5y 

Tome  ///.  29 
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masse ^  ou  de  tout  créancier  quelconque; 
même  sur  la  dénonciation  d'une  personne 

I.  C.  3o.  tout  à  fait  sans  intérêt» 

Le  plus  souvent  elle  a  lieu  d^offîce  à  la 
réqtiisition  du  ministère  public.  A  cet  effet  ^ 
les  agens  ou  syndics  de  la  faillite  doivent 
remettre  au  procureur  du  roi  ^  un  mémoire 

Com.488.  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
faillite^  de  ses  principales  causes  et  circons-*- 
tances^  et  des  caractères  qu'elle  paroi t  avoir. 
Sur  cette  communication  ^  ce  magistrat 
peut^  d'office^  par  lui-même  ou  par  un  de  ses 
substituts^  se    transporter  au  domicile  du 

Corn.  489.  failli  pour  assister  à  la  rédaction,  du  bilan ,  de 
l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite 
qui  sont  de  nature  à  se  faire  à  ce  domicile^ 
prendre  tous  les  renseignemens  qui  en  ré- 
sultent^ et  faire  en  conséquence  les  actes  ou 
poursuites,  nécessaires^  le  tout  sans  frais. 

Mais  lorsque  les  opérations  susceptibles 
d'être  faites  au  domicile  du  failli  sont 
achevées ,  le  procureur  du  roi  n'est  plus  ibndé 
a  assister  à  celles  dans  lesquelles  nous  avons 
TU  qu'étoit  exigée  la  présence  du  juge-com- 
missaire. C'est  à  ce  magistrat  qu'est  confié  le 
soin  de  recueillir  les  preuves  de  la  fraude  e& 
de  transmettre  au  ministère  public  les  rensei- 
gnemens nécessaires.  En  chargeant  le  juge- 
commissaire  de  veiUer'  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 
aucun  traité  entre  le.  failli  et  ses  créanciers^ 


Règles  communes  à  toutes  les  Banqueroutes,   ^5l 

Si  rexamen  des  actes ,  livres  et  papiers  donne 
quelque  présomption  de  banqueroute ,  la  loi 
suppose  assez  clairement  que  le  procureur  • 

du  roi  ni  son  substitut  n'assistent  point  aux 
assemblées.  ' 

Si ,  d'après  les  renseignemens  qu'il  a  ob^ 
tenus ,  le  procureur  du  roi  présume  qu'il  y  Com.  490. 
ait  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ,  il 
peut  décerner  contre  le  failli  un  mandat 
d'amener >  de  dépôt,  ou  d'arrêt^  et  doit  en 
donner  connaissance^  sans  délai,  au  commis* 
saire  de  la  faillite  y  pour  qu'il  ne  propose 
et  que  le  tribunal  n'accorde  a^cun  sauf- 
cpnduit.  Si  néanmoins  ce  tribunal  en  avoit 
accordé  un  avant  cet  avertissement  ou  sans 
y  avoir  égard ,  le  failli  ne  seroit  pas  ^  par 
ce  motif  9  à  l'abri  des  poursuites  et  de  l'ar-? 
restation  de  la  part  du  ministère  public. 

i3oo.  Il  existe  une  différence  essentielle 
entre  Le  cas  où  des  parties  privées  font  cette 
poursuite ,  et  celui  où.  c'est  le  ministère  pu« 
blic.  L'homologation  d'un  concordat ,  passée 
en  force  de  chose  jugée  contre  lesplaignans, 
même  malgré  leurs  oppositions ,  met  fin  à 
leur,  poursuite  en  éteignant  l'action  civile , 
qui  est  la  seule  que  leur  plainte,  quoique 
dirigée  au  criminel,  puisse  leur  procurer; 
tandis  que  si  le  ministère  public  veut  pour- 
suivre, ou  d'office  ou  en  suivant  les  erremens 

29  * 
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de  la  plainte  rendue  par  des  parties  pour 
lesquelles  le  concordat  est  devenu  obliga- 
toire, cette  circonstance,  ni  celle  que  le  tri- 
bunal de  commerce  auroit  déclaré  le  failli 
^  excusable,  ne  pourroit  être  un  obstacle  à  ses 
poursuites. 

11  ne  faut  jamais  confondre  Tintérêt  de  la 
société  à  réprimer  et  punir  les  délits  ou  les 
crimes,  avec  les  intérêts  civils  qui  concernent 
les  parties  offensées,  et  sur  lesquels  elles 
peuvent  transiger ,  sans  arrêter  Faction 
publique. 
^  C'est  par  le  même  motif,  qu'une  poursuite 

en  banqueroute  peut  avoir  lieu,  sans  que  le 
tribunal  de  commerce  ait  jugé  qu'il  y  eût 
faillite:  Texistence  en  est  alors  déclarée  en 
même  temps  que  celle  du  délit  et  par  la  même 
autorité^  comme  nous  Tavons  dit^  n.  1094* 

1 3o  I .  Quel  que  soit  le  caractère  que  la  ban- 
route  se  trouve  avoii^,  Fàdministration  de  là 
faillite  n'éprouve  aucun  changement;  et 
Com.600.  quand  même  le  failli  seroit  poursuivi  par 
contuinace  pour  banqueroute  frauduleuse, 
ses  biens  ne  sont  point  régis  au  nom  de  Fétat , 
suivant  les  règles  déterminées  dans  les  autres 
cas  de  contumace. 

Les  actions  et  opérations  qui  ont  fait  l'objet 
du  titre  précédent  restent  séparées  et  indé- 
pendantes des  poursuites  qiii  ont  pour  but  la 


Règles  communes  à  toutes  tes  Banqueroutes.    4^^ 

punition  du  coujpable.  Seulement  les  syndics 
sont  tenus  de  fQurnir  au  miioistèrç  puhlic 
toutesles  pièces,  titres  originaux  j  registres  et  g^^ 

autres   renseignemens  qu'il  leur  demande,  Com.<6o2. 
pour  s'éclairer  sur  les  poursuites  qu'il  dirige.  i6o3. 

Pendant  l'instruction,  ces  pièces  restent  dé- 
posées au  greffe,  sauf  aux  syndics  à  en  prendre 
communication  et  même  à  s'en  faire  délivrer 
des  extraits  privés  pu  officiels  qui  doivent 
leur  être  accordés  sans  frais  à  leur  demande 
ou  réquisition. 

La  remise  des  originaux  leur  est  faite  après 
le  jugement ,  à  moins  que  les  tribunaux  ou 
cours  criminelles  n'aient  ordonné  le  dépôt 
judiciaire  de  quelques-uns. 

i3o2.  Le  failli  pourroit  être  acquitté, 
mais  cet  événement  ne  seroit  pas  une  raison 
qui  dût  faire  infirmer  le  jugeiheiit  par  lequel 
le  tribunal  de  commerce  auroit  refusé  Tbo- 
mologation  du  concordat;  l'effet  de  cet  ac- 
quittement n'est  relatif  qu'aux  poursuites  cpr- 
rectionnelles  ou  criminelles,  et  le  fajUi  qui 
aurôit  été  relâcbe  ,  rentreroit  dans  les  liens 
de  la  contrainte  par  corps. 

i3o3.  .A  quelque  requête  que  la  poursuite 
ait  été  faite,  les  frajs  sont  supportés  par  le 
failli  s^il  est  condamné,  et  la  masse  est  tenue 
de  les  acquitter  ^  suivant  les  règles  données 


454  PART- V.  TIT.  ÎI.  CHAP.  IL 

n.  1 196  et  1207;  mais  s*il  est  absous,* la  masse 
ne  les  supporte  qu'autant  que  la  poursuite 
auroit  été  faite  par  les  syndics;  dans  les  autres 
cas  y  le  trésor  public  ou  les  créanciers  qui  ont 
poursuivi  individuellement ,  les  acquittent. 

i3o4.  Les  tentatives  de  banqueroute  frau- 
duleuse doivent  être  punies  comme  le  crimQ 
consommé,  dans  les  mêmes  cas  ou  la  tentative 
de  tout  autre  crime  est  punie.  Il  n'en  est  pas 
de  même,  de  la  tentative  de  banqueroute 
simple  j  et  dans  le  fait ,  il  seroit  assez  difficile 
de  trouver  des  cas  où  ce  genre  do  délit  fut 
possible;   ' 

CHAPITRE   H, 
JXe  la  Banqueroute  simple. 

ioOD.  Indépendamment  de  la  forme  des 
poursuites  et  de  la  différence  des  peines^  la 
banqueroute  simple  est  distincte  de  la  ban*» 
queroute  frauduleuse,  en  ce  que  le  baiique-^ 
routier  simple  n'est  privé  que  de  la  faculté 
de  faire  un  concordat ,  mais  que  cet  événe-^ 
ment  seul  ne  le  rend  point  inadmissible  au 
bénéfice  de  cession ,  et  à  la  réhabilitation  ; 
avantages  dont  sont  privés  les  banquerout|iei:a 
frauduleux. 


De  la  Banqueroule  simple^,  4^5 

1 3o6.  C'est  au  tribunal  de  police  Correc- 
tionnelle du  lieu  dans  lequel  la  faillite  s'est 
ouverte,  que  la  connaissance  de  ce  délit  ap-^ 
partient.  * 

La  gravité  plus  ou  moins  forte  des  fautes 
du  failli^  sert  à  déterminer  quand  il  doit  ou  ^      r586. 
quand  il  peut  seulement  être  poursuivi  comme  ^  ^^7  - 

banqueroutier  simple. 

Des  dépenses  excessives,  des  pertes  au  jeu 
ou  dans  des  opérations  de  pur  hasard  et 
d'agiotage,  telles  qu'on  les  a  vues,  n.  172  j 
des  reventes  de  marchandises  à  perte  ou  de$ 
emprunts  considérables  faits  dans  un  temp^ 
où  il  ne  pouvoit  ignorer ,  d'après  son  inven*- 
taire  ,  que  son  actif  étoit  de  cinquante  pour 
cent  au-'dessous  de  son  passif^  une  émission 
de  signatures  de  crédit  ou  de  eirculatioa 
pour  une  somme  triple  de  son  actif,  donnent 
lieu  contre  lui  à  une  présomption  telle,  qu'il 
faut  nécessairement  que  les  tribunaux  exa* 
minent  sa  conduite  ;  i)  doit  être'  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple. 

Mais  s'il  n'a  point  des  torts  de  cette  nature, 
si  l'on  ne  peut  lui  reprocher  que  des  irrégu- 
larités dans  sa  conduite,  il  y  a  seulement 
facuUé  de  le  poursuivre,  et  la  nécessité  d'une 
mise  en  jugement  ou  d'une  procédure  pu- 
blique n'est  pas  indispensable. 

Le  premier  de. ces' cas  est  celui  où  le  failli 
n'auroit  pas  fait  la  déclaration   dont  nous 
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avons  parl^  y  n.  1 096  ;  s'il  prouve  la  pureté  da 
sa  conduite  j  s'il  montre  que  jusqu'au  moment 
où  le  jugement  de  déclaration  de  faillite,  a 
été  prononcé  contre  lui^  à  la  requête  de  ses 
créanciers^  il  donsèrvoit  un  légitime  espoir 
de  faif  e  fade  à  ses  engageme1îS;|  par  ei(em|)le  , 
d'emprunter  sur  se»  immeubles^  ou  de  rece*' 
voir  une  cargaison  qui  a  péri  a  l'entrée  du 
port^  etc.^  il  ne  sera  pas  juste  de  le  déclarer 
banquero^uier  y  et  sur-toùt  de  i^avir  &  ses 
créanciers  la  faculté  de  faire  avec  lui  un 
cdncordaty  qui  peut  leur  être  plus  avantageux 
qu'une  union,    . 

Le  failli  qui  né  s'est  pas  présenté  aux  agens 
et  syndics  dans  lés  délais  fixés^  n^  1 153,  peut 
également^  suivant  les  circonstances,  être 
ou  n'être  pas  poursuivi  comme  banqueroutier; 
il  en  est  dé  même  dé  celui  qui  n'exhibe  pas 
tous  les  livreis  qu'il  devoit  avoir  ^  ou  qui  en 
présente  d'irrégulièrement  tenus ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  cette  irrégularité  des 
caractères  de  fraudé. 

£n  indiquant ,  n.  86 ,  comment  dôitent 
être  tenus  les  livres  des  commercans ,  nous 
avons  assez  fait  connoître  ce  qu'on  devoit 
considérer  comme  irrégularités  j  lé  défaut  de 
timbre  n^est  pas  textuellement  rangé  parini 
les  fautes  de  cette  espèce  ^  mais  comme  un 
juge  né  peut  fiacapher  que  des  livres  timbrés, 
il  s'ensuit  qu'un  livre  i}on.  timbré  est  néces- 


De  la  Banqueroute  simple.  ^^1  • 

saîrement  sans  paraphe  et  par  conséquent 
îrrcgulier. 

1 307.  Les  peines  de  la  banqueroute  simple  pen.  40a. 
sont  remprisonnement,  l'affiche  et  Finsertion  Com.  592. 

du  jugement  dans  les  journaux  du  dépar- 
tement. 

Le  procureur,  du  roi  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  est  spécialement  chargé 
d'interjeter  appel  de  ces  jugemens,  si  la  pro-  Com.  591- 
cédureluî  montre  quelqu'indice de  fraude, 
sans  préjudice  du  droit  des  créanciers  ou 
syndics  qui  auroîent  poursuivi,  et  même  de 
l'appel  du  procureur-général. 

1 308.  La  complicité  d'un  délit  n'étant  con- 
sidérée comme  délit  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi ,  il  n'existe  point  de  disposition 
contre  les  complices  de  banqueroute  simple. 
Dans  le  fait,  il  ne  peut  y  en  avoir  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'associés,  et  alors  ce  sont  des 
caupables  solidaires  plutôt  que  des  complices. 


CHAPITRE  liL 
De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

1 809.  La  banqueroute  frauduleuse  est  un 
crime  qui  dontie  lieu  à  l'application  de  peines 
afUictives  ou  infamantes,  et  dont  la  punition 


C6ni.| 
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appartient^  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
française^  aux  cours  d'assises. 

Elle  produit,  lorsque  l'accusé  est  con- 
damné ,  totis  les  effets  des  condamnations» 
pour  les  autres  crimes  attentatoires  à  la  pro- 
priété d'autrui ,  et  en  outre  elle  prive  le 
condamné  des  bénéfices  du  concordat ,  de 
la  réhabilitation  et  de  la  cession  de  biens. 

594.  i^io.  On  distingue  les  cas  dans  lesquels 
le  failli  doity  et  ceux  dans  lesquels  il  peut  être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux. 
Com.  593.  Le  failli ,  prévenu  dWoîr  supposé  deà  dé- 
penses ou  des  pertes ,  ou  de  ne  pas  justifier 
l'emploi  de  toutes  ses  recettes;  celui  qui, 
chargé  d'un  mandat  spécial ,  ou  constitué- 
dépositaire  d'argent,  d'effets  de  commerce,^ 
de  denrées  ou  de  marchandises ,  est  pré- 
venu d'avoir,  au  préjudice  du  mandat  ou  du 
dépôt ,  appliqué  à  son  profit  les  fonds  ou  les 
valeurs  qu'il  a  reçues  ;  celui  qui  a  caché  ses 
livres;  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  ,  eu 
fraude  de  ses  créanciers  ,  acheté ,  sous  le 
nom  d'un  autre  ,  des  immeubles  ou  des  effets 
mobiliers,  détourné  des  sommes  d'argent,, 
dettes  actives ,  marchandises ,  denrées  ou 
autres  effets  mobiliers,  fait  des  ventes,  né- 
gociations ou  donations  simulées ,  supposé 
des  dettes  passives^  en  faisant  des  écritures 
simulées ,  ou  en  se  constituant  débiteur  sana 
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cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics,  ou 
sous  seing-privé;  celui  qui,  séparé  de  biens, 
n'a   pas  rendu  publique  cette  séparation  j  Com.  69. 
l'agent  de  cbange  qui  a  fait  faillite,  doivent  Com.  84. 
être  nécessairement  traduits  devant  la  cour  Pén.  404. 
d'assises,  pouf   être  jugés  comme  banque- 
routiers frauduleux. 

Quant  aux  faillis  qui  ai'ont  pas  tenu  de 
livres ,  ou  dont  les  livres  n'offrent  pas  leur 
véritable  situation  active  et  passive;  qui  ayant 
obtenu  un  sauf-conduit,  ne  .  se  présentent  Com.  594, 
pas  à  la  justice ,  et  sont  dès-lors  moins  ex- 
cusables que  s'ils  n'avoient  pu  l'obtenir  ;  qui 
ont  contracté  des  engagemens  de  commerce , 
dans  les  dix  jours  précédant  l'ouverture  de  Com.  445* 
la  faillite ,  il  est  laissé  à  la  prudence  de j  juges 
de  les  poursuivre,  ou. non,  en  banquerorute 
frauduleuse* 

1 3 1 1 .  Quiconque  est  convaincu,  d'avoir  fait 
une  banqueroute  frauduleuse  est  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ;  les  arrêts  Pén.  40a, 
rendus  contre  ces  coupables  et  leurs  com- 
plices ,  sont  affichés  et .  insérés  dans  les 
journaux^;  comme,  les.  jugemens  rendus  en 
fait  de  banqueroute  simple. 

L'acquittement  d'une  accusation  de  ban- 
queroute, frauduleuse  n'est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  Iç  failli  fie  soit  condamné  pourban*- 
queroute  simple^  si  la  procédure  a  constaté 
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que  les  faits  qu'on  aToit  cru  présenter  de  la 
fraude ,  n'étoient  que  de  simples  négligences 
ou  des  imprudenoes.^ 

'  *    • 

'.  i3ia.  La  complicité  de  banqueroute  frau* 
duleuse  n'est  pas  moins  coupable  que  le  crûne 
.     principal. 

Les  individus  couTaincus  de^s'êtré  enten^ 
dus  avec  le  banqueroutier  j  à  l'effet  de  frauder 
4es  créanciers  j  «ont  réputés  ses  complices  ^ 
r  f  ^«  condamnés  aux  mêmes  peines  et  à  réintégrer 
'U99*  à  la  masse  des  créanciers  les  biens  ^  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits^  et  à  payer 
à  ladite  masse ,  à  titre  de  dommages-intérêts^ 
une  somme  égale  à  celle  dont  ils  ¥ouloient 
la  frustrer. 

Nous  aToiis  déjà  fait  remarquer,  n.  1166^ 
qu'il  y  avoit  une  présomption  légale  de  com- 
plicité contre  les  créanciers  fictifs  qui ,  lors 
de  la   yérification   et  affirmation  de  leurs 
créances^  avoient  persisté  dans  une  fausse 
allégation.  La  ménie  règle  s'applique  à  ceux 
qui,  ayant,  de  £siit,  concouru  à  quelques 
détournemens ,  se  seroient  prétendus  légi- 
times propriétaires  des  choses  détournées , 
lorsque  les  syndics  les  ont  assignés  pour  en 
faire  rapport  à  la  massc^ 
Coni.  5C6.      La  qualité  de  la  femme  ne  la  met  pas  à 
l'abri  ides  poursuites  de  la>  justice,  si  elle  a 
détourné  une  portion  quelconque  de  Factif^ 
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OU  prêté  son  nom  et  son  intervention  à  des 
actes  faits  par  son  n^ari^  en  fraude  de  sei 
créanciers. 

Le  crime  de  complicité  de  banqueroute 
ne  pouvant  exister  que  s'il  y  a  banqueroute^ 
il  est  évident  que  ce  dernier  doit  être  cons* 
taté  avant  toutf  mais  il  ne  s'ensuit  pas^  que 
si  le  coupable  de  banqueroute  n'étoit  pas 
poursuivi  par  quelque  cause  que  ce  puisse 
être  y  ou  même  étoit  déchargé  d'accusation  ^ 
il  fallût  en  conclure  l'impossibilité  de  pour«* 
saivre  ^  ou  la  nécessité  d'acquitter  ceux  qu'on 
prétendroit  avoir  aidé  le  failli  à  çpipm^tlxe 
le  crimje  dont  il  a  été  accusé. 


TITRE    TROISIÈME- 
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l3i3,  Ijes  lois  qui,  jusqu'à  présent^  règlent 
l'exercice  des^  droits  politiques^  en  excluent 
les  personnes  enéf^at  de  faillite.  L'acte  qu'oq 
aommoit  conatitutipn  du  i.3  décembre  179Q 
(îi2  frimaire  an  8)  %  que  Von  peut  cpnsidérçr 
encore  comme  loi  subsistante  ^ ,  puisque  di* 
verses  ordonnances  du  Roi  en  ont  rappelé 
quelques  dispositions^  porte  y  article  5,  que 
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l'état  de  faillite  suspend  l'exercice  des  droits 
Corn. 614.  de  citoyen.  D'un  ûtttre  côté,  nul  failli^ 
même  déclaré  excusable,  ne  peut  se  pré-^ 
senter  à  la  bourse.  T^es  règlémens  ont  étendu 
cette  probibition  à  quelques  autres  droits. 
L'objet  de  la  réhabilitation  est  d'effacer  ôette 
tacbe  et  de  rendre  au  failli  tous  les  avan*- 
tages  dont  il  étoit  priré. 

i3i4«  Elle  est  la  seule  voie  pour  y  par- 
Tenir:  Du  moment  que  le  jugement  qui'  dé- 
clare le  débiteur  en  faillite  est  devenu ,  à 
son  égard,  chose  jugée,  la  qualité  de  failli 
a  produit  tous  ses  effets  contre  lui,  et- ne 
peut  être  effacée  que  par  la  réhabilitation. 
L'introduction  qu'on  voudroit  essayer  d'une 
rétractation  de  jugement,  hors  les  cas  ex- 
pliqués, n.  II 10  et  suiv. ,  seroit  sans  effets 
quand  même  l'opposition  au  jugement  qui 
déclare  la  faillite  seroit  formée  par  des  créan- 
ciers, à  l'égard  desquels  ce  jugement  n'auroit 
point  encore  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
cette  opposition  ne  pourroit,  fût-elle  ad- 
mise,  avoir  d'effets  qu'en  faveur  de  l'op- 
jposant,  et  ne  changerait  point  le  sort  du 
débiteur  envers  qui  cet  état  de  chose  jugée 
•  e>:iste. 

1 3 1 5.  Le  bénéfice  de  la  réhabilitation  n'est 
point  accordé  aux  stellionataires ,  '  aux  indi- 
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vicius  colndamnés  pour  vol  et  escroquerie^  Com.6iî)- 
aux  comptables  tels  que  les  tuteurs^  adminis- 
trateurs dépositaires  qui  n'ont  pas  rendu  ou 
soldé  leurs  comptes  ^  aux  banqueroutiers 
frauduleux;  mais  cette  rigueur  ne  s'étend  pas 
aux  banqueroutiers  simples,  après  qu'ils  ont  Com.6i3. 
subi  la  peine  prononcée  contre  eux» 

1 3 1 6.  Le  failli  qui  se  croit  admissible  à  la 
réhabilitation  ,  ne  peut  en  former  la  de- 
mande qu'après  avoir  acquitté  intégralement 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal 
et  même  les  intérêts  à  compter  de  l'échéance^ 
quoique  le  créancier  n'ait  formé  aucune 
poursuite  pour  les  faire  courir,  parce  que 
l'état  de  faillite  constituoit  suffisamment  le 
débiteur  en  demeure,  et  que  le  silence  du 
créancier  doit  être  plus  attribué  à  la  crainte 
de  faire  des  frais  inutiles  qu'à  une  renoncia- 
tion à  ses  droits.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  dans  ces  cas,  que  la  quittance  du 
capital  fait  supposer  qu'il  est  libéré  des  in-  Civ.  1908. 
térêts. 

Le  failli    doit  adresser   sa   requête   à  la 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  il  est  do-*  Com.i^^^' 
micilié ,  et  y  joindre  les  quittances  et  autres  ^  * 

pièces  justificatives  du  paiement  total  des 
dettes. 

Le  procureur-général  à  qui  cette  requête 
est  communiquée^  en  adresse  des  expédi-  Com. 606. 
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lions  certifiées  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
requérant.  Si  ce  domicile  n'étoit  pas  le  même 
que  celui  qu'il  avoit  lors  de  la  faillite^  une 
troisième  expédition  doit  être  adressée  au 
président  du  tribunal  de  commerce  dans 
Tarrondissement  duquel  cette  faillite  a  eu 
lieu. 

Chacun  de  ces  magistrats  est  chargé  de 
Corn.  607.  recueillir  tous  les  renseignemens  sur  la 
vérité  des  faits  exposés  ;  en  conséquence  ^  il 
en  fait  afficher  copie ,  tant  dans  la  salle 
d'audience  de  son  tribunal ,  qu'à  la  bourse 
et  à  la  maison  commune.  Cette  copie  reste 
affichée  pendant  deux  mois,  et  en  outre 
elle  est  insérée  dans  les  journaux  comme 
l'est  la  déclaration  de  faillite. 

Pendant  ce  délai ,  quiconque  étoit  «  à 
quelques  titres  que  ce  soit,  créancier  du 
Corn. 608.  demandeur^  à  l'époque  de  sa  faillite^  et  qui 
n'a  pas  été  payé  intégralement  en  principal , 
intérêts' et  frais,  et  toute  autre  partie  inté- 
ressée, peut  former  opposition  à  la  réhabili- 
tation' par  un  Simple  acte  de  déclaration 
reçu  par  lé  greffier.  Soit  du  tribunal  civil, 
soit  du  tribunal  de  commerce,  appuyé  de 
pièces  justificatives,  s'il  y  a  lieu.  L'opposant 
pourroitmême  ,  si  les  délais  étoient  expirés, 
faire  cette  opposition  au  greffe  de  la  cour 
d'appel. 
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Cette  déclaration  doit  contenir  les.  causes 
d'opposition^  et  surtout  établir  ce  que  Tôp-? 
posant  prétend  lui  être  encore  dû  par  le 
failli.  Ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  se  rendre 
partie  dans  la  procédure  tenue  pour  la  ré^ 
habilitation^  parce  que  ce  n'est  point  une 
affaire  qui  se  plaide  contraçLictoirement. 

Le  failli  peut  faire  cesser  l'effet  de  ces 
oppositions  en  payant  les  sommes  réclaniées^  .^ 
ou  en  faisant,  au  cas  de  refus,  des  offres  et 
uiie  consignation,  ou  en  faisant  juger  qu'il 
n'est  point  débiteur  de  la  somme  prétendue  ^^ 
c'est-à-dire,  qu'au  cas  où  il  n'eût  pas  failli,, 
l'opposant  n'auroit  pas  été  fondé  à  lui  de- 
mander la  somme  réclamée. 

Après  re:Kpiràtion  des  deux  mois ,  les  ma# 
gistrats  auxquels  la  demande  a  été  renvoyée , 
transmettent,  chacun  séparément,  au  procu*  Com. 
reur-général ,  les  renseignemens  qu'ils  ont 
obtenus,  les  oppositions  qui  ont  été  formées,^ 
et  les  notions  particulières  qu'ils  peuyent 
avoir  sur  la  conduite  du  failli.  Ils  y  joignent 
leur  ayîs  j  et  le  procureur-général  fait  rendre 
sur  le  tout  un  arrêt  portant  admission  oa 
rejet  delà  demande.  Si  elle  est  rejetée ^ 
elle  ne  peut  plus  être  reproduite.  Si  elle 
est  admise,  Tarrêt  est  adressé  aux  magistrats 
auxquels  la  demande  a  été  communiquée 
pour  l'instruction  ;  ils  en  font  donner  la 
lecture  publique ,  et  la  font  transcrire  sur 
Tome  JIL  3o 
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les   registres   de    leurs    tribunaux    respec* 
tifs. 

iSi^.  On  a  vu,  n.  iiii^  que  les  créon^ 
ciers  porteurs  d'obligations  solidaires  sous* 
crites  par  plusieurs  faillis^  prenoient  part 
dans  les  distributions  de  toutes  les  masses  ; 
il  peut  se  présenter  quelque  difficulté  sur  la 
manière  dont  les  faillis  devront  ensuite  pro- 
céder  entre  eux  dans  le  cas  de  demandes  en 
réhabilitation.  La  combinaison  et  l'application 
des  principes  exposés  sur  l'exercice  des  droits 
des  divers  créanciers^  peut  la  résoudre. 

Pour  indiquer  le  mode  d'exécution  à 
adopter  y  nous  employons  l'exemple  suivant. 

Antoine  e^t  porteur  d'une  lettre  de  change 
de  3doo  francs  ;  à  l'échéance  le  tireur  et  les 
endosseurs  étoient  en  faillite. 

Jacques ,  tireur^  payant  cinquante  pour 
cent^  Antoine ,  porteur,  reçoit  i5oo  francs, 
qui  sont  émargés  sur  son  titre ,  comme  on 
Ta  vu,  n.  1263  ^  la  faillite  de  Jacques  débourse 
donc  ladite  somme  de.    .    •   •    .    •   iSôo  fn 

Jean  ,  premier  eqdosseur ,  paye 
Quarante  pour  cent  j'  Antoine  reçoit 
donc  de  cette  faillite ,  suivant  les 
formes  ci-dessus  • •   laoo 

René ,  second  endosseur  ,  paye 
vingt  pour    cent  ;    Antoine  reçoit 
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*    ^i-^ contre.   .    .    .    2700  fr. 

pour  solde  de  sa  créance^  et  dans  le^ 
mêmes  formes  que  ci-dessus ....     3oo     ^ 

Total  de  ce  que  reçoit  Antoine, 

égal  à  son  titre..   •    •    .    .    •  3ooo  fr. 

Voilà  donc  ce  porteur  parfaitement  désin- 
téressé. Nous  supposons  qu'il  a  laissé  le  titre 
de  créance  au  syndic  des  créanciers  de /{e/^e^ 
dont  la  massé  a  effectivement  un  recours 
à  exercer  contre  les  endosseurs  précédens 
et  le  tireur. 

MaintenjUit^  comiment  ce  tireur  et  ces  en- 
dosseurs faillis  I  en  cas  de  réhabilitation  ^ 
procéderont-ils  entre  eux  pour  s'acquitter 
les  uns  envers  les  autres  ? 

Pour  y  parvenir,  il  est  indispensable  d'éta- 
blir que  toutes  les  fois  ^Antoine  a  reçu  des 
dividendes  ^  il  a  dû  en  donner  quittance  ;  et 
comme  le  titre  original  restoit  dans  ses  mainsf 
jusqu'à  parfait  pa'ielnent  y  il  ne  peut  refuser 
à  chacun  des  tireur  et  endosseurs  faillis,  À 
peine  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé 
Bom  ,   les  déclarations  nécessaires. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  aussi  qu'-^/i- 
toine  étant  payé , .  il  ne  s'agit  plus  que  des 
faillis  entre  eux  ;  or ,  le  tireur  est  le  principal 
obligé ,  '  les  autres  qui  suivent  ne  doivent 
que  dans  le  cas  où  ce  tireur,  et  successive- 
ment ceux  qui  viennent  après  lui-^  sont  entiè- 

3o* 


468  PART.  V.  TIT.  m. 

renient  însolyables  ;  de  façon  que  le  dernier 
endosseur  ne  doit  qu'autant  que  ceux  qui 
le  précèdent  ne  paient  pas. 

Supposons  à  présent  que  Jean^  premier 
endosseur  ^  veuille  se  réhabiliter  ;  il  doit 
payer  à  René  y  second  endosseur^  les  3oo 
francs  que  celui-ci  a  déboursés^  et  de 
plus  les  frais  ^  S'il  en  a  été  fait  ^  et  les 
intérêts  y  ci.  ••••••.••    .     3oo  fir. 

Il  avoit  payé  lui-même  y  en  divi- 
dende ^  qu'il  avoit  distribués  •    •    .   I200 

i5oo  £r« 

Il  devient  créancier  du  tireur  de 
ces  i5oo  francs  qu'il  recevra  à 
l'époque  où  celui-ci  voudra  se  ré- 
habiliter y  et  comme  nous  avons 
supposé  que  ce  tireur  avoit  payé 
quinze  cents  francs^  ci •  i5oo 

La  dette  sera  éteinte  telle  qu'elle 
s'élève  à 3ooo  fn 

Si  le  tireur  se  réhabilite  le  pre- 
mier y  il  doit  payer  avec  frais  et 
intérêts  à  Jean  y  la  somme  que 
celui-ci  avoit  déboursée^  ci.  .   •   .   laoo 

A  René ^  comme  dessus^  ci.  •   •     3oo 


i5oo  fr, 

Et  moyennant  la  somme  de  1 5oo 
francs  qu'il  avoit  déjà  payée ,  l'effet 
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ci"  contre.  •    .    .   i5oo  fr. 
86  trouYe  soldé  ^  ci 1 5oo 

Total  égal  •   .  3ooo  fr. 

Si  René  commence  par  se  réhabiliter ,  il 
ne  devra  point  payer  à  Jean  les  1 200  francs 
que  celui  ayoit  déboursés  j  non  plus  que  les 
frais  et  intérêts  ^  parce  que  tout  ce  qu'a  payé 
cet  endosseur^  il  le  devoit  à  la  décbarge  de 
René ,  envers  qui  il  étoit  garant  ;  de  même  y 
il  ne  devra  rien  rembourser  au  tireur ^  puis- 
que celui-ci  lui  devoit  garantie. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SUSPENSIONS  DE  PAIEMENS» 

1 3 1 8.  Juà  cessation  de  paiemens  constituant 
laiaiilite  ^  il  ne  paroit  pas  naturel  que  la  simple 
suspension,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'une 
ceissation  effective  produise  les  mêmes  résul* 
'JtatSi,  't  - i '  .  ...  .       i    '. 

'  ')Uii- commerçant  peut,  après  un  embarras 
momentané,  qui  a  donné  lieu  à  quelques 
protêts  ou  à  des  poursuites ,  reprendre  ses 
paiemens  et  satisfaire  ceux  qui  Font  pour* 
suivi  pendant  cette  génie .  momentanée  ;  il  ne 
seroit  pas  juste  de  le  considérer  comme  failli. 
XI  peut  même  arriver  qu'après  la  décla* 
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ration  faite  par  le  débitear ,  et  avant  que  le 

jugement  soit  rendu,  les  créanciers  aiment 

mieux  proroger  les  termes  de  ce  qui  leur  est 

dû,  que  de  laisser  rendre  un  jugement  dont 

TeflÇetsera  de  détruire  tout  le  crédit  de  leur 

débiteur. 

Dans  ces  cas  divers,  ni  le  ministère  public^ 
ni  même  des  créanciers  de  sommes^  non  exi- 
gibles ,  étrangers  à  ces  arrange^  lens ,  ne 
seroient  fondés  à  prétendre  que  leur  débiteur 
a  été  et  est  resté  en  état  de  faillite. 

Ainsi ,  les  conventions  d'attermoiement 
faites  collectivement  ou  individuellement, 
dans  ces  circonstances,  ne  seroient  pas  sou- 
mises aux  formalités  exigées  pour  le  con- 
cordat, ni  susceptibles  d^étre  attaquées  |par 
l'un  des  accédans ,  sous  prétexte  que  le  débi- 
teur auroit  assuré  de  plus  grands  avantages  à 
un  autre. 

Ainsi,  ni  Texigibilité  générale  des  créances 
que  nous  avons  vu  être  l'efSet  de  Tétat  de 
faillite,  ni  laiiécéssité  d^une  réhabilitation . 
ne  nous  semblent  devoir  être  la  conséquence 
de  rétat  de  gêne  qu'a  éprouvé  le  débiieur. 

i3ig.  Mais,  si  parmi  ks  créanciers  de 
tommes  échues,  il  s'en  iiioùvoit  qui  ne  vou- 
lussent pas  consentir  cet  attermôiement^  ce 
que  nous  avons  dît ,  n.  i  sSb ,  sur  robligation  de 
la  minorité  de  céder  à  la  volonté  de  la  majo* 
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rite,  ne  seroit  plus  applicable  à  cette  sorte 
^^accommodement.  Les  refusans  auroient  in- 
contestablement le  droit  d'exiger  leur  paie- 
ment  par  toutes  les  voies  légales  y  sauf  au  tri- 
bunal à  donner  au  débiteur  qui  lui  paroitroit 
mériter  de  Tindulgence,  un  délai  pour  s'ac- 
quitter, dans  les  cas  ou  cette  faculté  ne  lui 
est  pas  interdite.  Ces  créanciers"  pourroient 
même^  en  réunisssant  à  la  circonstance  que 
le  débiteur  ne  les  paie  pas,  celle  qu'il  a  pris 
des  arrangemens  avec  d'autres  créanciers , 
prétendre  qu'il  doit  être  déclaré  en  faillite  , 
et  ce  seroit  au  tribunal  ^  prononcer  suivant 
les  règles  exposées,  n.  1 1 lo  et  suiv. 

On  ne  saurpit  se  fonder  sur  la  distinction 
que ,  dans  le  langage  usuel ,  il  est  possible  de 
faire  ^  entre  cesser  ses  paiemens,  et  se  borner 
à  les  suspendre ,  pour  en  induire  qu'un  com- 
merçant qui  éprouve  l'impossibilité  d'ac- 
quitter ses  engagemens  écbus,.  par  défaut  de 
monnoie  qu'il  puisse  offrir  à  ses  créanciers  ^ 
quoiqu'il  possède  en  immeubles  ou  en  mar- 
cbandises ,  plus  qu'il  ne  faut  pour  se  libérer, 
ait  droit  de  prétendre ,  contre  ceux  qui 
essayeroient  de  le  faire  déclarer  en  faillite^ 
que  son  état  est  celui  d'une  simple  suspen* 
sion  de  paiemens  ;.  qu'en  prouvant  qu'il  pos- 
sède plus  qu'il  ne  doit  ^  il  reste  maître  de 
tirer  le  meilleur  parti  de  sa  fortune  y  et 
^ue  ses  créanciers  doivent  être^  pendant  uni 
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certain  temps  ^  privés  de  la  faculté  de  le 
poursuivre ,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce 
qu'il  leur  doit  présentement  échu. 

La  législation  française  actuelle  n'admet 
plus  les  répit ,  arrêts  de  surséance  ,  lettres 
d*état,  qu'autorisoit  l'ordonnance  dé  1669, 
par  l'effet  desquels  un  débiteur  obtenoit  par 
grâce ,  de  Fautorité  royale  ,  un  sursis  à 
toutes  poursuites  contre  ses  biens  et  contre 
sa  personne 9  sans  être  déclaré  failli^  ni 
traité  comme  tel. 

Elle  n'a  point  tracé  la  marche  à  suivre 
dans  le  cas  où  le  débiteur  prétend  n'être 
qu'en  état  de  simple  suspension  de  paiement. 
C'est  annoncer  suffisamment  qu'elle  ne 
reconnoit  point  cet  état ,  qu'elle  n'y  attache 
aucun  effet,  comme  elle  en  attache  à  l'état 
de  faillite;  et  qu'à  ses  yeux,  ne  pas  obtenir 
de  termes  de  ceux  qui  ont  droit  d'en  refuser  ^ 
c'est  être ,  à  leur  égards  en  cessation  de 
paiemens. 


TITRE    CINQUIÈME. 

DE    LA    DÉCONFITURE. 

ê 

laao.  ijA.  définition  que  nous  avons  don- 
née de  la  faillite^  n.  1091^  apprend  que  cet 
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état  ne  peut  jamais  convenir  à  ceux  qui^  ne 
faisant  pas  leur  profession  habituelle  d'exer* 
cer  des  actes  de  commerce^  deyiendroient, 
même  par  suite  d'opérations  commerciales 
auxquelles  ils  se  seroient  livrés  momentané-- 
ment,   dans   l'impossibilité  de   satisfaire   à         #      ^ 
leurs  engagemens.  Cette  position  est  appelée        i   .?^' 
déconfiture.   Nous  allons  dans   un   premier        Ii6i3.r 
chapitre  9  faire  voir  à  quels  caractères   on  Civ./i865. 
peut  reconnoître  cet  état;  dans  le  second  Ji9i^- 

les  effets  qu'il  produit. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Caractères  de  la  Déconfiture. 

1 3i2 1 .  La  déconfiture  est  la  position  du  non 
commerçant  qui  se  trouve  par  l'accumulation 
de  condamnations  ou  de  poursuites  dirigées 
contre  lui,  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il  doit. 

Dès  qu'une  personne  n'est  pas  du  nombre 
de  celles  qu'on  peut,  d'après  les  règles 
données,  n.  77  et  suiv.,  déclarer  commerçans, 
l'exercice  qu'elle  auroît  fait  antérieurement 
d'une  profession  commerciale  ,  si  elle  l'a 
abandonnée,  si  elle  a  cessé  toute  espèce  de 
commerce,  ne  seroitpasun  motif  pour  ap- 
pliquer à  son  insolvabilité  les  règles  de  la 
faillite. 

Indépendamment  de  cette  dijOférence  tirée 


2oo3. 
io3a. 
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de  celle  des  personnes  qui  peuvent  devenir 
insolvables,  la  faillite  diffère  extrêmement 
de  la  déconfiture.  La  première  est  un  état  de 
cessation  de  paiemens  y  sans  distinction  s'il 
provient  d'une  insolvabilité  réelle  et  absolue , 
ou  seulement  d'un  embarras  momentané. 
Quel  que  soit  l'actif  d'un  commerçant,  fût-il 
dix  fois  au-dessus  de  son  passif^  s'il  cesse  de 
payer,  il  est  Jailli.  Au  contraire,  s^il  est  exact 
dans  ses.paiemens,  si,  par  un  crédit  toujours 
soutenu,  il  fait  constamment  bonneur  à  ses 
engagemens,  dût- il  dix  fois  plus  qu'il  ne 
possède,  il  n'est  pas  en  état  de  faillite. 

Mais  qu'un  simple  particulier  laisse  rendre 
contre  lui  des  condamnations  ,  ne  paie 
personne  ,  quoiqu'il  ait  des  meubles  ou 
immeubles,  il  ne  sera  pas  déconfit,  car  ses 
créanciers  peuvent  le  saisir ,  l'exproprier. 
Il  n'y  a  décojifiture  que  là  où  la  discussion  de 
tous  les  biens  ne  produit  pas  l'acquittement 
de  toutes  les  dettes. 

Ainsi  le  commerçant  e^t  failli  lorsqu'il  n'a 
plus  de  crédit ,  quand  même  il  auroit  plus 
de  biens  que  de  dettes,  ce  qui  n'est  pas  im«* 
possible.  On  a  vu  des  commerçans  avoir  un 
mi^ion  d'immeubles  et  au  plus  3oo,ooo  fr. 
de  dettes ,  et  faillir  parce  qu'ils  ne  pay oient 
pas. aux  échéances.  Le  non-commerçant  est 
déconfit  lorsqu'il  n'a  pas  autant  de  fortune  que 
.  de  dettes. 


Effets  de  la  Déconfiture.  ^'jS 


CHAPITRE   n. 
EffeU  de  la  Déconfiture. 

1 322*  La  déconfiture  ne  dessaissit  point  le 
débiteur,  de  l'administration  de  ses  biens  et 
ne  frappe  d'aucune  présomption  légale  de 
nullité  les  emprunts^  ventes,  hypothèques 
et  autres  dispositions. 

Elle  dissout  toute  espèce  de  société  ;  elle 
met  iîn  au  mandat;  elle  ôte  au  débiteur  4é* 
confît  la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  du 
terme  et  rend  exigible  j  même  le  capital  d'une 
rente  constituée  j  elle  prive  racbéteur  du  droit 
d^exiger  la  délivrance  de  ce  qui  lui  a  été  vendu 
s'il  ne  donne  caution;  elle  rend  exigibles  les        i  '^'^* 
créa;u'6€s  de  la  femme  commune  ;  elle  donné  à        \  ^^ ,3] 
la  caution  du  débiteur,  lé  droit  d'agir  contre  Civ.c  i865. 
lui  avant  d'avoir  payé;  le  créancier  qui  a         Jigi3. 
accepté  une  délégation  sur  une  personne  en        ^aoo3. 
.  déconfiture ,  et  qui ,.  par  la  suite ,  décharge  le     * 
délégant ,  ignorant  la  déconfiture  du  délégué , 
peut  exercer  son  recours  contre  le  premier , 
.nonobstant  la   déchargé  qu'il,  a  consentie. 
Tous  ces  effets  sont  communs  à  la  faillite. 

Mais  les  autres  principes  du  droit  commun 
ne  sont  point  modifiés  par  cette  position  du 
débiteur  déconfît;  ses  créanciers  n'ont  droit 
de  le  priver  de  sa  liberté  ^  qu'autant  qu'il  y 


ao32. 


J 
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^  auroit  des  contraintes  par  corps  prononcées 
contre  lui;  ils  ne  peuvent  le   poursuivre 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  les 
ceurs  d'assises^  pour  le  désordre  de  ses  af- 
faires,  Fimprudence  de  sa  conduite  9  Fexcès 
de  ses  dépenses^  le  scandale  de  ses  profusions 
ou  de  ses  dissipations  ^  qu'.au tant  que  ^  par 
quelque  fraude  prouvée ,  il  leur  auroit  porté 
j>réjudice;   ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'unir 
pour  administrer  ses  biens  et  les  vendre  y  de 
manière  à  se  partager  le  gage  commun^  si 
le  débiteur  n'y  consent  :  la  saisie  et  l'expro* 
priation  sont  leur  seule  ressource  ;  et  lors 
même  qu'ils  sont  unis ,  l'ui^animité  est  néces^ 
saire  dans  les  délibérations  qu'ils  prennent  ; 
les  règles  du  droit  commercial  qui ,  dans  de 
semblables  circonstances  ^  admettent  la  ma- 
jorité a  dicter  des  loix  k  la  minorité,  ne 
peuvent  être  suivies. 

U  n'y  auroit  point  à  recbercher  d'après 
quelles  preuves  et  quelles  circonstances  on 
déterminera  l'époque  à  laquelle  la  décon- 
fiture a  commencé^  parce  que  cette  fixation 
est  inutile;  cbacun  des  créanciers  exerçant 
ses  droits  d'après  les  obligations  souscrites  à 
son  profit^  quelqu'en  soit  la  date^  si  elles  ne 
sont  pas  déclarées  nulles. 

r 

i323.  Ce  n'est  pas  que  des  créanciers  ne 
puissent  dans  une  telle  circonstance^  cri-- 
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tiquer  des  aliénations  ou  tous  autres  actes 
que  le  débiteur  saisi  de  toutes  parts  et  pour^ 
suivi  en  expropriation  forcée  ^  auroit  consen* 
tis«  Mais  au  lieu  d'appliquer  les  présomptions 
légales  qui  feroient  protioncer  cette  nullité 
de  plein  droit,  et  par  le  seul  fait  que  les  actes^ 
seroient  voisins  du  jour  que  Tinsolvabi- 
lité  s'est  manifestée,  il  faudroit  articuler  et 
prouver  la  fraude  de  celui  avec  qui  les  actes 
auroient  été  passés.  On  ne  pouçroit  appliquer 
que  les  règles  du  droit  civil ,  telles  que  nous 
les  avons  présentées,  n.  1226  et  suivans.  Les 
présomptions  légales  qu'a  établies  le  droit 
commercial ,  seroient'  sans  effet  ;  on  ne 
pourroit  faire  usage  que  de  celles  qui  sont 
laissées  à  la  conscienjce  du  juge,  et  qui,  si  : 
elles  peuvent  être  admises  en  cette  matière, 
même  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  Gy.  i35a. 
n'est  pas  admissible,  doivent  du  moins  être 
précises^  concordantes  et  vraisemblables. 


TITRE    SIXIÈME. 


DE     LA     CESSION     DE     BIENS. 


i3:i4*  JLiA  cession  de  biens  est  en  général 
l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses^ 
biens  à  ses  créanciers.  Cette  voie  n'est  point  Civ.  1265» 
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spéciale   au    commerce  y  le   droit  civil   l'a 
établie  en  faveur  de    tous  les  débiteurs , 
ofifi   q^^Ue  que  soit  leur  profession. 
C   '  566*      ^^^^  ^^^  volontaire  ou  judiciaire  :  ce  sera 
Tobjet  de  deux  chapitres. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Cession  de  Biens  volontaire. 

iSaS*  La  cession  volontaire  est  celle  que 

^     les  créanciers  acceptent  volontairement.  Les 

Civ.  iao7.     ^  ^  1  *  1 

C  5&7  ^^^^  ^^  ^^^^  régies  par  les  conventions  pas- 
sées entre  eux  et  le  débiteur.  Ainsi  on  peut 
arrêter  par  une  des  clauses  d'un  concordat, 
que  le  failli  fera  cession  de  ses  biens ,  et 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  tout  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cet  acte.  La  cession , 
dans  ce  cas^  est  considérée  comme  volontaire, 
parce  que ,  d'un  côté ,  le  débiteur  l'a  offerte , 
et  de  l'autre ,  les  créanciers  dont  la  majorité 
.  légale  auroit  pu  laisser  au  failli  tous  ses  biens , 
en  lui  accordant  remise  sur  ses  dettes^  et 
même  des  délais  pour  s'acquitter ,  malgré  le 
refus  de  la  minorité ,  a  pu ,  à  plus  forte  raison , 
se  contenter  d'un  abandon  des  biens  de 
ce  même  failli. 

La  cession  volontaire  rentre  donc  dans  la 
classe  des  attermoiemens  et  arrangemens  que 
rien  n'interdit,  mais  auxquels  personne  ne 
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peut  être  contraint ,  à  moins  que  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  précéder  le  con- 
cordat et  le  faire  homologuer  ne  se  ren- 
contrent. Si,  au  contraire^  tous  sont  d'accord 
pour  accepter  la  cession ,  aucune  de  ces 
conditions  n'est  requise. 

Le  jugement  des  contestations  auxquelles 
donneroit  lieu  l'interprétation  de  quelque 
clause  de  l'acte  contenant  cette  cession  ^ 
seroit  rendu  suivant  les  règles  communes , 
et  l'inexécution  du  contrat  feroit  rentrer  les 
parties  intéressées  dans  les  droits  dont  elles 
ne  se  seroient  départies^  que  sous  la  foi  de 
cette  exécution.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  des 
créanciers  viendroient  à  prouver  que  le 
failli  a  retenu  quelques-unes  des  choses  qui 
dévoient  être  comprises  dans  la  cession ,  ils 
peuvent  la  faire  annuller. 

losD.  Cette  cession  9  quoique  volontaire , 
n'est  point  une  venté  s'il  n^en  résulte  pas 
formellement  que  le  débiteur  ait  eu  l'inten- 
tion de  faire ,  et  les  créanciers  d'accepter 
une  dation  en  paiement  ;  hors  ce  cas  elle 
ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  sa  propriété; 
seulement  il  n'est  plus  maître  d'en  disposer 
malgré  eux ,  et  la  bonne  foi  de  <;elui  à  qui 
il  auroit  vendu  depuis  cet  événement  ne 
valideroit  pas  la  vente.  La  propriété  repo- 
sant toujours  sur  sa  tête^  s'il  mouroit  ses 
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héritiers  en  seroienk  saisis  de  plein  droit  ^ 
sauf  l'action  des  créanciers ,  pour  les  con- 
traindre à  exécuter  l'engagement  du  débiteur 
ou  à  payer;  ils  seroient  considérés,  pour 
toutes  les  suites  et  charges  de  cette  trans- 
mission, comme  propriétairess  de  ces  biens^ 

Il  faut  en  conclure  que  si ,  ayant  la  Tente 
commencée^  le  failli  trouvoit  le  moyen  de 
satisfaire  tous  ses  créanciers,  il  rentreroit 
dans  ses  biens;  si,  par  quelqu'événement 
extraordinaire,  les  biens  étoient  vendus  pour 
un  prix  excédant  ce  qu'il  doit ,  ce  qui  en 
resteroit  lui  appartiendroit  exclusivement. 
Les  créanciers  n'ont  que  le  droit  de  les  faire 
▼endre  ,  et  jusque-là  d'en  percevoir ,  par 
imputation  sur  leurs  créances ,  les  fruits  qui 
ne  s'immobilisent  pas  comme  dans  la  saisie 
immobiliaire. 

Enfin  la  vente  de  ces  biens  n'est  assujettie 
qu'aux  formes  convenues  entre  le  débiteur 
et  les  créanciers,  et  lorsqu'elle  a  eu  liea 
par  adjudication  ,  elle  n^est  pas  sujette  à  la 
surenchère  dont  nous  avons  parlé,  n.  1264* 


CHAPITRE   IL 
De  la  Cession  judiciaire. 

i327«  Le  plus  souvent  le  failli  qui  n'a  pu 
réussir  à  faire  un  concordat  est  réduit  à 
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employer  là  ressource  d'une  cession  Judi- 
Claire. 

On  peut  la  définir,  un  bénéfice  accordé  par 
la  loi  au  débiteur  de  bonne  foi,  de  faire  à  Civ.  i3G8, 
ses  créanciers,  même  malgré  eux,  l'abandon 
de  tous  ses  biens,  sans  autre  réservé  que 
ceux  qu'il  auroit  pu  réclamer  dans  le  cas 
prévu,  n,  1 265^  afin  d'obtenir  par  ee  moyen 
la  liberté  de  sa  personne. 

Tout  débiteur,  commerçant  ou  non,  a 
cette  faculté,  nonobstant  toute  convention 
contraire.  Mais  la  faveur  acçordtéé  à  certaines 
créances ,  ou  la  nature  particulière  des  causes 
qui  leur  ont  donné  l'existence  ,  fait  quelque- 
fois que  le  bénéfice  de  cession  ne  produit 
aucun  effet  contre  le  créancier  ptaoé  dans 
cette  classe. 

1028.  Ce  bénéfice  n'étant  accordé  qu^au 
débiteur  malheureuac  et  de  bonne  foi ,  celui 
qui  1©  réclame xloit  prouver  ces  déiix  choses^ 
ce  n'est  point  ici  le  cas  où  la  bonne  foi  est 
présumée;  le  débiteur  ne  pouvant  obtenir 
cette  grâce  qu'à  la  charge  de  prouver  qu'il 
en  est  digne. 

Ainsi ,  tous  ceux  auxquels  on  peut  repro- 
cher de  la  fraude,  en  sont  exclus  :  telles  rt\r  ^ 
seroient  les  personnes  jugées  en  banqueroute 
frauduleuse.  Quant  ait  failli  coupable  de 
banqueroute  simple,  il  n'ert  pas,  de  droit, 
Tovfte  m,  3| 
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privé  de  cçtte  faveur  :  il  peut  n'être  qu'im<- 
prudent,  et  non  de  mauvaise  foi  3  c'est  donc  aa 
tribunal  à  apprécier  les  faits  sur  lesquels  sa 
condamnation  a  été  fondée.  Des  spéculations 
hasardées  peuvent  en  effet  donner  lieu  à  dé** 
clarer  un  débiteur^  en  banqueroute  simple  et 
cependant  ne  pas  exclure  la  bonne  foi;  au 
contraire,  des  pertes  au  jeu,  dans  Tagîotage^ 
par  le  luxe,  tout  en  ne  donnant  Iteu  qu'à 
déclarer  en  banqueroute  simple^  semblent 
exclure  la  bonne  foi  et  ne  peuvent  jguères 
laisser  au  failli  l'espoir  dé  la  prouver. 
Le  bénéfice  de  cession  est  également  re- 
Pr.  905.  fusé  aux  étrangers ,  sans  distinction  de  la 
Com.  575.  bonne  ou  mauvaise  foi  qu'on  reconnoitroit 
dans  leur  conduite;  mais  on  ne  range  pas 
dans  ce  nombre  un  étranger  ayant  un  éta^ 
blissement  en  France,  avec  permission  da 
Gouvernement. 

Cette  exception  n'entraîne  pas  de  réci* 
procité ,  et  un  Français  est  admissible  à  la 
cession  de  biens  centre  un  étranger,  pourvu 
que  cette  cession  soit  faite  devant  des  tri- 
bunaux français  ;  car  celle  qu'un  tribunal 
étranger  auroit  admise,  quoiqu'en  faveur 
d'un  Français,  ne  seroit  d'aucune  considé- 
Pr.  546.  yation  en  France  ^  tant,  qu^elle  n'y  auroit 
pas  été  rendue  exécutoire* 

1 3 29*  Indépendamment  de  ce  cas  général 
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dans  lequel  la  conduite  du  débiteur  est  consi*» 
dérée  envers  tous  ses  créanciers  ^  il  peut 
arriver,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut, 
quelques  circonstances  dans  lesquelles  un 
créancier  puisse  s'opposera  ce  qu'on  admette 
la  cession  de  biens  à  son  égard ,  sans  que  ces 
mêmes  motifs  militent  en  faveur  des  autres  : 
ainsi  un  comptable ,  pour  le  reliquat  de  ses 
comptes,  un  dépositaire,  pour  la  restitution 
de  la  chose  déposée  ^  ne  jouit  pas  du  bénéfice  Pr.  gaS. 
de  cession  envers  le  créancier  de  ce  compte,  Com.  575. 
ou  de  ce  dép6t;  mai&  U  peut  y  être  admis  à 
l'égard  des  autres  dont  la  créance  n'est  pas 
fondée  sur  la  même  cause, 

On  peut  même  étendre  ce  prîncip^e  an  cas 
où  une  condamnation  auroit  été  prononcée 
pour  vol  simple  ou  escroquerie ,  envers  une 
seule  personne ,  si  ce  délit  ne  paroissoit 
point  avoir  entaché  le  reste  des  opérations 
du  débiteur  >  par  exemple ,  aui^  stellionataires , 
c'esttà>fdire,  à  ceux  qui  ont  vendu  un  im-* 
meuble,  comme  libre  d'hypothéqué ,  quoir  q^^  ^^^ 
qu'il  en  fût  grevé,  ou  bien  qui  ont  vendu  ou 
hypothéqué ,  potu*  leur  iutérêt,  l'immeuble 
qui  ne  leur  s^partenoit-pas;  et  pour  choisir 
les  exemples,  dans  le  droit  comme)*ciat,  à  ce-i 
lui  qui  auroit  assuré  ou  fait  assurer  des  choses 
dont  il  counoissoit  ^arrivée  ou  la  perte^  ^^'  ^ 

l  33q.  Ijç  failli  quî  peut  et  veut  '  obtenir  U 
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Pr.  9o3.  bénéfice  de  cession ,  est  tenu  de  former  sa 
Corn.  570.  demande  à  cet  effet  au  tribunal  cÎTil  de 
son  domicile,  quand  même  toutes  ses  dettes 
seroient  commerciales.  Cette  demande  est 
communiquée  au  procureur  du  roi ,  et  insérée 
dans  les  journaux,  en  la  même  forme  que 
le  jugement  qui  déclare  l'ouyerture  de  la 
faillite.  Elle  ne  suspend  Tefifet  d'aucune  pour- 
suite y  pas  même  de  la  contrainte  par  corps 
sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  appelées, 
qu'il  y  sera  sursis  :  par  conséquent  un  failli  ne 
peut,  s'il. est  arrêté,  obtenir  provisoirement 
sa  liberté,  sous  prétexte  qu'il  a  une  demande 
en  cession  pendante  devant  le  tribunal  où  il 
est  poursuivi^  à  plus  forle  raison  il  nepourroit 
réclamer  sa  liberté  incidemment,  à  une 
demande '  portée  devant  un  tribunal,  autre 
que  celui  du  domicile  du  débiteur. 

1 33 1 .  La  cession  de  biens  ne  tient  point 
tellement  au  système  de  la  législation  sur 
les  faillites,  qu'un  commerçant  soit  non-rece- 
vable  à  en  réclamer  le  bénéfice,  pour  n'avoir 
pas  rempli  les  conditions  de  déclaration*  dont 
nous  avons  parlé,  n.  iog5 ;  car  le  défaut 
d'exécution  de  cet  article  ne  donne  que  la 
faculté  de  poursuivre  le  failli  comme  baïi-^ 
queroutier  simple.  Mais  le  débiteur  est  tenu 
de  déposer  au  greffe  du  tribunal  son  bilan , 
ses  livres  et  ses  titres  actifs;  _ 
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l332.  Si  la  demande  du  débiteur  est  ad- 
mise, il  doit  faire  cette  cession  en  per- 
sonne ,  ses  créanciers  présens  ou  dûment 
appelés,  à  l'audience  du  tribunal  civil,  qui  Pr.|^^^* 
Ta  admise;  s'il  existe  un  tribunal  de  com-  Goiu.  5^i. 
merce  dans  l'arrondissement,  il  doit  la  réi- 
lérer  à  <je  tribunal ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal tle  commerce,  à  la  maison  commune 
du  même  domicile,  un  jour  de  séance.  Dans 
ce  dernier  cas ,  sa  déclaration  est  Constatée 
par  le  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  est 
signé  du  maire.  S'il  est  détenu ,  le  jugement 
qui  l'admet  au  bénéfice  de  cession,  ordonne 
son  eSLtraction  de  la  maison  d'arrêt,  Sl  l'effet 
de  jEaire  ces  déclarations. 

Dans  tous  les  cas,  ses  noms,  prénoms,  pro-* 
fession  et  demeure  sont  insérés  dans  des  ta- 
bleaux à  ce  destinés,  placés  dans  l'auditoire  '^^^^^  • 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  >  ^ 

ou  du  tribunal  qui  en  fait  les  fonctions,  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune  ^ 
et  à  la  bourse. 

i333.  Les  effets  de  la  cession  judiciaire 
sont,  à  l'égard  de  la  propriété,  les  mêmes  que  Com.  574. 
ceux  de  la  cession  volontaire.  En  ce  qui 
concerne  les  droits  des  créanciers  contre 
le  débiteur,  elle  leur  attribue  le  pouvoir 
de  vendre  lësTîiens,  avec  les  formes  re-  ^^ 
quises  dans  Jles  faillites  ;  et  quoique  faite      ' 
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malgré  eux^  elle  a  pour  effet  d'opérer  la 
Coin.  568,  décharge  de  la  contrainte  par  corps  ^  pour 
toutes  dettes  antérieures  à  cette  cession  ^  et 
même  de  procurer  Féiargissement  du  débi- 
teur^ s'il  étoit  déjà  détenu. 

Mais  elle  ne  le  libère  que  jusqu'à  concnr-» 
rence  de  la  râleur  des  biens  abandonnés.;  s'il 
lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  d'en 
faire  enoore  cession^  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à 
parfait  paiement. 

* 

i334«  Ce  seroit  donc  aux  tribunaux  à  Toir 
quels  délais  il  leur  paroit  conTénable  d'accor-* 
der  à  un  débiteur  industrieux  qui  ^  dans  la  Tue 
de  faire  subsister  s^  famille  ^  essayeroit  de 
'  reprendre  le  commerce,  et  dont  il  ne  seroit 
pas  juste  d'arrêter  les  efforts  par  des  pour- 
suites et  saisies  journalières  que  feroient  ses 
anciens  créanciers  non  satisfaits.  A  cet  égard^ 
on  agiroit  comme  dans  le  caspréyu^  n.  1267. 

FIN    DU    TROISIÈME    VOLUME. 
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